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La COSAC veut sortir de l’ombre
Parmi la multitude des activités et
obligations internationales de la
Chambre des Députés, sa présen-
ce à la " Conférence des organes
spécialisés dans les affaires com-
munautaires " (COSAC) est proba-
blement la moins connue. Est-ce
pour autant la moins importante?
" Loin de là " estiment les cinq re-
présentants luxembourgeois au
sein de cet organe, qui voudraient
que l’utilité de la COSAC soit en-
fin reconnue à sa juste valeur.
D’où leur initiative de rencontrer
la presse luxembourgeoise le 4
février dernier, au moment précis
où la COSAC a entamé une ré-
flexion approfondie sur son rôle
qui devra aboutir à une réforme
renforçant ses attributions.

Depuis sa création en 1989, la
COSAC a évolué considérable-
ment: d’un simple " Poterklub "
(comme s’exprimait M. Jean-Paul
Rippinger lors de la conférence
de presse) à une représentation
reconnue des parlements natio-
naux au niveau de l’Union euro-
péenne. L’existence de la COSAC
a en effet été consacrée en 1997
par un Protocole annexé au Traité
d’Amsterdam.

Les travaux de réforme en cours
ambitionnent de renforcer davan-
tage le rôle de la COSAC dans le
processus décisionnel européen.
Processus duquel les parlements
nationaux, pourtant légitimés par
le vote démocratique des ci-
toyens, sont - pour l’instant -

quelque peu écartés. Ce qui, de
toute évidence, n’est pas à leur
goût: Les parlements nationaux se
voient de plus en plus contraints
à prendre acte de décisions sur

lesquelles ils ne peuvent plus
exercer leur droit et leur obliga-
tion de contrôle. Renforcer le rôle
de la COSAC équivaut donc à re-
médier à un déficit démocra-

tique! Au cours d’une réunion ex-
traordinaire fin janvier, les
membres de la COSAC se sont
accordés sur les " Critères de Co-
penhague ", une sorte de code de

conduite pour les gouvernements
et parlements nationaux dans
leurs relations concernant les af-
faires européennes. Dans ce do-
cument ils revendiquent la mise à
disposition par leurs gouverne-
ments de toutes les informations
concernant la législation euro-
péenne, la tenue de réunions ré-
gulières avec les ministres qui de-
vront rendre compte de leurs po-
sitions, et l’information constante
sur les décisions adoptées.

D’autres points de la réforme res-
tent encore à préciser (notam-
ment en fonction des résultats ob-
tenus par la Convention sur l’Ave-
nir de l’Europe qui - au sein d’un
groupe de travail - s’est pronon-
cée largement en faveur d’un ren-
forcement substantiel du rôle des
parlements nationaux en Europe).
Mais il est d’ores et déjà acquis
que tout développement des
compétences de la COSAC devra
aller de pair avec une profession-
nalisation de ses structures. Ainsi,
la Conférence envisage l’installa-
tion d’un secrétariat permanent,
probablement à Bruxelles.

Chaque parlement national est re-
présenté au sein de la COSAC par
6 députés au plus. La délégation
luxembourgeoise se compose de
5 députés (un représentant par
groupe politique), à savoir MM.
Laurent Mosar (Président de la
délégation), Jean-Paul Rippinger,
Ben Fayot, Gast Gibéryen et Jean
Huss.

La délégation luxembourgeoise à la COSAC. De gauche à droite: M. Ben Fayot, M. Gast Gibéryen, 
M. Laurent Mosar, Président de la délégation, M. Jean-Paul Rippinger et M. Jean Huss. 

Willy Bourg ✝
(1934 - 2003)

Willy Bourg n’est plus. Le
député et Vice-Président de
la Chambre des Députés est
décédé la veille de son
69ème anniversaire d’une
longue et douloureuse mala-
die. 
Né le 22 février 1934 à
Luxembourg, Willy Bourg
passe sa jeunesse à Beggen.
Après ses études secondaires
à l’Athénée de Luxembourg,
il suit une formation militaire
à Arlon, puis à Bruxelles. De
retour au pays, Willy Bourg
devient Lieutenant de l’Ar-
mée luxembourgeoise au
sein de laquelle il s’occupe
de l’instruction des officiers.

C’est en 1967 qu’il abandon-
ne la carrière militaire pour
se lancer dans des études
d’ingénieur à l’Université
Technique de Karlsruhe. Il
deviendra par la suite profes-
seur au Lycée Technique des
Arts et Métiers qu’il co-diri-
gera plus tard en tant que di-
recteur adjoint. 
La carrière politique de Willy
Bourg débute en 1979, avec
son élection au conseil com-
munal de la Ville de Luxem-
bourg. Six ans plus tard, il re-
prendra à la Chambre des
Députés le siège de Nic Mo-
sar, devenu commissaire à
Bruxelles - siège qu’il occu-

pera sans interruption jus-
qu’à la fin de ses jours. En
1998 Willy Bourg est désigné
Vice-Président de la
Chambre des Députés.

Les membres de la Chambre
des Députés déplorent la
perte d’un homme politique
toujours fidèle à ses prin-
cipes et convictions sans ja-
mais blesser ceux qui ne les
partageaient pas, mais égale-
ment d’un collègue char-
mant et courageux, respecté
au-delà de toute divergence
politique.



NOUVELLES LOIS

5035 - Proposition
de révision
des articles 51, paragraphe (6) et
52, alinéa 3 de la Constitution

Cette proposition de révision de la
Constitution a un double objet:

d'une part, elle vise à rendre expli-
cite la notion de canton au para-
graphe (6) de l'article 51 de la
Constitution, paragraphe fixant les
circonscriptions électorales pour
les élections législatives;

d'autre part, elle vise à modifier
l'article 52, alinéa 3 de la Constitu-
tion, alinéa fixant les conditions
d'éligibilité à la Chambre des Dé-
putés, en  réduisant à 18 ans (ac-
tuellement 21 ans) l'âge minimum
de cette éligibilité.

Dépôt par M. Paul-Henri
Meyers, le 10.10.2002

Rapporteur: M. Paul-Henri
Meyers

Travaux de la Commission
des Institutions et de la
Révision constitutionnelle
(Président: M. Paul-Henri
Meyers):

29.01.2003 Désignation du
rapporteur

Examen de 
l'avis du Conseil 
d'Etat

Vote en séance publique:
11.02.2003

4967 - Projet de loi
portant
approbation
- de la Constitution de l'Union
internationale des télécommuni-
cations et de son annexe ainsi
de la Convention  de l'Union in-
ternationale des télécommuni-
cations et de son annexe, si-
gnées à Genève le 22 décembre
1992, telles qu'amendées par les
Conférences de plénipoten-
tiaires de l'Union internationale
des télécommunications à Kyo-
to, le 14 octobre 1994 et à Min-
neapolis, le 6 novembre 1998;

- des résolutions, décisions et
recommandations faisant partie
des Actes finals de la Conféren-
ce de plénipotentiaires addition-
nelle de l'Union internationale
des télécommunications (Genè-
ve 1992) et des Conférences de
plénipotentiaires de l'Union in-
ternationale des télécommuni-
cations de Kyoto (1994) et de
Minneapolis (1998)

Le projet de loi sous rubrique a
été déposé à la Chambre des Dé-
putés le 6 juin 2002. Le député
Jean-Marie Halsdorf a été désigné
comme rapporteur du projet de loi
sous rubrique. Les membres de la
Commission des Media et des
Communications ont procédé à
l'analyse du projet de loi et de
l'avis du Conseil d'Etat lors de la
réunion du 16 janvier 2003.Le rap-
port écrit de la commission a été
adopté en date du 6 février 2003.

La 15e Conférence de plénipoten-
tiaires de l'Union Internationale
des télécommunications (UIT) est
l'organe suprême de l'organisa-
tion. Elle s'est déroulée à Minnea-
polis du 12 octobre au 6 no-
vembre 1998 avec 1606 partici-
pants provenant de 170 pays ou
d'organisations invitées comme
observateurs.

Les principales décisions se ré-
sument comme suit:

- L'adoption du plan stratégique
ainsi que du budget pour les
quatre ans à venir. 

- Les décisions sur les améliora-
tions substantielles aux méthodes
de travail de l'UIT et sur une parti-
cipation accrue des membres du
secteur privé aux activités de
l'UIT.

- L'acceptation d'étendre la com-
pétence de l'UIT aux systèmes de
satellites de télécommunications à
orbite non géostationnaire.

Les décisions sont d'ordre poli-
tique, stratégique, administratif et
financier.

Il reste à préciser que les amen-
dements à la Constitution et à la
Convention tels qu'adoptés par la
Conférence de plénipotentiaires
de Minneapolis sont entrés en vi-
gueur le 1er janvier 2000.

Le texte que la Chambre est ap-
pelée à voter a comme but d'ap-
prouver 

– la Constitution de l’Union inter-
nationale des télécommunications
et son annexe ainsi que la
Convention de l’Union internatio-
nale des télécommunications et
son annexe, signées à Genève le
22 décembre 1992, telles
qu’amendées par les Conférences
de plénipotentiaires de l’Union in-
ternationale des télécommunica-
tions à Kyoto, le 14 octobre 1994
et à Minneapolis, le 6 novembre
1998;

– les résolutions, décisions et re-
commandations faisant partie des
Actes finals de la Conférence de
plénipotentiaires additionnelle de
l’Union internationale des télé-
communications (Genève 1992) et
des Conférences de plénipoten-
tiaires de l’Union internationale
des télécommunications de Kyoto
(1994) et de Minneapolis (1998).

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 06.06.2002

Rapporteur: M. Jean-Marie
Halsdorf

Travaux de la Commission
des Media et des
Communications (Président:
M. Laurent Mosar):

16.01.2003 Examen du 
projet de loi et
de l'avis du 
Conseil d'Etat

Organisation 
des travaux

06.02.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
11.02.2003

4788 - Projet de loi
portant approbation de l'Accord
de coopération culturelle entre
le Gouvernement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République de
Maurice, signé à Port Louis, le 6
septembre 1995

Le projet de loi approuve l'Accord
de coopération culturelle entre le
Gouvernement du Grand-Duché
de Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République de Mauri-
ce, signé à Port Louis, le 6 sep-
tembre 1995. L'accord culturel si-
gné avec Maurice en 1995, à l'oc-
casion d'une visite à l'île du Secré-
taire d'Etat aux Affaires Etran-
gères, au Commerce extérieur et
à la Coopération, vient compléter
l'important réseau d'accords bila-
téraux que le Luxembourg a
conclus avec de nombreux Etats
dans le monde. Il s'agit de la
deuxième Ile-Etat, après Chypre,
et du premier pays africain, avant
le Cap-Vert, qui a attiré l'attention

du Gouvernement. L'accord reste-
ra en vigueur pour une période de
cinq ans et sera renouvelé auto-
matiquement et de façon illimitée
pour une nouvelle période de cinq
ans, à moins qu'il ne soit dénoncé
par écrit par l'une des parties
contractantes six mois avant son
expiration.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 02.04.2001

Rapportrice: Mme Nelly Stein

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Présidente: Mme Nelly
Stein):

28.05.2002 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'Etat

13.01.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
11.02.2003

4885 - Projet de loi
électorale et
portant
modification
- de la loi du 31 octobre 1977
portant fusion des communes
de Asselborn, Boevange/Cler-
vaux, Hachiville et Oberwam-
pach

- de la loi du 27 juillet 1978 por-
tant fusion des communes de
Arsdorf, Bigonville, Folschette
et Perlé

- de la loi du 23 décembre 1978
portant fusion des communes
de Harlange et Mecher

- de la loi du 23 décembre 1978
portant fusion des communes
de Junglinster et de Roden-
bourg

Partant du constat que la loi élec-
torale du 31 juillet 1924, qui
constitue le "garant de la démo-
cratie" et "représente les fonda-
tions de notre système institution-
nel" ne suffit guère aux exigences
du troisième millénaire, les au-
teurs du projet de loi ont tenu à
l'adapter.

L'objectif principal du présent pro-
jet de loi consiste à rassembler,
par souci de compréhension et de
cohérence, les différents textes
actuellement en vigueur et ci-
énoncés, en un seul texte de loi:

• la loi électorale du 31 juillet
1924, telle qu'elle a été modifiée
par la suite;

• la loi du 25 février 1979 relative
à l'élection directe des représen-
tants du Grand-Duché de Luxem-
bourg au Parlement européen;

• la loi du 25 février 1979 concer-
nant l'organisation d'élections si-
multanées pour le Parlement euro-
péen et la Chambre des Députés;

• la loi du 7 janvier 1999 sur le
remboursement partiel des frais
de campagnes électorales aux
partis et groupements politiques
engagés dans les élections à la
Chambre des Députés et au Par-
lement européen. 

Au-delà du souci de cohérence, le
projet de loi propose certaines
nouveautés.

Le texte s'agence autour de
quatre grands axes:

• les dispositions générales com-
munes aux élections législatives,
communales et européennes;

• des articles relatifs à la Chambre
et aux élections législatives;

• des dispositions relatives aux
élections communales;

• des dispositions relatives aux
élections pour le Parlement euro-
péen.

Le projet de loi sous rubrique a
été élaboré par le Ministre de l'In-
térieur, après avoir consulté les
partis politiques représentés à la
Chambre des Députés.

Le 4 décembre 2002, la Commis-
sion a élaboré un questionnaire
concernant les points sur lesquels
aucun accord ou consensus im-
médiat n'a pu être trouvé, tels que
les différents types d'incompatibi-
lités ou le critère de préférence à
choisir afin de départager en cas
d'égalité de suffrages.

D'autres questions ont été abor-
dées dans la Commission, à sa-
voir:

- Le vote obligatoire

- Le panachage

- La répartition entre femmes et
hommes

- Le vote électronique

- Le nombre de sièges à attribuer
par circonscription

- L'organisation séparée des élec-
tions nationales et des élections
européennes

- Le congé politique et formation
continue  

- Le référendum.

Les modifications essentielles ap-
portées au projet de loi sont rela-
tives à

- l'extension de l'âge de participa-
tion obligatoire au vote

- l'abaissement de l'âge électoral

- le nombre de signatures requises
pour la présentation d'une liste

- le vote par correspondance

- la liste des incompatibilités 

- la durée de résidence/participa-
tion des ressortissants des pays
non communautaires aux élec-
tions communales

- la deuxième liste électorale à dé-
poser au commissariat de district

- les documents officiels à produi-
re dans la situation prévue par
l'article 145-4 de la loi de 1924

- le tirage au sort

- l'abolition du deuxième tour et
des sections électorales pour le

scrutin dans les communes votant
d'après le système majoritaire

- les élections complémentaires

- l'entrée en fonction du conseil
communal et passage du système
majoritaire au système proportion-
nel.

Dépôt par M. Michel Wolter,
Ministre de l’Intérieur, le
13.12.2001

Rapporteur: M. Marco
Schank

Travaux de la

- Commission des Affaires
intérieures (Président: M.
Marco Schank):

24.09.2002 Examen du 
projet de loi

01.10.2002 idem

08.10.2002 idem

16.10.2002 idem

22.10.2002 idem

13.11.2002 idem

20.11.2002 idem

26.11.2002 idem

14.01.2003 Vote des 
amendements

05.02.2003 Examen de 
l'avis 
complémentaire 
du Conseil 
d'Etat

10.02.2003 Adoption du 
projet de 
rapport

11.02.2003 Examen de la 
modification du
rapport en 
relation avec 
l’amendement 7

- Commission de l'Egalité des
chances entre femmes et
hommes et de la Promotion
féminine:

16.10.2002 Examen dupro
jet de loi suite à 
une demande 
du groupe "DÉI 
GRÉNG"

06.11.2002 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport pour 
avis

Vote en séance publique:
12.02.2003
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelung ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Den Här Paul-Henri Meyers huet
gefrot fir den Dépôt vun zwou
Propositions de révision de la Con-
stitution ze maachen. Den Här
Meyers huet d’Wuert.

1. Dépôt de deux propo-
sitions de révision de la
Constitution
M. Paul-Henri Meyers (CSV).-
Merci, Här President.

Ech maachen den Dépôt vun zwou
Propositions de révision vun der
Verfassung, déi éischt déi d’Ar-
tikele 46 a 47 ofännert an eng
zweet déi d’Artikelen 72 an 73 vun
der Verfassung ofännert.

- Proposition de révision des arti-
cles 46 et 47 de la Constitution -
N°5088

et

- Proposition de révision des arti-
cles 72 et 73 de la Constitution -
N°5089.

Ech géif Iech dann och bieden déi
un d’Regierung an un de Conseil
d’Etat weider ze ginn.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun zwou Pro-
positions de révision de la Consti-
tution duerch den Här Meyers a se
ginn un de Conseil d’Etat an un déi
zoustänneg Kommissioun weider
geleet.

Dir Dammen an Dir Hären, haut de
Mëtte steet op eisem Ordre du jour
d’Debatt iwwert d’PISA-Etüd.
D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-
geluecht. Et sinn als Riedner bis
elo agedroen: den Här Wiseler, 
d’Madame Delvaux, d’Madame
Durdu, den Här Colombera, den
Här Urbany an den Här Scheuer.
D’Wuert huet elo den Här Robert
Garcia als Vertrieder vun der Frak-
tioun vun deene Gréngen, déi dës
Debatt ugefrot hunn. D’Wuert huet
den Här Garcia.

2. 4915 - Débat d’orien-
tation sur l’étude PISA
(Program for Internatio-
nal Student Assess-
ment) réalisée dans les
pays de l’OCDE

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et wor eemol viru 14 Méint
en Niklosgeschenk fir d’Lëtze-
buerger Bildungspolitik, d’Niklos-
geschenk koum vu Paräis, vun der
OECD, an um Cadeauspabeier
stoung: Resultater vun der Etüd
„Programm for International Stu-
dent Assessment“, kuerz PISA
genannt, a bannen an deem
Cadeau war eng richteg Bomm,
eng Zäitbomm. Doranner kruten
d’Schüler an d’Schülerinnen an der

Lëtzebuerger öffentlecher Schoul
am Alter vu 15 Joer bescheinegt,
datt si am internationale Vergläich
als drëttlescht virun den Entwéck-
lungslänner Mexiko a Brasilien
ofgeschnidden haten an als déi
allerlescht an Europa, esouguer
nach wäit ofgeschloen hannert 
Griichenland a Portugal.

Vu dass et déi eenzeg relevant in-
ternational Vergläichsstudie ass,
muss een dee schifen Tuerm fir
Lëtzebuerg akzeptéieren, mat allen
Aschränkungen, déi opgrond vun
der Limitatioun vun der Etüd
néideg sinn, mä och mat allen
onëmgängleche Konsequenzen.
Well och dësen Ausschnëtt seet
munches iwwer endemesch
Schwächte vum gesamte Schoul-
system. Ob net nëmme Schüler a
Schülerinne bei engem interna-
tionale Vergläich esou ofschnei-
den, mä och d’Enseignanten an
d’Enseignanteë léisst sech leider
net feststellen. D’Regierung huet
nämlech refuséiert un der souge-
nannter PITA-Etüd deel ze huelen.
Eng Etüd, déi net wéi fälschlecher-
weis verbreet d’Proffe beim Schoul-
hale beobachtet, mä déi géif Op-
schloss gi wat um Niveau vun de
Strukturen, vun de Programmer,
vun de Methoden a vun der Ausbil-
dung vun den Enseignanten nach
ka besser gemaach ginn.

Bei aneren zwee Acteure vun der
Bildungspolitik wësse mer awer,
och ouni Vergläichstest, datt si wéi
déi allerlescht ofgeschnidden
hunn. Engersäits de Ministère, oh
do hate mir bei den éischte Réu-
nioune grouss Bereetschaft vun
der Ministesch an de Beamte mat
de laange Gesichter signaliséiert
kritt, Reformen en profondeur an
d’Wee ze leeden, mä den Effet vum
„Blue Bull“ huet net laang uge-
halen. An all deene folgende Réu-
nioune krute mer an der Kommis-
sioun awer och keng eenzeg - ech
betoune keng eenzeg - Mesure
ugekënnegt, déi net schonns bei
den Debatten am November 2000
ugekënnegt gi war. Mä deen
aneren Acteur, deen an enger 
PIPA-Etüd, „Programm for Interna-
tional Parliament Assessment“
sécherlech Favorit fir déi lescht
Plaz wär, dat si mir heibanne selw-
er.

Pour mémoire: Déi Gréng hunn den
Dag selwer vun der Publikatioun
vun de PISA-Resultater den Débat
d’orientation vun haut proposéiert.
Dat war de 7. Dezember 2001, also
bal viru 14 Méint. Mir hätten och
kënnen eng Interpellatioun ufroen,
wéi dat eng aner Partei gemaach
huet, fir déi virecht Regierungen ze
këddelen, well déi ware jo fir PISA
verantwortlech, an natierlech och
fir der neier Regierung op den Zannt
ze fillen, wat se da géif aus dem
Aarm rësele wann de PISA-Tuerm
rabbelt. Mä neen, mir haten d’Hoff-
nung, datt ähnlech wéi bei anere
quokelegen Themen ee kéint eng
parteiiwwergräifend Debatt ukuer-
belen. Eng Illusioun, wéi et sech 
eraus gestallt huet. Mir haten zwar
zwee grouss Hearingen an der
Chamber, net öffentlech, si hunn
net dierfen iwwerdroe ginn, esou-
guer de Rapport dovunner sollt
geheim bleiwen. Mir haten och eng
Rei Réunioune mam Ministère an et
deet mir Leed, ech hunn dobäi 

awer quasi näischt héiere wat mer
net schonns zwee Joer virdrun
héieren hunn. A schlussendlech
wollt vun der Majoritéit keen e Rap-
port fir den Débat d’orientation
schreiwen. Ech hat mech zwar
gemellt, mä si wollte mech net.

Dofir hu mer haut déi glorräich Si-
tuatioun vun engem sougenannten
Débat d’orientation sans rapport
an ouni gemeinsam Motioun. Ech
kommen nach dorobber ze
schwätzen. Esou kann een natier-
lech d’PISA-Resultat och ugoen.
Wichteg Entscheedungen, déi ver-
schiddene Gruppe kéinte mëss-
falen, bis no de Wahle ver-
schieben. Äifreg d’Schoulen op
den nächste PISA-Test virberee-
den, an der Hoffnung, da géif just
virun de Wahlen e bessert Resultat
erauskommen. Oder wéi am Saar-
land, wou verschidde Schoule mat
de Kanner ähnlech Tester wéi PISA
drummen, an der Hoffnung deem-
nächst besser do ze stoen. Et soll
jo awer net den Zweck sinn,
d’PISA-Etüd ze notze fir déi nächst
PISA-Etüd virzebereeden, mä virun
allem fir eise Bildungssystem ze
verbesseren, oder klassesch aus-
gedréckt „non Pisae, sed scholae
laboremus“.

Här President, en Débat d’orienta-
tion soll der Regierung Orienta-
tiounen aus der Agora vun de
Volleksvertrieder ginn. Ech hu keng
Illusioun méi, datt mer eis mat
dësem Débat haut un dës
Regierung riichten. Alles ass gesot
ginn, wéineg ass geschitt, villes
ass nach ze proposéieren, alles
ass nach ze maachen.

Ech wëll also aus deene villen Ele-
menter fir Post-PISA siwe Punkten
eraussträichen, déi sech direkt aus
der PISA-Etüd erginn an déi eiser
Meenung no fir eng nächst
Regierung prioritär solle ginn. Net
fir e bessert PISA-Resultat ze
kréien, dat och, mä virun allem fir
eisen öffentleche Schoulsystem fir
déi nächst Jorzéngte fit ze
maachen.

Éischte Punkt: kuerzfristeg organ-
isatoresch Moossnamen. De Koor-
dinator vun der PISA-Etüd, den An-
dreas Schleicher, ass an der TAZ
gefrot ginn, wat dann déi betraffe
Länner sechs Méint no de Resul-
tater vu PISA an d’Wee geleet hät-
ten. Diskutéiert gouf iwwerall do
wou d’Resultater désastréis waren.
Déi eng hunn eng ad hoc Task
force agesat, déi aner eng inter-
ministeriell Cellule, anerer e Gremi-
um aus alle betraffene gesell-
schaftleche Gruppen. Déi meescht
hu relativ schnell reagéiert.

Déi Gréng hate schonns bei der
Demande fir dësen Débat d’orien-
tation folgenden Szenario virge-
schloen: sofortlech Constitutioun
vun enger Task force am Ministère
- also am Januar 2002 -, sofortlech
Consultatioune mat de gesell-
schaftlech relevante Gruppen, zum
Beispill am Kader vum Conseil
supérieur de l’éducation, dann eng
grëndlech virbereet Orien-
téierungsdebatt an der Chamber
virum Summer, virum Summer vum
leschte Joer versteet sech. Aus
deem Débat eng Motioun un
d’Regierung, si soll bis Enn des
Jores, Enn des leschte Jores ver-
steet sech, eng Zort Plan d’action
national oder Pan-PISA virleeën.
De PISA-Pan hätt dann, ähnlech
wéi virun e puer Joer dee vum Em-
ploi, an der Chamber diskutéiert an
ofgestëmmt kënne ginn, an da
wäre mer elo amgaang e kohärente
Paquet vu Moossnamen duerch-
zezéien.

Déi Chance ass verpasst ginn. Si
ass bewosst verpasst ginn, an der
Chamber an an der Regierung. An
der Chamber, wou zum Stéchda-
tum vu Mëtt November Parteien
hätte solle Virschléi fir eng gemein-
sam Motioun virleeën. Eng eenzeg

Partei war scheinbar dozou fäeg
oder bereet, dat eelef Méint no der
Publicatioun vun der Etüd. Och an
der Regierung, déi ëmmer erëm an
der Kommissioun mat ale Kamellen
opgetaucht ass, déi schonns an
der Regierungserklärung vun 1999
stoungen a wou säit PISA kee
Komma un der Litanei vum Rech-
nen, Liesen, Schreiwe geréckelt
ginn ass, a wou all Reform, wéi se
PISA géif erfuerderen, an de Bac
vun de Basics gehäit ginn ass.

Et brauch een net laang no den Ur-
saache vun dëser Opschiebetaktik
ze sichen. Op d’Ursaache vu PISA
direkt reagéieren heescht e puer
helleg Kéi vum Lëtzebuerger
Schoulsystem ze schluechten. Hel-
leg Kéi, wou et schonns säit de
70er Jore gewosst ass, datt se Bil-
dungs-BSE hunn an déi ëmmer
nach fräi ronderëm lafen, an dee-
nen hiert Keulen zwee Joer virun
de Wahle fir munch Opreegung a
fir vill kollateral Schied op de
Stëmmziedele géing suergen.

Am Ausland, dat muss een zou-
ginn, wor et net vill besser. Och a
Finnland, dat huet den Expär eis
bestätegt, gouf direkt no de
Wahlen dem Schoulsystem eng
Radikalkur verpasst. Et gouf och
kuerzzäiteg Gebirels, fënnef Joer
méi spéit ass et awer roueg ginn.
Am Géigendeel, d’Bildungspolitik
ass net méi Géigestand vu
Gemeckers ënnert der Hand, mä
vun enger offener an offensiver
gesellschaftlecher Diskussioun.
Dofir sot ech schonns virdrun, déi
Orientéierunge vun haut sinn net
un dës Regierung geriicht. Déi ass
längst virum schifen Tuerm an
d’Gette gaang. 

A wann déi Motioun vun der Ma-
joritéit, déi herno zerwéiert gëtt,
déiselwecht ass wéi déi déi an der
Kommissioun schonn nogereecht
gouf, dann huet een dat och
schwaarz op wäiss. Eng Motioun,
déi iwwerleeft vun „invite le Gou-
vernement à continuer à“. Wat con-
tinuer? A continuer à rester
lanterne rouge, continuer à atten-
dre la voiture-balai oder, wéi de
Kolleeg Zanussi richteg an der
Sëtzung vun der Kommissioun sot,
eng Motioun déi een hätt kënnen
der finnescher Regierung virleeën,
nom Motto: « Weider esou, we are
the champions ». Här President,
dës Orientatioun ass un eng
nächst Regierung geriicht, un eng
Regierung déi hoffentlech eng 
aner ass, eng Regierung déi et wot
eng Bildungsoffensiv net nëmmen
unzekënnegen, mä se och duerch-
zeféieren. Bei dëser ass, an dat
weess mëttlerweil jiddfereen am
Land, Happ a Malz verluer.

Ech kommen zum zweete Punkt:
D’Léisung vun onsem ominöse
Sproocheproblem. Ons schlecht
Resultater bei PISA goufen oft mat
onser komplexer Sproochesitua-
tioun erkläert. Déi Situatioun ass
sécher komplex, mä duerfir ass se
awer net onléisbar. Am Kontext
PISA däerft se eigentlech keng Roll
spillen. Firwat? Mä vergiesse mer
eent net, PISA huet net getest wéi
gutt een eng Sprooch ka
schwätzen. PISA huet net déi
schrëftlech Maîtrise getest wéi
Rechtschreibung, Grammatik, Syn-
taxe, Stil, déi jo bei eis grëndlech
gedrummt gëtt. PISA huet getest
wéi ee schrëftlech Texter ka liesen,
verstoen, interpretéieren a virun
allem ka praktesch uwennen. Also
Kompetenzen, déi mer am Alldag
stänneg mussen uwennen, an zwar
kaum op lëtzebuergesch, mä virun
allem op franséisch oder op
däitsch an ëmmer méi oft op eng-
lesch.

Ech hunn op alle Fall am Beruffs-
liewe wéineg Texter op Lëtze-
buergesch gesinn, weder en In-
génieur, nach e Proff, nach e Mé-
canicien, nach en Infirmier muss
jee een Text op Lëtzebuergesch
uwennen. Duerfir constatéiert
PISA, dass ons Kanner mat 15 Joer
net genügend à même sinn en Text
op franséisch oder däitsch ze
liesen, ze verstoen a praktesch

ëmzesetzen, mä grad dat musse
mir jo am Beruffsliewen uwennen a
grad dat ass den Haaptdéfi vun
onser öffentlecher Lëtzebuerger
Schoul. Dobäi gëtt nach allgemeng
gesot d’Lëtzebuerger wieren am
Schrëftlechen nach besser wéi am
Mëndlechen. Duerfir goufe jo
rezenterweis eréischt mëndlech
Epreuven agefouert.

Mä da stellt Iech emol vir de PISA-
Test wier mëndlech duerchgefouert
ginn. Wou stéinge mer dann do?
Déi Gréng hu schonn an hirem
Grondsazpabeier vun 1998 glas-
kloer analyséiert a prezis Virschléi
gemaach, déi ech kuerz wäert
resüméieren. Éischtens dass et net
d’Sproochesituatioun eleng ass,
déi fir den Échec scolaire vun den
auslännesche wéi vun de Lëtze-
buerger Kanner verantwortlech
ass.

Zweetens dass et méiglech muss
sinn an och technesch méiglech
ass, dass déi allermeeschte
Schüler a Schülerinnen, déi mat 15
Joer kéinten d’Schoul verloossen
oder an der Schoul weider ginn,
genügend Basiskompetenzen an
de Sprooche Lëtzebuergesch,
Franséisch, Däitsch an Englesch
kënnen hunn, dass se domat
gerüst wiere fir déi praktesch Kom-
petenze jee no hire jeeweilege Be-
soinen am Beruff oder an hirer
spéiderer schoulescher Carrière
ausbauen ze kënnen.

Drëttens dass déi Basiskompeten-
zen an engem Tronc commun bis
15 Joer fir all Schüler a Schülerinne
vermëttelt kéinte ginn.

Véiertens dass déi Basiskompeten-
zen net grammatikalesch Spitzfin-
degkeete betreffen, mä Basiskom-
petenzen an der Kommunikatioun,
verbal a schrëftlech, an der Com-
préhensioun an an der Uwendung
an der Praxis baussent de Schoul-
dieren.

Fënneftens dass eréischt duerno,
no 15 Joer, déi spezifesch Kompe-
tenzen op de jeeweilege Filière
verdéift solle ginn. D’Secondaires-
schüler verdéiwe sech dann zum
Beispill an de Labyrinth vun der
Sproochewëssenschaft a vun 
der Literatur. D’Techniquesschüler
léieren hir noutwenneg Fachaus-
dréck an deenen dräi Sproochen,
wahrscheinlech dann oft mat hirem
Sproocheproff zesummen, well
deen huet déi och op der Uni net
geléiert.

Sechstens dass dat net verhën-
nert, dass all Schüler a Schülerinne
vun alle Filièren déi néideg Viraus-
setzunge vermëttelt kréie fir hir All-
gemengbildung ze verbesseren,
sief et an der Schoul, sief et an en-
ger Bibliothéik oder um Internet,
sief et an enger Vollekshéich-
schoul, déi nach zu Lëtzebuerg ze
schafen ass.

Siwentens dass schliesslech de
Schlëssel zum Erfolleg vun dëser
nuancéierter Villsproochegkeet
letztendlech bei interessante Pro-
grammer a motivéierenden an in-
teraktive Methode läit. Parallell do-
zou däerf natierlech keen Opwand
gescheit gi fir eng optimal Incita-
tioun zum Liesen ze garantéieren,
vum éischte Schouljoer bis an d’Al-
tersheim. Praktesch Initiative ginn
et schonns, iwwregens ass net méi
spéit wéi haut den Owend eng Ver-
anstaltung zum Thema Leseförde-
rung am Kader vun der Lieswoch
vum Info-Video-Center um halwer
aacht. Avis aux amateurs.

Dat féiert mech dann zu der Ver-
besserung vun de praktesche
Kompetenzen, well net nëmmen an
de Sproochen, mä och an der Ma-
thé an an den Naturwëssenschaf-
ten huet onse PISA-Tuerm hänkeg
Schëlleren. Dobäi sinn awer op
deene Gebidder Efforte gemaach
ginn. Och misst d’Mathematik jo
awer wäitgehend onofhängeg vu
sproochleche Kompetenzen ze
verstoe sinn. Trotzdeem ass och do
de Lëtzebuerger Schüler alles
aneschters wéi en Daniel Düsen-
trieb. Mir mengen ënner anerem
folgend Schwächte bei de mathe-
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mateschen a bei den naturwëssen-
schaftleche Kompetenzen identifi-
zéiert ze hunn.

1. Et huet een den Androck, dass
d’Schüler oft net deen déiwere
praktesche Sënn vum Unterricht
erkennen, virun allem an der Ma-
thematik.

2. Wann een d’Schoulbicher vu
verschiddene Branchen, wéi zum
Beispill Geographie, Biologie, Ge-
schicht oder Civique kuckt, fält en-
gem dee schwéierfällege wëssen-
schaftleche Langage op, dee vill
Kanner, besonnesch virum Alter vu
15 Joer, einfach net verstinn.

3. Déi naturwëssenschaftlech, ge-
sellschaftswëssenschaftlech a ma-
thematesch Fächer si quasi net
matenee verknäppt. Oft léiere
Schüler Sujeten a verschiddene
Fächer ouni en Zesummenhang ze
erkennen.

Duerfir menge mir, an aller Be-
scheidenheet, et misst een der Pro-
grammkommissioun ënner anerem
folgend Opträg mat op de Wee
ginn: Toilettage vun de Kéip vu
kuerzfristegem Wëssen zugonsch-
te vun exemplarescher Verdéiwung
vu wichtegen Essentials, déi dem
Schüler eng Method ginn och spéi-
der aner Themen unzegoen; of-
komme vum zillosen auswenneg
léieren zu enger méi konsequenter
Approche, fir dat och ze verstoe
wat een do léiert; méi oft induktiv
amplaz deduktiv Methoden, also
éischter vum Beispill op déi allge-
meng Theorie wéi ëmgekéiert; e
manner abstrakte Langage, man-
ner hochtrabend Dingwörter a méi
Verben déi erklären; méi kloer a 
kuerz Sätz amplaz komplizéiert
Schachtelsätz ouni Ufank an ouni
Enn.

Domat muss aus dem Cours an der
Schoul keng Clownennummer an
och keng Soap ginn. Et geet duer,
dass de Cours interessant ass. Dat
ass net ëmmer einfach, mä Metho-
den a Beispiller ginn et genuch. An
anere Länner ass et net vill besser.
Wéi huet de Le Monde de l’éduca-
tion als Chapeau vun engem Bei-
trag mam Titel „Voyage au bout de
l’ennui“ geschriwwen, ech zitéie-
ren: „Découragement, inappéten-
ce, manque de motivation, passi-
vité, chahut, transgression, l’ennui
scolaire prend des formes multi-
ples et conduit les jeunes à
l’échec. Les lycéens ne se satisfont
plus d’un enseignement classique,
qu’ils jugent rébarbatif. Leur moti-
vation passe par une diversification
de l’approche des disciplines.“

Déi Iwwerleeung féiert mech dann
zum véierte Punkt, nämlech der
Verbesserung vun der pedagoge-
scher Praxis fir eisen essentielle
Beräich. Här President, säit 30 Jo-
er dréit sech d’Bildungsdiskus-
sioun zu Lëtzebuerg, sofern se iw-
werhaapt stattfënnt, 90% ëm Struk-
turen an ëm de Statut vun den Ac-
teuren an deene Strukturen, an net
emol 10% ëm déi pedagogesch
Praxis. Net dass et keng Expérien-
ce pilote op der Basis gëtt, vill an
ëmmer méi Enseignantë woe sech
op nei didaktesch Terrainen. Mir
hunn also schonn eng Menüskaart
mat etleche pedagogesche Platen.
Et feelt awer nach déi Kaart kom-
plett ze maachen, se virum Schoul-
restaurant auszestellen an d’Leit
duerch Weiderbildung zu flotte Pro-
grammer a Coursen hinzeféieren.

Wat mir also brauchen ass manner
eng Offensiv op de Strukturen, mä
eng am Beräich vun de Lernziler,
vun de Programmer a vun de Me-
thoden. Ech brauch net méi an den
Detail ze goen, schonns bei men-
ger Interpellatioun zum Thema
„Contenu vun der Schoul“ vum No-
vember 2001 hunn ech eng Rei
Defiziter opgezeechent an eng hel-
le Wull vu Suggestioune gemaach,
déi e Joer méi spéit vun der PISA-
Etüd voll bestätegt gi sinn. Dat Sig-
nifikantst war deemools iwwre-
gens, datt vun onse 27 Motioune
grad déi refuséiert gi sinn, déi op
d’Methoden an d’Programmer
agaange sinn, während vill vun
deenen, déi sech ëm Strukture ge-
dréit hunn, akzeptéiert goufen.

Dobäi geet et ëm net méi wéi eng
Optimiséierung vum Betrib Schoul,
esou wéi eng Fabrik méi effizient
schaffe soll an eng Administratioun
theoretesch soll reforméiert ginn. Et
geet hei drëm déi bestehend 
an ausgebilt Fachkräften an der
Schoul méi effizient anzesetzen.
Eng Mesure, déi allgemenge Kon-
sens fonnt huet, war de quantitati-
ven Ofbau vu Léierstoff zugonsch-
te vun enger qualitativer Verdéi-
wung vun exemplaresche Schüler-
kompetenzen a méi diversifizéierte
Methoden, ouni dass ee muss an
dat anert Extrem falen. Manner
Frontalunterricht heescht net kee
Frontalunterricht, interaktiv Metho-
den heescht net permanent Show-
time an der Klass, Gruppenaar-
becht heescht net keen individuellt
Léiere méi, manner auswenneg
léieren heescht net kee Wësse vu
Fakte méi, praktesch Kompeten-
zen heescht net, dass ee keng
theoretesch Basis méi hätt.

Op déi richteg ausgewoe Më-
schung kënnt et un. Dat gëtt een
als Enseignant och net op der Uni
geléiert. Duerfir gehéiert pedago-
gesch Recherche, Innovatioun an
Unterrichtsentwécklung als éischt
Gebot an de Kathechëssem vun
der Initial- a vun der Weiderbil-
dung.

Wann een elo manner Frontalunter-
recht, méi interaktiv Methoden, méi
Gruppenaarbecht, manner aus-
wenneg léieren a méi praktesch
Kompetenzen an d’Schoul 
abréngt, da muss dat sech och op
d’Evaluatioun vun de Schüler aus-
wierken. Da geet weder eng Zen-
sur mat Punkte bis 60 duer, nach e
puer Sätz Luef oder Tadel. Da
muss den Tableau vun de Fäeg-
keete vun all Schüler méi Faarfof-
stufungen hunn. Da mussen no der
Neuvième oder Cinquième méi se-
lektiv Schwéierpunkten eraus ge-
graff kënne ginn an och e puer
Must vum Lëtzebuerger Bildungs-
mainstream sacrifiéiert ginn. Da
muss et och fir d’Schüler méiglech
sinn, eng gravéierend Schwächt ze
kompenséieren, awer net duerch
en anert Fach, mä doduerch, dass
ee méi e flexibele Programm ubitt,
mat Saachen déi Haaptfach sinn,
an engem Choix vu Wahlfächer,
wou een dann och emol eppes
kann ewech loossen. Quitte dass
dat, besonnesch wat d’Sprooche
betrëfft, um Ofschlossdiplom och
net figuréiert.

Da muss et méiglech sinn, d’Lëtze-
buerger Schoul ze verloossen an
an enger Sproch nëmmen de basic
Kommunikatiounsniveau ze hunn.
Mir soen alleguerte jo zu der Dräi-
oder Véiersproochegkeet zu Lëtze-
buerg. Et geet awer duer, datt een
der zwou dovunner ganz gutt be-
herrscht an an deenen anere kom-
munizéiere kann, en Text liesen a
verstoe kann, an net onbedéngt all
Gross- und Kleinschreibung oder
Participe passé beherrscht; wéi 
iwwregens de groussen Deel vun
deene 60% Net-Lëtzebuerger Ar-
beitnehmer zu Lëtzebuerg nëmme
kënnen, an déi trotzdeem beruff-
lech ganz gutt eens ginn.

Fënnefte Punkt: D’Verbesserung
vun der Grond- a Weiderbildung
vun den Enseignanten. An der Dis-
kussioun ëm PISA gouf sech oft op
d’Enseignanten ageschoss, net
nëmmen am Café du Commerce,
mä och hannert de politesche Ku-
lissen. Elo ass et awer esou, dass
zumindest déi brevetéiert Enseig-
nantë sech fir hir Grondausbildung
net ze schumme brauchen. Den
ISERP huet sech kontinuéierlech
verbessert. D’Proffen hu souwéisou
déiselwecht Ausbildung wéi hir
Kolleegen am Ausland, quitte dass
de Stage pédagogique ëmmer
nach verbesserungsfäeg ass.

Mir brauchen also keng Enseig-
nanten ze entloossen, ze priva-
tiséieren oder ze kujenéieren. Mir
mussen hinnen awer nei Missiou-
nen zoukomme loossen, déi vill vun
hinnen elo schonn assuméieren,
anerer mussen eben zu hirem pe-
dagogesche Gléck nach gefléift
kréien. Fir ons ginn et dobäi zwou
essentiell Mesuren: 1. d’Opbrieche
vun dem pedagogeschen Individu-

alismus an 2. Formation continue,
Formation continue an nach eng
Kéier d’Formation continue.

Zum Thema Teamwork: Loosse
mer dach d’Enseignanten aus der
Isolatiounskummer eraus huelen.
Wou gëtt et nach e Beruff wou ee
quasi seng ganz Aarbecht hannert
der zouener Dier mécht. D’Enseig-
nantë solle keng individuell Artiste
sinn, déi méi oder manner virtuos
hir Coursen inszenéieren. Duerfir
ass d’Schafung vun der Teamaar-
becht, onser Meenung no, déi al-
lerwichtegst Aufgab an der Schoul
selwer. Natierlech gëtt och mat
Recht op d’Pénurie vun den En-
seignanten higewisen a gesot, mir
kënnen net och nach d’Enseignan-
ten zousätzlech e puer Stonnen
aus der Klass huelen, soss hu mer
der net genuch déi Schoul halen,
an dat kascht och nach enorm vill.

Mir sinn och der Meenung, dass
een d’Enseignanten net fir all
zousätzlech Concertatiounsstonn
muss fräistellen. Och wann d’Syn-
dicater esou eppes net gär héie-
ren, an duerfir ausser ons och keen
dat seet. Mä et muss een éierlech
sinn, wann ee sech als Enseignant
regelméisseg concertéiert, da ge-
wënnt een och Aarbechtsopwand
an Zäit, déi een normalerweis a
sengem Büro doheem geleescht
hätt. An net nëmmen Zäit an Aar-
becht, mä och wäertvoll Erkennt-
nisser gewënnt een, wéi zum Bei-
spill, dass och aner Kolleegen a
Kolleeginne Schwieregkeeten
hunn. Och fachlech Ustéiss a mo-
ralesch Motivatioun gewënnt een
duerch e gutt organiséierten Team-
geescht. An oft kann een zesum-
men de Problem vun engem on-
méigleche Schüler ugoen, eng de-
priméierend Situatioun léisen, ier
se beim Gréngen Dësch lannt.

Mir wëllen, dass d’Enseignantë
sech erëm mat Freed moies op de
Schoulwee maachen. Mir mengen
dowéinst, dass een zwar zou-
sätzlech Tâchen, déi wäit iwwert
d’Beschriwwend erausginn, soll ré-
munéréieren, wéi zum Beispill Re-
cherche, Ausaarbechte vu Cours-
en, eng méi professionnaliséiert
Programmkommissioun oder Koor-
dinatioun vu Concertatiounen. Mä
déi gemeinsam Plagë vum Team-
work sinn an déi global 40-Ston-
nen-Tâche vun all Enseignanten
anzeglidderen, well se jo och inner-
halb vun der Tâche Aarbechtserli-
ichterunge bréngen.

Dozou gehéiert dann en zweete Pi-
lier, nämlech d’Formatioun conti-
nue. Mir haten de 17. November
2001 hei eng Motioun eestëmmeg
ofgestëmmt, fir datt soll an d’Tâche
vun den Enseignanten e minimale
Volet obligatoire vu Formation con-
tinue agebaut ginn. Et ass och
deemools betount ginn, datt et net
kann op de Konto vun de Schoul-
stonne goen. Am Kloertext, déi
Weiderbildung geschitt dann ent-
weder op de fräien Nomëtteger,
Owender oder Weekender, wéi dat
an der privater Wirtschaft och zum
Deel de Fall ass, oder an enger vun
deene 16 Woche Vakanz, déi
d’Schüler zougestane kruten, an
déi och d’Enseignanten net mus-
sen an der Schoul verbréngen. Vill
Enseignantë maache schonns Wei-
derbildung ausserhalb vun de
Schoulhorairen. Et feelt awer e Ge-
samtkonzept an e kohärent Uge-
buet an deem sech déi meescht
Enseignanten erëm fannen a wou
se konkret eppes fir hiren Unter-
recht mat ewech droen.

Sechste Punkt, Här President, an
zweetleschten: Wa PISA eppes
ausseet wat keng nei Erkenntnis
ass, dann ass et de Constat, datt
bei ons d’Kanner aus de sozial net
privilegéierte Schichten - ob Aus-
länner oder Lëtzebuerger - manner
Chances de départ hu wéi déi, déi
aus de Mëttelschichte kommen
oder aus dem sou genannte Bil-
dungsbürgertum. Dat ass zwar an
all Land vun der PISA-Etüd esou,

mä a kengem Land ass déi Diskre-
panz esou krass wéi zu Lëtze-
buerg. Näischt neies also, well
scho säit de 70er Joren ass dee
Mëssstand bekannt. En hat dee-
mools souguer zu den Tronc com-
mun Experimenter gefouert, vun
deenen net gewosst ass ob se 
d’Situatioun deemools entschäerft
hunn. Et gouf nämlech ni eng offi-
ziell a wëssenschaftlech Evalua-
tioun gemaach.

A vu datt kee mer kann de Géigen-
deel beweisen, woen ech hei em-
piresch ze behaapten, dass et
deemools Verbesserunge gouf.
Nach haut begéinen ech auslän-
nesch Schüler a Schülerinnen déi
1983 an enger Proffeninitiativ vum
deemolegen Diddelenger Modell
während dräi Joer am Däitsche ge-
trimmt si ginn an déi spéider
schoulesch a berufflech Carrièrë
konnte maachen, déi hinnen ënnert
den normale Konditioune vun der
öffentlecher Schoul verwiert bliwwe
wären.

Et ass méiglech, Dir Dammen an
Dir Hären, mat engem décidéierten
Effort och ons komplex Sprooche-
situatioun ze léisen, fir datt net
nëmmen d’Auslännerkanner aus
der Europaschoul gläichwäerteg
Chancen zu Lëtzebuerg hunn. An
ech muss, als Défenseur vun der
öffentlecher Schoul, aneren Défen-
seure vun der öffentlecher Schoul
soen - an d’Matricule schreift et, et
deet mir Leed -, dass et och signifi-
kant ass, datt d’Fördermoossna-
men am Däitsche fir portugisesch
Meedercher ausgerechent an en-
ger vun de konfessionelle Privat-
schoule stattfannen, déi elo esou
hefteg attackéiert ginn. Och dat
soll der öffentlecher Schoul ze den-
ke ginn, well Privatschoule ginn et
virun allem do, wou d’öffentlech
Schoul verschiddenen Aufgaben
net gerecht gëtt.

Wat sinn also e puer vun eisen
Haaptorientéierungen, fir de Gas-
pillage vun ze vill Matière grise të-
schent dem Précoce an der Pre-
mière ofzebauen. Éischtens, en
diagnosteschen Suivi, Schüler a
Schülerinne vum Précoce bis zur
Première. Eng Zort Passeport 
scolaire, wou d’Fäegkeeten,
d’Schwächten, d’Interessen an
d’Ofneigungen, psychologesch,
psychosozial a psychomotoresch
Eegenheeten zesumme mat de
schoulesche Leeschtunge konti-
nuéierlech erfaasst ginn, also net
nëmmen Nummeren op der Zen-
sur, och méi wéi ee Bulletin d’in-
scriptif.

Natierlech wär en Deel vun deenen
Domäne confidentiel an nëmmen
dem CPOS zougänglech. Mä do-
mat kéint dat verhënnert ginn, wat
nämlech hei zu Lëtzebuerg ge-
schitt ass, dass eng Dislexie
eréischt op Huitième erkannt gëtt,
dass auslännesch Schülerinnen a
Schüler sech mat gravéierende La-
cunen am Däitsche bis Neuvième
duerchwurschtelen an duerno ën-
nerginn, datt d’Schwächten ze
spéit a Begabunge guer net er-
kannt ginn. Domat kéinten am Pré-
coce an am Primaire e groussen
Deel vun den Defiziter erkannt, ge-
ziilt bekämpft an do wou et méig-
lech ass och opgehuewen oder at-
ténuéiert ginn.

An op der Basis vun deem konti-
nuéierlechen Diagnostik kënne fir
d’alleréischt geziilte Fördermoos-
sname fir all Schüler opgebaut an
duerchgezu ginn, de préférence
an der öffentlecher Schoul, Haus-
aufgabenhëllef muss net ausge-
sourct ginn. Sou genannt Kanner
mat Déficits spécifiques mussen
net op Eupen, Tréier oder Arel aus-
gelagert ginn. A wann et dann
esou wäit ass fir am Tronc commun
vu Septième bis Neuvième/Cin-
quième Schüler ze orientéieren,
dann trëtt déi sou genannt Educa-
tion au choix op de Plang. Domat
gëtt erfaasst wou zum Zäitpunkt x
d’Kanner fäeg sinn, motivéierbar
sinn, motivéierbar sinn, verbesse-
rungsfäeg sinn, an domat baséiert
déi definitiv Orientéierung op méi
wéi en Test oder Prüfung.

Mir mussen awer och schonns an
der Primärschoul fir méi eng
grouss Mixitéit suergen. Firwat
kommen Auslännerkanner, déi am
Lëtzebuerger Secondaire erfolleg-
räich sinn, ganz oft aus regionale
ländleche Schoulen, wou se sechs
Joer mat enger Majoritéit vu Lëtze-
buerger Kanner an enger Klass
sinn, an net aus de Quartiers-
schoule wou se ënnert sech sinn,
oft mat engem oder e puer Lëtze-
buerger Kanner, wou dann allebéid
Kategorien an enger iwwerméisse-
ger Proportioun am Préparatoire
oder am Adapte landen.

Méi eng grouss Mixitéit ass, zumin-
dest an de Quartieren, net duerch
waarm Appeller ze realiséieren.
Duerfir widderhuelen ech ons Fuer-
derung, endlech eng besser Mi-
xitéit an de Quartieren duerchze-
setzen, sief et duerch en aneren
Tracé vum Anzugsgebitt, sief et 
duerch Transferte vu Schüler an
eng aner Schoul.

Domat ass et natierlech och net
gedoe fir déi ongläich Chancen
esou wäit ofzefiederen, datt net méi
de sozialen Origine, mä just nach
d’Fäegkeet an d’Motivation fir de
Succès scolaire ausschlaggebend
sinn, muss d’Schoul eng differen-
zéiert an individuell Approche zu
de verschiddene Schüler anhue-
len, an net sech op ee mëttelméis-
segt Ideal orientéieren. Dofir dat,
wat ech virdru gesot hunn, méi ge-
ziilt an individuell op d’Besoine vun
de Kanner agoen, wéi dat de Cre-
do vun der Schoul a Finnland ass.

Här President, ech kommen zum
leschte Punkt: Strukturell Reformen
an onsem Schoulsystem. Ech hu
bewosst déi strukturell Reformen
als leschte Komplex vu Mesurë ge-
wielt, net well se manner wichteg si
wéi déi inhaltlech, mä well ee sech
fir d’éischt iwwer Lernziler, iwwer
Programmer an iwwer Methoden
eens muss sinn an dann eréischt
oder zumindest parallell iwwert déi
Strukturen, déi fir déi Inhalter gëee-
gent kënne sinn. Leider hu mer an
der Vergaangenheet ze vill an ze
vill ideologesch iwwer Strukture ge-
stridden an net genuch iwwer Pro-
grammer a Methoden nogeduecht,
diskutéiert a virun allem gewot ze
entscheeden. Stéchwuert, Dir
wäert Iech et erwaart hunn, inte-
gréiert Gesamtschoul.

Mäi Gott, fir ons sinn ideologesch
Debatte passé. Elo geet et ëm Effi-
zienz an trotzdeem, egal wéi een et
dréint, erëm kënnt den Tronc com-
mun aus der Versenkung. All
Mënsch kuckt no Skandinavien an
op déi Länner, déi esou e System
praktizéieren. Déi meeschte Län-
ner vun der OECD praktizéiere
souwisou eng Opsplitterung vun
de Schüler eréischt am Alter vu 14
oder 15 Joer an net mat 10 Joer
wéi an Däitschland an 12 Joer wéi
bei eis.

Et gesäit esou aus, wéi wann d’Or-
ganisatiounsform vun der inte-
gréierter Gesamtschoul e Modell
wär, dee gutt Viraussetzunge fir
eng besser Schülerperformance
ka bréngen. Mä geet et domat 
duer? Et ginn och Gesamt-
schoulen, déi schlecht bei PISA of-
geschloss hunn, an et ginn och
konventionell Schoulen, déi gutt of-
geschloss hunn. Et war schonn
ëmmer ons Meenung, datt den
Tronc commun zwar eng Condition
nécessaire, mä net eng Condition
suffisante ka si fir onse Schoulsys-
tem ze verbesseren. Och d’Ge-
samtschoul muss mat pedagoge-
schem Liewen erfëllt ginn, soss
dreet se e bürokratesche Léierap-
parat ze ginn. Grad d’Kombinatio-
un vu Gesamtschoulstruktur, mat
enger lieweger Innovatiounspe-
dagogik an enger autonom geféier-
ter Dynamik vun allen Acteuren an
der Schoul, erschéngt ons als déi
optimal Formel fir eng Schoul vum
Erfolleg. Integratioun, Autonomie,
Innovatioun.

Aus deem Grond war et fir ons net
iwwerraschend, datt grad esou
eng Schoul an Hessen mat besse-
re Resultater wéi Finnland oder Ka-
nada opgewaart huet. The Winner
is bei PISA, Helena Lange Schule
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zu Wiesbaden. Sécherlech ass déi
Schoul net an alle Punkte ver-
gläichbar, besonnesch wéinst hirer
motivéierter Schüler- a Proffekon-
stellatioun. Mä si ass éischtens eng
„integrierte Gesamtschule“, wat
natierlech d’CDU an Hessen, déi
se wëllt ofseeën, zimlech peinlech
beréiert. A si ass zweetens säit de
70er Joren e Labo fir innovativ, pe-
dagogesch Praxis a fir eng konse-
quent duerchduechte Schoulent-
wéckelung. Den däitsch-lëtzebuer-
ger Publizist Rainer Holbe huet iw-
wert den Ëmwee vun engem Bréif
un de Premier ons opgefuerdert
déi Schoul besichen ze goen. Wie
sech also dee konkrete Modell
wëllt ukucken, dee brauch aller-
déngs net bis op Wiesbaden ze
fueren. Déi interesséiert Nolausch-
terer verweisen ech op eng Konfe-
renz, déi Déi Gréng Enn Abrëll mat
der Directrice vun där Schoul am
Kader vun engem Bildungskon-
gress organiséieren.

Här President, integréiert Ge-
samtschoul jo, awer mat engem
ongeheieren, pedagogeschen In-
novatiounseffort. Sécher, déi kann
een zu Lëtzebuerg net iwwer 
Nuecht an och net aus dem Bunker
vum Ministère dekretéieren. Mä et
kann een awer Mutt maachen, Mutt
maache fir Pilotprojeten, seriö 
duerchduechte Pilotprojeten, déi
net nëmmen en Deelaspekt vun
der Schoulpraxis betreffen. Zum
Beispill Ganzdagesangebot am
Précoce amplaz saucissonnéiert
Ugebueter iwwert d’Woch verdeelt.
Zum Beispill Modeller vu Ganz-
daagsschoul am Primaire, wou net
d’Schüler aus der Schoul vum
MEN, Ministère de l’Edcation natio-
nale, an d’Fittecher vun der Famille
oder privat Crèchen iwwerreecht
ginn, mä wou et e Gesamtkonzept
vu sënnvoller Fräizäitbeschäfte-
gung, vun Hausaufgabenhëllef a
vu Suivi pédagogique gëtt. Zum
Beispill Ganzdaagsschoul am
Postprimaire, wou déi Schüler, déi
wëllen, zousätzlech Ugebueter bis
Enn den Nomëtteg kréien.

Dräimol, Här President, krute mir
hei eng Motioun ënnergebottert fir
esou e Modell, zum Beispill no den
Iddie vun der A.s.b.l. Lycopa, an
engem neie Gebai virzegesinn. Fir
d’éischt zu Mamer, dann am Aline
Mayrisch de Saint Hubert an dann
zu Réiden. Hei feelt et zu Lëtze-
buerg un engem allgemengen Etat
d’esprit. Wann ech da gesi wat bei
engem Modell passéiert deen net
emol un d’Strukture rësele geet -
ech schwätze vun deem souge-
nannten Alima -, wou souguer Leit,
déi soss fir d’Reformen an der
Schoul antrieden, direkt Dere-
guléierung a Liberaliséierung 
richen, wann eng Schoul e puer
Enseignanten an e puer Laptope
méi kritt.

Mir mussen also och an onse Käpp
d’Schoulentwéckelung an hir Pilot-
projeten als eppes Normales uge-
sinn. Et kann een natierlech och
Reformen iwwert de Knéi briechen.
Wann ech elo héieren, datt sech
d’Gebaier vum IST innerhalb vun
dräi Woche mussen entscheede fir
bei engem Pilotprojet matzemaa-
chen dee soll am Hierscht ulafen,
da gëtt et mer e bësse baang, och
wann d’Intentioun gutt ass, fir Fi-
lièren am ënneschten Zyklus vum
IST opzebriechen. Mä wou ass
dann do de Secondaire classique?
Soll do Binnendifferenzierung ge-
maach ginn? Wien huet d’Erfah-
rung, déi Binnendifferenzierung er-
follegräich duerchzezéien? Froen
iwwer Froen.

Här President, ech hu virdru kri-
tiséiert, datt et an de Ministèren an
an der Chamber wéineg Be-
reetschaft fir eng Bildungsoffensiv
gëtt, mä ech éischter e Retour bei
déi ominös Basics gesinn. Sinn dat
déi Basics vum Echec vun der Lët-
zebuerger Schoul vun de leschten
30 Joer? D’Basics vun deenen
52% Ofgänger ouni Ofschloss, déi
vun der DP am leschte Wahlkampf
ëmmer erëm op de bloe Fuedem
geschriwwe gi sinn? Et muss een
awer fairerweis zouginn, datt et bei
den Acteuren um Terrain an och
bei der Bevölkerung e wéineg ent-

wéckelte Bewosstsënn iwwert déi
noutwendeg Reforme gëtt. D’Bil-
dungspolitik huet bei ons säit 20
Joer méi zu Gemeckers wéi zu
déifgräifende Reflexioune gefouert.
An et muss ee scho bal zynesch
soen, datt mir Bildungsoffensiven
net esou néideg hate wéi e Land
mat 15% Aarbechtslosegkeet wéi
Finnland virun 10 Joer. Ons Lëtze-
buerger Schüler si bal nach ëmmer
vun der Ekonomie opgefaange
ginn. Fir d’éischt vun der ARBED,
du vun de Banken an ëmmer nach
zousätzlech vum Stat a vun de Ge-
mengen. Mir hunn och ëmmer Leit
fonnt déi am Ausland ausgebilt
goufen an zu Lëtzebuerg verant-
wortlech Poste bekleeden. Bei de
Banke sinn et 70%.

Mir hunn och ëmmer Main-d’oeuv-
re kënnen importéieren, fir déi méi
désagréabel Beruffer um Bau, am
Handwierk an am Nettoyage ze be-
setzen. A vill vun deenen hire Kan-
ner sinn am Schoulsystem ausge-
sifft ginn, virun allem awer net nëm-
men duerch d’Däitscht. Mä hir Lob-
by war net staark genuch fir de
Braindead ze verhënneren, virun
allem elektoral net staark genuch.
An déi Illusioun, Dir Dammen an
Dir Hären, gëtt weider bedriwwen.
Elo solle fir déi eng Tâchë Leit aus
dem kathoulesche Polen impor-
téiert ginn an déi aner High-Tech-
Labour-Force fir op eis Uni, onse
Centre de Recherches oder déi nei
Nischen, wéi déi vun de Biotechno-
logien. A gehofft gëtt, déi Lëtzebu-
erger Schoulofgänger mat schwaa-
chen oder mat kengem Ofschloss
weider an der Ekonomie, mä och
nach weider bei der Chasse gar-
dée vu Stat a Gemengen ënnerze-
bréngen. Déi Rechnung ka vläicht
opgoen, mä spéitstens säit engem
halwe Joer, wou et och zu Lëtze-
buerg méi lues geet, wësse mer
datt och dat kann an d’A goen.
Well wéi gesäit et an zéng, 20 Joer
aus? Zwee extrem Szenarië kann
een an d’Ae faassen. Gëtt ons wirt-
schaftlech Dynamik gebremst, da
kënnt et onweigerlech zu Verdee-
lungskämpf um Aarbechtsmaart,
an do gewannen déi mat der
beschter Ausbildung an der fon-
déiertster Weiderbildung. An d’Fro
ass: Wäerten dat Schüler vun der
öffentlecher Schoul zu Lëtzebuerg
sinn? Musse mer par contre weider
an de 700.000-Awunnerstat goen?
Da ginn et zwar méi Aarbechtspla-
zen, och méi Kandidaten, och méi
Frontalieren, och méi verschidden
Nationalitéiten an der öffentlecher
Schoul. An da gëtt déi komplex
Sproochsituatioun, mat där ver-
schidde Leit de PISA-Debakel wël-
len entschëllegen, nach méi kom-
plex.

Här President, dobäi kënnt nach
eng méiglecherweis allgemeng Li-
beraliséierung vun de Services pu-
blics an Europa. Déi ass da vläicht
esou wäit fortgeschratt, datt d’Kan-
ner vun deene Leit, déi sech et
kënne leeschten an an deier Fran-
chise-Eliteschoule vun transnatio-
nale Chaînë ginn, déi näischt mat
de biederen an harmlose Privat-
schoulen ze dinn hunn, déi Ver-
schiddener vun eis als Rückzugs-
gefecht hei bekämpfen. Déi nei Pri-
vatschoule wäerten dann d’Kader-
schmieden vun der Wirtschaftselite
vun iwwermar sinn, an de Rescht
vun de Kanner, Lëtzebuerger oder
Auslänner, geet an déi öffentlech
Schoul, fir déi et dann ëmmer man-
ner Steiergelder gëtt.

Egal, Här President, wéi d’Zukunft
am Kaffissaz ausgesäit, mir kom-
men net derlaanscht ons öffentlech
Schoul fir déi nei Défië fit ze maa-
chen, virun allem déi öffentlech
Schoul, well mir wëllen net datt et
deier Eliteschoule fir eng privilé-
giéiert Minoritéit gëtt an e schlech-
te Service publique fir d’Majoritéit,
wat leider an enger Partie vu Län-
ner de Fall ass.

Här President, haut, den 29. Janu-
ar 2003, 400 Deeg no der Publika-
tioun vun der PISA-Etüd, ass déi
Opbrochstëmmung fir den Défi net
ze spieren. Si muss awer kommen.
Wann net elo, dann an zwee oder
dräi Joer.

Mir hunn onst gesot, mir hunn onst
gemaach. Et soll kee soen en hätt
näischt vun de Problemer an en
hätt näischt vun de Léisungs-
virschléi vun ons a vun anere mat-
kritt. Debatten hate mer, Orientéie-
runge sinn ugebuede ginn, dat säit
20 Joer. Et muss elo nach gehan-
delt ginn. Elo schnell an duerch-
gräifend, mat méi wéi dräi oder
véier rouegen oder wibbelegen
Hänn, ier et wierklech ze spéit ass.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren an ech déposéieren
nach hei déi Elementer vun enger
Motioun, déi ech am November ou-
ni Erfolleg an der Kommissioun
schonn agereecht hat.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant les résultats de l’étu-
de PISA sur les performances des
élèves de l’école publique luxem-
bourgeoise publiée en décembre
2001;

- considérant les auditions avec les
forces vives du domaine de l’édu-
cation de 2002;

- convaincue que des mesures ra-
pides et cohérentes s’imposent
pour améliorer d’une façon durable
la qualité de l’école publique dans
notre pays;

invite le Gouvernement

1. Réactions à moyen terme face à
l’étude PISA

- à mettre en place dans les meil-
leurs délais une «task force PISA»
chargée d’élaborer un plan d’ac-
tion PISA comprenant des mesures
à court et à moyen terme pour
améliorer les performances de
l’enseignement public luxembour-
geois;

- à procéder au renforcement per-
sonnel et à l’affinement des missi-
ons du SCRIPT en vue d’un saut
qualitatif dans l’analyse du systè-
me scolaire et dans l’élaboration
de mesures visant à améliorer la
qualité de l’enseignement;

- à prévoir et à préfigurer un Obser-
vatoire de l’école luxembourgeoise
dans le cadre de la future faculté
pédagogique de l’Université de Lu-
xembourg.

2. Mesures relatives à l’apprentis-
sage de langues

- à élaborer un concept concret en
vue de la différenciation de l’ap-
prentissage des langues, concept
qui tienne compte d’une part du ni-
veau de développement individuel
des enfants et de l’autre des profils
spécifiques requis par les différen-
tes filières scolaires et profes-
sionnelles ainsi que des dé-
bouchés professionnels visés par
les élèves en fin de scolarité;

- à redéfinir en profondeur les ob-
jectifs de l’apprentissage des lan-
gues suivant la maturité des en-
fants et suivant les différentes filiè-
res choisies à partir du cycle moy-
en de l’enseignement post-primai-
re;

- à concrétiser ces nouveaux ob-
jectifs nuancés dans une révision
des programmes et des méthodes
des branches linguistiques, ceci
en collaboration étroite avec les
personnes compétentes et res-
ponsables sur le terrain, notam-
ment les commissions des pro-
grammes et le SCRIPT.

3. Mesures relatives à l’apprentis-
sage des maths et des sciences

- à entreprendre une évaluation cri-
tique des codes linguistiques et
formulations abstraites contenus
dans les manuels en usage dans
tous les ordres d’enseignement;

- à entreprendre une analyse cri-
tique des objectifs, des program-
mes et des méthodes de l’enseig-
nement des mathématiques et des
sciences, ceci en vue de l’identifi-
cation des faiblesses dans les rela-
tions entre les matières théoriques

enseignées et dans les applicati-
ons pratiques ultérieures;

- à renforcer l’utilisation de métho-
des inductives, d’un langage plus
clair et d’une approche moins ab-
straite et plus exemplaire dans le
cadre des reformulations périodi-
ques entreprises sur les manuels.

4. Mesures relatives au clivage so-
cial

- à mettre en place un système de
diagnostic, d’accompagnement et
de soutien continu qui assure un
«monitoring» de tous les élèves de
l’enseignement public luxembour-
geois, depuis l’éducation précoce
jusqu’à la fin de la carrière scolai-
re, le cas échéant sous forme d’un
«passeport scolaire»;

- à mettre en oeuvre, en étroite
collaboration avec les communes
concernées, des moyens visant à
assurer un meilleur équilibre entre
élèves étrangers et luxembour-
geois dans les écoles de quartier
et dans les classes, le cas échéant
par des modifications dans la topo-
graphie des cartes scolaires;

- à augmenter considérablement la
présence de services éducatifs
dans l’enceinte des écoles du
post-primaire en général et du
préparatoire en particulier.

5. Mesures générales visant à
améliorer la pratique pédagogique

- à faire une évaluation critique des
surplus quantitatifs des matières
enseignées et à tirer des consé-
quences pertinentes pour alléger
de façon utile les programmes;

- à instituer un „centre de docu-
mentation des projets pédagogi-
ques“ comme institut de documen-
tation et de sensibilisation pédago-
giques, équipé pour effectuer un
travail de motivation actif à l’attenti-
on des partenaires scolaires;

- à faire élaborer par les instances
responsables - commissions des
programmes, SCRIPT, responsab-
les de projets pédagogiques, etc -
des curriculums adaptés pour l’uti-
lisation efficace des nouvelles
méthodes pédagogiques auxquels
les enseignant-e-s pourront s’ori-
enter;

- à mettre sur pied un programme
de formation continue axée sur l’in-
novation pédagogique (leçons,
projets, curriculums,..);

- à établir un recueil des méthodes
pédagogiques visant à favoriser la
collaboration entre enseignant-e-s
dans le cadre d’activités pédago-
giques communes;

- à instaurer un groupe de travail vi-
sant à faire une évaluation critique
du système de contrôle continu et
de certification dans l’école luxem-
bourgeoise;

- à introduire, sur base d’exemples
mis à l’épreuve dans d’autres pays,
différents moyens pour diversifier
et nuancer le contrôle continu et la
certification dans tous les ordres
d’enseignement.

6. Mesures générales visant à
améliorer la formation et la formati-
on continue des enseignants

- à proposer des mesures en vue
de l’introduction de la collaboration
et du travail en groupe dans la
tâche des enseignant-e-s de tous
les ordres d’enseignement;

- à élaborer une stratégie visant à
intégrer peu à peu une part mini-
male d’éléments de tâches com-
munes dans la tâche des enseig-
nant-e-s;

- à proposer un concept visant à in-
tégrer un volet obligatoire de for-
mation continue dans la tâche des
enseignant-e-s sans pour autant
mettre en péril le bon déroulement
des cours;

- à élargir par la suite l’offre de la
formation continue pédagogique
accessible dans notre pays et
dans la région.

7. Mesures générales pour adapter
les structures de l’école publique

- à proposer des scénarios possi-
bles pour assurer le passage du
système unique de l’enseignement

post-primaire vers un échiquier
d’établissements bénéficiant d’une
autonomie pédagogique, aussi lar-
ge que possible, mais bien cernée
pour ne pas entraver l’égalité de
traitement de tous les élèves dans
l’école publique;

- à introduire - sur base des mo-
dèles différents de systèmes sco-
laires dans la plupart des pays de
l’OCDE qui permettent une plus
grande perméabilité entre les filiè-
res scolaires jusqu’à l’âge de 15
ans ou qui pratiquent carrément un
système d’école unique jusqu’à l’â-
ge de 15 ans - un ou des modèles
adaptés au Luxembourg et per-
mettant un retardement - global ou
nuancé - de la séparation définitive
des filières secondaire, technique
et professionnelle;

- à proposer aux communes in-
téressées des modèles pour l’intro-
duction progressive d’une offre
scolaire dite «à plein temps» dans
un ou plusieurs de leurs établisse-
ments scolaires;

- à mettre en oeuvre des dispositifs
visant à initier l’expérience d’un ly-
cée coopératif à plein temps com-
me offre scolaire ciblée dans un
des nouveaux établissements de
l’enseignement post-primaire.

(s.) Robert Garcia, François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss,
Renée Wagener.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Claude Wise-
ler agedroen. Den Här Wiseler huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zu Lëtzebuerg grad esou
wéi an anere Länner ass Educati-
ounspolitik e Sujet deen ëmmer
passionéiert, mä iwwert deen eng
sachlech Diskussioun enorm
schwéier ass, an dat aus enger Rei
Grënn.

Éischtens mengen ech wéinst der
Komplexitéit vun der Diskussioun.
Eng Fro déi ee léist bréngt ganz oft
zéng aner Froen, nei Froe mat
sech, wéinst der Diversitéit vun de
Situatiounen, d’Richtegkeet vun
enger Moossnam déi een hëlt, ob
ee Sujet kann op engem anere Su-
jet falsch op der Plaz sinn.

Zweetens ass et och eng Diskus-
sioun, déi zu Lëtzebuerg wéi an al-
len aneren europäesche Länner
eng Vergaangenheet huet, wou
verschidde politesch Parteien 
d’Stellunge säit Jorzéngte besat
hunn, déi also ganz séier ronderëm
Ideologien dréit, wou Ideologië
matspillen an een dofir och ganz
schnell an d’Polemik iwwergeet.

Drëttens well et eng Diskussioun
ass, déi net einfach ass duerch
eng ganz Rei A-priorien, duerch
eng ganz Rei Droits acquis déi do
matspillen, well een d’Positiounen,
wann een doriwwer schwätzt, muss
anhuelen, déi heiansdo Tabuen 
urieden, déi heiansdo och mussen,
wann ee wëllt weiderkommen, Ta-
buen ëmstoussen. Et ass wesent-
lech, datt d’Schoulpartner alleguer
an där Diskussioun deelhuele kën-
nen. Dat huet d’Chamber och ge-
maach duerch hir Hearingen. Et
ass awer och wesentlech, datt een
den Ënnerscheed, deen heiansdo
vun dem Intérêt vun de Schoulpart-
ner engersäits an dem Intérêt vun
der Schoul anerersäits, gesäit. Dat
stëmmt oft iwwerteneen, mä heian-
sdo awer sinn och Ënnerscheeder
do, et stëmmt net ëmmer iwwer-
teneen.

Véiertens ass d’Diskussioun do-
duerch erschwéiert, datt op där en-
ger Säit d’Theorie d’politesch Dis-
kussioun, politesch Décisiounen
op där enger Säit, an op där anerer
Säit den Ëmsaz am Klassesall
ganz oft wäit ausernee leien. De
Minister kann duerch ee Gesetz
Strukturen änneren, dat ass zum
Beispill gemaach ginn am Cycle
supérieur. Domat ännert en awer

278

MERCREDI, 29 JANVIER 2003 24 E SÉANCE www.chd. lu



net direkt, wann dat Gesetz hei ge-
stëmmt gëtt, wann dat Gesetz hei
ugeholl gëtt, dat wat, wann d’Dier
am Klassesall zou ass, am Klasse-
sall geschitt. Säit 15 Joer - an ech
ginn ee Beispill - seet d’Regierung
ënnert deene verschiddene Minis-
teren, datt mer déi Schoulprogram-
men, déi mer mussen hunn, élar-
géiere missten, datt mer se verein-
fache mussen. Ech hunn awer
d’Impressioun, datt se, wann ech
zréckkucken, an deene leschte Jo-
re sécherlech net méi einfach gi
sinn, mä datt nach zousätzlech
Quantitéit vu Matière dobäi komm
ass. D’Education nationale ass e
groussen Apparat wou politesch
Décisioune Bestanddeel sinn, mä
deen awer och vill méi ass wéi poli-
tesch Décisiounen, deen och Zäit
brauch fir d’Ëmsetzung an d’Rea-
litéit.

Fënneftens well mer an der Schoul-
politik ganz oft mat Konzepter ze
dinn hunn, mat Theorien ze dinn
hunn, well vill Wierder gebraucht
ginn, ouni datt d’Definitioun vun
deene Wierder ëmmer esou kloer
ass. Tronc commun, Gesamtschoul
- et ass virdru vu mengem Virried-
ner gebraucht ginn -, dat ass eng
Notioun wou jiddferee mengt e
wéisst wat se géing heeschen, mä
déi awer fënnef, sechs, siwe Be-
deitunge kann hunn. A wann een
d’Europäesch Schoulen hei kuckt,
déi sech vun deem Modell gesinn,
da gesäit een, datt eng Rei esou
Modeller duerch Europa, déi ver-
schidde sinn, ënnert deem Sigle la-
fen. Definitioune sinn op déi Kon-
zepter, déi ee seet, wesentlech.
Ech wëll déi Diskussioun, andeem
ech hei ufänken, bewosst an deen
dote Kontext setzen, well dat de
Kontext vun der Realitéit ass a well
den Ëmgang mat der Realitéit an
dësem politesche Beräich wesent-
lech ass, grad esou wéi a villen
anere politesche Beräicher. All déi
Wierder, all déi Theorien, dat Theo-
retescht, dat Pädagogescht, déi
sozial an déi psychologesch Sätz
déi mer heiansdo soe si wonner-
schéin, mä mir mussen ëmmer
kucken, datt se der Realitéit Rech-
nung droen. Mir mussen ëmmer
kucken, datt se och där richteger,
realer Analys ënnerleie kënnen.

Ech wollt dat kloer soen, well et we-
sentlech am Aspekt ass vun där
heiter Diskussioun. Datt déi Diskus-
siounen iwwer PISA also nëmme ka
mat Kloerheet vun de Konzepter a
vun de Konzeptioune gefouert
ginn. Datt een och muss an där
ganzer Diskussioun Iwwerleeunge
maachen iwwert d’Lenkungsfäeg-
keet vun eisem Schoulinstrument,
well dat e wesentlechen Aspekt
vun der Schoulpolitik och ass, an
datt een och sech muss bewosst si
vun der Realitéit vum Machbaren
an een dovunner muss ausgoen an
dann heiansdo de Courage muss
hu Saachen unzeschwätzen, Saa-
chen a Fro ze stellen, déi als Tabu
considéréiert ginn, a vläicht och
déi Tabuen heiansdo ëmzegehei-
en.

D’PISA-Etüd huet eng ganz Rei
Saache gewisen, mä d’PISA-Etüd
huet eis awer och eng ganz Rei
Saachen net gewisen. D’Resultat
war dat, datt mer déi 29. waren an
domat och de leschte Rang vun de
Staten aus der Europäescher Unio-
un ageholl hunn. Déi Resultater, déi
sinn deelweis a Fro gestallt ginn,
déi sinn deelweis contestéiert ginn.
Et ass gesot ginn, mir hätten eng
aner Sprooch wéi eis Mamme-
sprooch. Et ass gesot ginn, datt déi
Villsproochegkeet, déi fir eis en
Avantage war, an der PISA-Etüd
een Désavantage war, datt mer net
gewinnt waren un déi Zort vun Tes-
ten. Datt se heiansdo och an der
Exekutioun net esou seriö geholl
ginn ass wéi se hätt solle seriö ge-
holl ginn. Datt se net optimal orga-
niséiert war. Datt mer mat 18 Joer
vill besser wäre wéi mat 15 Joer. Al-
les dat mag jo och zu engem Deel
sinn, mä ech mengen awer och
ganz kloer, datt dat nëmmen Nie-
weneffete sinn, Niewenaussoen,
déi näischt un der fundamentaler
Ausso vun der PISA-Etüd änneren.
Ob mer elo op der 29. Plaz oder op
der 27. oder op der 26. Plaz ge-

lannt sinn, mécht en fin de compte
absolut keen Ënnerscheed un dee-
ne Froen, déi mer obligéiert sinn
eis ze stellen, an un deem Seriö
mat deem mer mussen un déi Etüd
do erugoen.

Wat heescht den Text? Et ass virdru
gesot ginn, den Text mécht keng
Kontroll vun deem wat mer an der
Schoul geléiert hunn, mä e kon-
trolléiert d’Fäegkeet vun den
Uwendunge vun deem Wëssen,
d’Innovatioun. E kontrolléiert 
d’Kreatiounsméiglechkeete vun de
Kanner. Mir stelle fest, datt mer
ganz vill, ganz schwaach Kanner
an eisem Schoulsystem hunn, datt
bei eis déi sozio-ekonomesch Si-
tuatioun eng ganz grouss Influenz
huet a mir stellen och fest, datt
staark Schüler ganz oft net genü-
gend ënnerstëtzt sinn. Eleng dat si
Gedanken, déi eng Reaktioun
sécherlech noutwendeg maachen,
déi d’Politik erausfuerderen. Wéi
reagéieren?

Ee Wuert oder zwee zu der Ausso
„Back to basics“, well se och vu
mengem Virriedner ugeschwat
ginn ass: Et ass eng Zauberformel
déi heiansdo gebraucht gëtt an et
ka jo am Fong och kee soen, datt
se falsch ass, well et ass kloer datt
d’Schoul muss Rechnen, Liesen a
Schreiwen de Kanner bäibréngen.
Dat stellt jo och absolut kee
Mënsch a Fro. Kloer ass, datt Ba-
sics - et ass och eng…

(Interruption)

Jo, ech wollt genau dorobber kom-
men. Et ass kloer, datt d’Basics
musse gewosst sinn. Mir mussen
d’Fundamenter vun der Mathema-
tik kennen, mir mussen d’Funda-
menter vun der Sprooch kennen.
Mir wëssen, datt d’Sprooch um
Fundament vun allem Wëssen, wat
een an deene Joren déi een an der
Schoul ass léiert, op der Basis do-
vunner ass. Et ass awer och grad
esou kloer, datt déi Basics an de
Sproochen, dat Grammatikalescht,
och déi orthographesch Kenntnës-
ser, sécherlech wichteg sinn, mä
eis och an enger PISA-Etüd keng
Plaz weider bruecht hätten, well et
jo genau dat ass wat an der PISA-
Etüd net getest ginn ass, mä d’In-
novatioun, d’Kreativitéit, d’Applica-
tioun vun deem Ganzen. Et ass net
ëm d’Grammaire vum Text gaan-
gen, et ass ëm de Sënn vum Text,
ëm d’Verstoe vum Text gaangen.
Fir eis ass et esou, datt et kloer ass,
datt mer ouni Fundament - an dat
ass jo och oft gesot ginn, ouni Fun-
dament geet et sécherlech net -
net weider kommen. Mir brauchen
net just en theoretescht Fundament
ouni d’Méiglechkeet fir et unzewen-
den, well et, wa mer et just eleng
wëssen, ëmsoss a sënnlos ass. Et
ass just d’Mémorisatioun an et ass
zum Vergiesse verdaamt. Basics
jo, mä net just Basics, et muss een
och nach wësse wéi a wat ee kann
domadder maachen.

Dofir geet et drëm éischtens eng
prezis Redefinitioun vun de Missi-
ounen an der Zilsetzung vun der
Schoul ze ginn; zweetens och eng
Redefinitioun vun de Kompeten-
zen, an ech soe ganz kloer vun de
Kompetenzen an net vun de Ma-
tièren.

Ech héieren esou oft, wann een iw-
wert d’Schoul schwätzt, wann een
iwwer Matièren an der Schoul
schwätzt, datt gesot gëtt: Mä 
d’Kanner mussen dach dat hei ge-
sinn, si mussen d’Mëttelalter ge-
sinn hunn, oder si mussen de Ra-
belais oder de Baudelaire oder 
wien och ëmmer gesinn hunn. Or,
a sech mag dat jo och nach sinn,
mä et bréngt u sech en terme de
compétence net ganz vill ob mer
elo Deeler vun dem Programm ge-
sinn oder net gesinn hunn. Wat we-
sentlech ass, dat ass, datt mer eng
Rei Saache kennen, wëssen do-
madder ëmzegoen a wëssen déi
Matière déi mer léiere beherrschen
an eppes domadder ufänken. Mir
mussen d’Programmer duerch-
kucken, Joer fir Joer, Fach pro
Fach, dat Iwwerflëssegt eraushue-
len, eis konzentréieren op dat We-
sentlecht. Dat gëllt selbstver-
ständlech och fir d’Methoden an
d’Pédagogie.

Wat mech impressionéiert huet, dat
war den Här Baumert, Direkter vum
Max-Planck-Institut, dee bei eis an
der Kommissioun war an deen eis
erkläert huet wéi déi Recherche iw-
wert d’Pédagogie, iwwert d’Metho-
dologie an de Schoule géif ge-
maach ginn. Wou et Methode
sécherlech ginn déi d’Interesse
vun de Schüler, d’Kompetenze vun
de Schüler direkt uschwätzen. Wou
et drëm geet, dat, wat se als Basis-
wësse musse kennen, net einfach
als eng Theorie hinnen opzeschrei-
wen an zum Auswennegléieren ze
ginn, mä wou et drëm geet fir dat
mat hinnen auszeschaffen, dass si
et och integréieren an als uwenn-
baart Wëssen dono beherrschen,
anstatt eng Formule auswenneg ze
wëssen, wou si et net fäerdeg
brénge se duerno unzewennen,
well se net richteg wësse wat et
heescht. Do ass en enormen Effort,
denken ech, an der Schoul ze
maachen, fir op déi Resultater ze
kommen, déi mir awer sécherlech
op eng flott Aart a Weis an der Edu-
catiounskommissioun beschriwwe
kritt hunn.

Deen nächste Punkt ass deen,
dass et wesentlech ass, dass 
d’Qualitéit vérifiéiert gëtt, dass mir
regelméisseg eng Evaluatioun
maache vum Wësse vun de Kom-
petenzen. Nach e Punkt ass d’Mo-
tivatioun vun alle Schoulpartner an
net nëmmen eng Motivatioun déi
dem Hasard ausgeliwwert ass, mä
ech denken dass d’Motivatioun
suscitéiere schonn an de System
vun eiser Schoul muss agebaut
sinn. Ech kommen duerno nach
eng Kéier dorobber zréck.

Dann als leschte Punkt déi géige-
säiteg Unerkennung an der an 
duerch d’Zesummenaarbecht vun
deene verschiddene Schoulpart-
ner. Et ass wesentlech, dass déi
Leit, déi iwwert d’Schoul schwät-
zen, an dass déi Leit, déi Schoul-
politik maachen déi Leit, déi an der
Schoul schaffen, respektéieren, un-
erkennen an och gesinn a wësse
wat fir eng wichteg an ordentlech
Aarbecht do gemaach gëtt.

Déi Zesummenaarbecht tëschent
de Schoulpartner ass awer an eiser
Schoul net onbedéngt eng Ge-
wunnecht, ass net institutiona-
liséiert an ass och net geléiert gi
vun deenen déi an der Schoul
schaffen. Ech denken, dass dat e
wesentlechen Ënnerscheed ass
dee mir mat anere Länner hunn,
wou d’Kollaboratioun tëschent de
Schoulpartner säit Jorzéngten, Jor-
honnerten a verschiddene Schoul-
systemer eng Traditioun ass. Et ass
also eppes wat bei eis muss insti-
tutionaliséiert ginn an notamment
och agefouert muss ginn an d’For-
matioune vun den Enseignanten.

Wat de Précoce an de Préscolaire
ugeet, vläicht just ee Wuert fir ze
soen, dass, wéi de Précoce age-
fouert ginn ass, en op eng grouss,
eng allgemeng Zoustëmmung ge-
stouss ass, och wa sengerzäit vill
Diskussiounsstoff do war an och
wann d’Madame Hennicot, déi en
agefouert hat, et net ëmmer ein-
fach hat fir dat duerchzesetze wat
awer haut allgemeng als eng gutt
Iddi unerkannt ass.

Mir haten an deenen Entrevuen an
der Educatiounskommissioun eng
laang Diskussioun iwwert d’Ge-
wiicht vun de Sproochen hei zu
Lëtzebuerg. Den Här Baumert, dee
jo Expär doranner ass, huet eis an
engem Saz gesot, dee mech en-
gersäits erschreckt huet, mä dee
mer op där anerer Säit awer ageli-
icht huet, mir missten hei zu Lëtze-
buerg elo eng Décisioun huelen a
wat fir enger Sprooch mir eise Sys-
tem géinge maachen. Well déi
Villsproochegkeet, déi mir hei hät-
ten, hätt natierlech hir positiv Säi-
ten, mä géif natierlech och eng
ganz Rei Problemer mat sech brén-
gen.

Dat war natierlech e wéineg, esou
hunn ech et op jidde Fall fonnt,

richteg, mä laanscht déi Lëtze-
buerger Realitéit ganz kloer. Mä
wat awer nach richteg ass, dat ass
dass déi Situatioun, déi mir hei
hunn, sécherlech keng einfach ass
innerhalb vun allen europäesche
Schoulsystemer, mä et ass awer
wichteg, dass si en Deel vun der
Lëtzebuerger Realitéit ass an dass
een dofir ganz virsiichteg muss do-
madder ëmgoen.

Seng Ausso war déi, dass den In-
halt vun de Programmen, esou wéi
mir se elo hunn, esou voll ass, dass
mir net nach méi laang Schoulzäit,
méi laang am Joer, méi laang am
Dag, méi laang am grousse Ganze
kéinten halen, mä dass mir just
nach eng Méiglechkeet hätten. Dat
wär ze kucken, an dat ass deelweis
jo duerch de Précoce gemaach
ginn, fir déi Schoulzäit am Ufank
vum Liewe vum Kand mat dräi Joer
unzefänken, fir esou den Appren-
tissage e wéineg ze verlängeren,
well déi Matièren, déi d’Kand haut
muss léieren an där Welt wou mir
haut sinn, awer relativ grouss sinn.
Dofir ass et a mengen Ae wichteg,
dass mir och schonn am Précoce
an am Préscolaire kucken, dass
mir prezis Definitioune vun de Fina-
litéite vum Précoce a vum Présco-
laire ginn, fir dass déi Methoden,
déi keng Léiermethoden, mä déi
Spillmethode sinn, selbstver-
ständlech dem Alter vum Kand
mussen ugepasst sinn. Mir mussen
déi fixéieren, fir dass mir och d’Ob-
jektiven, déi mir wëllen erreechen,
kloer gesinn an d’Viraussetzunge
schafe fir d’Objektiven ze erree-
chen a fir eng Alphabétisatioun,
déi am éischte Schouljoer ufänkt,
ënner ordentlechen a gudde Kon-
ditioune kënnen unzefänken.

Dann och ee Wuert iwwert d’Roll
vum Lëtzebuergeschen, déi och jo
säit enger Rei Méint hei zu Lëtze-
buerg an der politescher Diskus-
sioun eng ganz aner Dimensioun
kritt huet, och dowéinst well déi Im-
migratioun, déi mir an deene lesch-
te Joren hei zu Lëtzebuerg hunn,
net nëmmen eng Immigratioun ass
déi net méi eleng aus dem romano-
phonë Sproochraum kënnt, mä eng
Immigratioun ass déi och aus ane-
re Länner vun Europa erauskënnt
an dee Moment aner Sproocheno-
riginë mat bréngt, esou dass d’Lët-
zebuergescht en fin de compte
méi wichteg gëtt, well et dann u
sech hei zu Lëtzebuerg déi Kom-
munikatiounssprooch ka ginn déi
jiddferee gebraucht.

Duerfir kritt dat Lëtzebuergescht
an deenen nächste Joren och an
der Schoul méi eng wichteg Roll ze
spillen. Mir mussen awer do och
ganz gutt oppassen, dass mir net e
lëtzebuergesche Grammairesun-
terrecht maachen, fir dass mir net
dat am Lëtzebuergesche maa-
chen, wat heiansdo an anere
Sprooche gemaach gëtt, Orthogra-
phe- a Grammairekorrektioun vum
Schreiwen, mä dass mir Lëtzebuer-
gesch als déi Kommunikatiouns-
sprooch gesinn déi mir brauche fir
hei am Land mateneen ze schwät-
zen. Och dat wollt ech eng Kéier,
well et mir um Mo heiansdo läit,
ganz kloer soen.

D’Sprooche stellen eng vun deene
wesentleche Froen duer am lëtze-
buergesche Schoulsystem. Et
mécht eis Stäerkt aus, dat ass scho
méi wéi eng Kéier gesot ginn. Déi
Dräisproochegkeet, oft Véiersproo-
chegkeet bei auslännesche Kan-
ner, oft Fënnefsproochegkeet, déi
se hunn, ass sécherlech eng
Stäerkt, mä et bréngt awer och eng
Rei Froen an eng Rei Problemer
mat sech. Mir brauche vill Zäit fir all
déi Sproochen ze léieren. Mir hunn
also manner Zäit zu engem Deel fir
aner Fächer. Mir kreéieren domat
eng Rei Problemer fir net lëtzebu-
ergesch Kanner, déi méi Schwie-
regkeeten hu wa se zu Lëtzebuerg
am Ausland si wéi wa se an anere
Länner am Ausland sinn, well se
net nëmmen eng auslännesch
Sprooch, mä zwou oder dräi aus-
lännesch Sprooche musse léieren.
Dat gëtt nach accentuéiert mat der
Diversifikatioun vun der Auslänner-
populatioun.

Mir hunn eng Rei Echecen an der
Schoul déi op d’Sproochen zréck-
zeféiere sinn an déi eng ganz Rei
Schüler bremsen, och wa se wëllen
a Beruffer goe wou net direkt 
d’Sproochekenntnisser ausschlag-
gebend sinn, mä wou aner Kennt-
nisser ausschlaggebend sinn. Mä
et ass nach wie vor kloer - an dat
denken ech hunn all d’politesch
Parteie gesot -, dass déi Dräi-
sproochegkeet an eisem System
vu Lëtzebuergesch, Franséisch an
Däitsch e wesentlechen Aspekt
ass dee mir musse bäibehalen, mä
eis awer nach kloer an däitlech
d’Fro stellen: Wat heescht dann elo
déi Dräisproochegkeet déi mir wël-
len hunn?

Fir mech ass et ganz kloer, dass
déi Dräisproochegkeet heescht,
dass mir déi Sproochen alleguer
als Kommunikatiounssprooch mus-
se beherrschen, fir mateneen eens
ze ginn, fir mateneen ze schwät-
zen, mä dass ee sech awer ganz
gutt ka virstellen, dass an deem
engen oder deem anere Schoulsy-
stem den Apprentissage méi de-
tailléiert op eng Sprooch geluecht
gëtt fir déi perfekt ze beherrschen
an hiren orthographeschen a
grammatikaleschen Detailer, an
dass dat net onbedéngt muss op
deenen dräi oder zwou Sprooche
geschéien, mä dass dat anescht-
ers gewiicht gi kann, deemno wat
fir eng Richtungen ee mécht. Jo
zur Dräisproochegkeet, mä eng Iw-
werleeung iwwert dat, wat Dräi-
sproochegkeet heescht. Dat ass e
wesentlechen Aspekt dovun.

An da soen ech ee Wuert, wat den
Här Garcia zu menger Iwwerra-
schung scho virdru selwer uge-
schwat huet, iwwert de Modell Al-
let, deen um Fieldche säit 15 Joer
gebraucht gëtt als Modell fir a sech
auslännesch Kanner, déi hei an
d’Land erakommen, wa se net Lët-
zebuergesch oder Däitsch kënnen,
an engem relativ prezise Modell an
déi Sprooch eranzeféieren, fir se
duerno erëm ze integréieren an de
klassesche System mat deenen
anere Kanner zesummen. Dat ass
e Modell, deen eng extrem gutt Ex-
perienz ass, deen extrem gutt réus-
séiert ass an deen et och fäerdeg
bruecht huet, notamment am Se-
condaire classique, vill méi portu-
gisesch Kanner um Fieldchen ze
hu wéi dat an der öffentlecher
Schoul de Fall ass. Also et kann ee
sécherlech hei net vun enger „Eli-
teschoul“ schwätzen, mä et ass
eng Schoul déi wéi déi aner öffent-
lech Schoul och hir sozial Missioun
huet an déi mat relativ grousser Ef-
fikassitéit lieft.

Eng Iwwerleeung nach zum Engle-
schen, well dat an déi ganz Diskus-
sioun vum Sproochesystem hei zu
Lëtzebuerg och erapasst. Mir ge-
sinn d’Evolutioun, déi dobausse
ronderëm eis d’Sproochen hunn.
Mir stelle fest, dass Englesch en
ëmmer méi grousst Gewiicht kritt.
Et fält mir schwéier - dem Här Fayot
wahrscheinlech och als Fran-
séischproff - dat als fréiere Fran-
séischproff ze soen, mä ech den-
ken, dass mir eis awer wierklech
mussen Iwwerleeunge maachen
ob mir net an eisem Schoulsystem
d’Englesch musse méi fréi am Cur-
riculum vun de Kanner ufänken,
net onbedéngt fir hinnen erëm do
Schwieregkeeten oder eng Quell
méi ze maache fir eng Schoulklass
net ze packen, mä fir d’Konfronta-
tioun mat der Sprooch ze hunn, 
d’Sprooch ze léieren an d’Sprooch
ze kennen, well Englesch eng we-
sentlech Sprooch ass an ëmmer
méi Wichtegkeet hei zu Lëtzebuerg
an an Europa kritt. Ech menge mir
komme fréier oder spéider net der-
laanscht dee Wee ze goen.

D’Schoul huet nach ëmmer an ei-
sen Aen eng wichteg sozial Roll.
Mir wëllen eng Schoul, eng Primär-
schoul, wou all d’Kanner zesumme
sinn, well wa mir dat net géife maa-
chen, wa mir géifen d’Kanner aus-
erneen huelen an der Primär-
schoul, dann hätte mir fréier oder
spéider ganz sécher eng sozial
Fraktur an eiser Gesellschaft, an
déi kënne mir eis an dëser Gesell-
schaft net erlaben.
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Mä dat huet awer och eng Rei Kon-
sequenzen. Dat huet an eisen Aen
d’Konsequenz, dass mir och
schonn an der Primärschoul mat
enger Pédagogie vun der Différen-
ciatioun musse schaffen, well et
noutwenneg haut ass a well d’Ori-
ginë vun de Kanner, hir Kenntnis-
ser an hir Basisen déi se matbrén-
gen, extrem verschidde sinn.

Wann ech vu Primärschoule vu
fréier, vu virun 30, 40, 50 Joer er-
zielt kréien, wou et engem Schoul-
meeschter méiglech war Schüler
vum éischte bis d’sechst Schouljo-
er an därselwechter Klass ze hunn
a fir en differenzéierten Unterrecht
ouni Problem ze maachen an en-
ger Klass zesummen, da war dat
wahrscheinlech déi Zäit méiglech,
well mir vill méi eng grouss Homo-
généitéit vun deene Klassen haten.
Haut hu mir dat net méi. Haut ass
déi intern Différenciatioun
sécherlech eng Schwieregkeet an
haut muss ee kucke wéi een déi
Différenciatioun an enger an där-
selwechter Schoul organiséiert
kritt, fir dass mir d’Méiglechkeet hu
fir jiddfer Kand gerecht ze ginn.

Ech wëll eng Citatioun hei, an dat
ass déi eenzeg déi ech maachen,
vum SNE virliesen, dee sech och
an deene Berichter, déi mir an der
Educatiounskommissioun vun dee-
ne verschiddene Schoulpartner
kruten, mat deem dote Problem
ausernee setzt. Den Text ass op
lëtzebuergesch, ech liesen en ein-
fach vir, dee seet: „D’Hétérogénitéit
vun den Elèvë verlaangt regelrecht
no aneren, neien Unterrechtsme-
thoden:

Et kann een net weiderfuere mat
Klassen, déi bontgemëscht si mat
e puer douéierten Elèven, enger
Rei mëttelméissegen a schwaa-
chen, dobäi iwwer 35% Auslänner-
kanner an e puer sozial Fäll an en-
gem an deemselwechte Klassever-
band ze ënnerriichten.

An esou enger Konstellatioun, an
dobäi a Klasse vu 15 bis 18 Elèven,
och nach differenzéierende Grup-
penunterrecht wëllen ze fuerdere
grenzt u Verrécktheet.

Wat ee sollt versichen, dat ass fir e
gutt preparéierte Projet-pilote, am
Sënn vum Enseignement modulai-
re, ze starten.

Queesch duerch d’Altersklassen -
also klasseniwwergräifend a jore-
siwwergräifend - Niveaugruppen
ze schafen an de Sproochen an an
der Mathematik, fir déi schwaach
Elèvë besser kënnen ze encadréie-
ren an déi gutt oder ganz gutt
Elèven net ze bremsen an ze de-
motivéieren, mä se systematesch
ze fuerderen an ze förderen.
Selbstverständlech muss et ouni
weideres méiglech sinn dass Elèvë
jee no Begabung, Talent a Progrès
am Laf vun der Zäit den Niveau-
grupp wiesselen.“

Ech fannen dat wat do gesot gëtt
fundamental richteg. Et geet drëm
an eise Primärschoulen den Duer-
chschnëtt ze vermeiden, jiddferen-
gem op deemselwechte Wee duer-
chschnëttlech Educatioun ze ginn.
Et geet drëm deene schwaachen
Elèven op hirem Niveau eng uge-
passten Educatioun ze ginn an et
geet och drëm déi staark Elèven ze
ënnerstëtzen, datt si och weider
kommen.

Déi Motiounen, déi hei ugeschwat
sinn, wéi d’Schoulcyclen, den
Teamteaching, d’Zesummenaar-
becht vun den Enseignanten - well
et ass esou wou ee kann eng ex-
tern Différenciatioun an enger an
därselwechter Schoul erreechen -,
vu Module wéi et hei ugeschwat
gëtt, schénge mer déi Thermen,
déi Konzepter ze sinn, déi mussen
an deenen nächste Joren och an
eiser Primärschoul exploréiert ginn.
An ech maachen d’Citatioun vum
SNE fäerdeg, deen ofschléisst a
seet: „Dëse System, deen eiser
Schoulsituatioun besser ugepasst
wär, verlaangt net vu vir era méi
Enseignanten“ - dat ass och wich-
teg -, „mä méi eng grouss Flexibi-
litéit vun den Enseignanten, méi a
besser Concertatioun vum Léier-
personal an eng besser ofge-

stëmmte Koordinatioun vun de Pro-
grammer an de Matièren.“

Ech hu virdru schonn iwwert 
d’Elagatioun vun de Programme
geschwat. Mir mussen do kucken,
datt mer dat wat mer säit 15, 20 Jo-
er an der Politik soen, datt déi Pro-
gramme musse vereinfacht, élar-
géiert ginn, och fäerdeg bréngen
an d’Realitéit ëmzesetzen an datt
mer dat och fäerdeg bréngen du-
erno am Klassesall ze hunn.

Dofir mengen ech, datt mer och
musse kucke fir eis aner Moyenen
ze gi fir déi Zilsetzung ze erree-
chen. An ech mengen d’Moyene fir
déi Zilsetzung ze erreechen ass fir
ze iwwerkucke wéi een déi Institu-
tiounen, déi momentan d’Program-
mer ausschaffen, kann an de Grëff
kréien, fir datt een och déi Zilset-
zungen doduerch kritt.

Dofir sinn ech iwwerzeegt, datt eng
Professionnalisatioun vun Instan-
zen déi Programmer ausschaffen,
souwuel am Primaire wéi och am
Secondaire, noutwendeg ass. Am
Secondaire, mengen ech, datt ee
muss pedagogesch, professionell
Cellulë kreéieren, déi spezifesch
mat där doter Missioun chargéiert
ginn, an datt déi national Kommis-
sioune fir d’Programmer och nach
ëmmer do sinn, well si wichteg
sinn, an et wesentlech ass, datt
d’Enseignanten och un de Pro-
grammer kënne matschaffen. Mä
datt esou Kommissioune méi eng
consultativ wéi eng executiv Mis-
sioun hunn, dat ass och eppes wat
deene Wënsch, vun deene ville
Leit déi do vill Aarbecht maachen,
entsprécht.

Wat d’Elteren ugeet - ech hunn et
scho virdru gesot - hu mir hei zu
Lëtzebuerg wéineg Traditioun vun
der Elterenaarbecht, wat an anere
Länner, notamment an den angel-
sächsesche Länner, eng Traditioun
ass, datt d’Elteren en Deel vun der
Schoul sinn an aktiv, iwwer Eltere-
vereenegungen, iwwer Anciens-
vereenegungen, un der Schoul
participéieren. Dat ass net esou zu
Lëtzebuerg, dofir ass hei e speziel-
len Effort noutwendeg, well déi Par-
ticipatioun awer, wéi et am pe-
dagogeschen Ëmfeld bekannt ass,
eng essentiell Roll ze spillen huet.

Ech weess, dass dat einfach
kléngt, mä wann ee mat Eltere
schwätzt, da mierkt een, dass et
awer an der Realitéit enorm kompli-
zéiert ass. Déi meescht heibannen
hu jo selwer Kanner an hunn och
scho mat villen Eltere ronderëm ge-
schwat an ech weess och wéi déi
Situatioun fir Elteren ass, déi net
einfach ass, fir bei e Schoul-
meeschter ze goen, well do oft eng
gewëssen Distanz ass, well do och
heiansdo eng Angscht ass, deem-
no wat ee seet, wéi e reagéiert a
wat fir eng Influenz dat op mäi
Kand huet. Dat ass jo dat, wat hei-
ansdo an der Realitéit d’Schwie-
regkeet ass, an op där anerer Säit
héieren ech jo och vill Enseignant-
en, mat deenen ech schwätzen,
soen: Mä wa mer Elteren an
d’Schoul ruffen, da kommen ëm-
mer d’Eltere vun deenen déi am
Fong net misste kommen, well dat
déi gutt Schüler sinn, an déi mat
deene mer Schwieregkeeten hunn
ze schwätzen, dat sinn d’Eltere vun
de Schüler déi Schwieregkeeten
hunn, an déi kréie mir net erbäi fir
mat hinnen ze schwätzen.

Den Dialog ass eppes wat eis evi-
dent schéngt, mä wat awer net
esou einfach ass ze organiséieren.
Dofir mengen ech, datt deen Dia-
log sécherlech nach weider institu-
tionaliséiert muss ginn, sou datt
eng Obligatioun vun deem Kontakt
op regelméissegem Niveau be-
steet. Dat ass jo och esou an dee-
ne leschte Joren an d’Schoul age-
fouert ginn an dat muss och, men-
gen ech, erweidert ginn. Datt dat
och bei den Enseignanten, zu en-
gem Deel an hirer Formation conti-
nue oder an hirer Formation initiale,
als e Bestanddeel vun der Forma-
tioun do steet. Och Elterenaar-
becht ass net eppes wat jiddfereen
einfach esou aus dem Aarm rëselt,
dat brauch eng Rei Hiwäiser, dat
brauch eng Formatioun a muss al-
so och do ugaange sinn.

An da muss ee kucke fir all méig-
lech Saachen ze organiséieren, fir
datt Elteren automatesch an der
Schoul participéieren. Ech ka mer
do gutt virstellen, an anere Länner
ass dat schonn esou, datt ee Kon-
ferenzen, Séminairen organiséiert,
wou Elteren an Enseignanten ze-
summe kënnen dohinner goen.
Ech ka mer och virstellen datt, am
Kader vun der Communauté sco-
laire, d’Eltere vill méi an d’Schoul
erageholl ginn. Dat ass jo an dee-
ne Projeten, déi d’Madame Bras-
seur amgaangen ass auszeschaf-
fen. Et ass ee vun de prinzipielle
Punkten déi se wëllt maachen.

Ech ka mer awer och virstellen,
datt mat esou ganz einfache Me-
thode wéi déi Zensuren - an dat
sidd Dir jo och amgaangen ze
maachen, Madame Brasseur -,
wou méi Kommentare sollen drop-
kommen, wou och e ganz anere
Suivi soll dropkommen, wou net
nëmme just solle Punkte stoen.
Datt dat och e wichtege Kontakt
ass mat den Elteren, datt op all
deene Prüfungen, déi erëm zréck-
ginn - déi d’Elteren awer liesen -,
eng Plaz ass fir Entêten, wou e
Kommentar geschriwwe gëtt, wat
gutt war, wat schlecht war, wat mis-
st weider geléiert ginn, wou eng
Appréciatioun kënnt, déi iwwert dat
rengt punktuellt erausgeet, fir eng
aner Realitéit unzeschwätzen. Alles
dat, dat dréit zu dem Kontakt mat
den Eltere bäi.

An ech sinn och iwwerzeegt - well
ech domat eng gutt Experienz hat,
an déiselwecht gutt Experienz och
bei villen Eltere konnt héieren -,
datt esou eppes wéi dat, wat mer
am sechste Schouljoer hunn, déi
Tests uniformes déi am sechste
Schouljoer gemaach ginn, och e
wichtege Punkt ass vun dem Kon-
takt deen Eltere mat der Schoul
hunn.

Wat ass do gemaach ginn? De
Passageexamen ass ofgeschaaft
ginn an et sinn Tester agefouert
ginn. Mä d’Tester u sech waren net
onbedéngt dat wichtegst. Dat wat
wichteg war, dat ass datt eng Obli-
gatioun agefouert ginn ass, datt
d’Elteren an d’Schoul komm sinn a
sech mat dem Enseignant déi Tes-
ter ugekuckt hunn, datt se och 
d’Meenung vum Psycholog a vum
Schoulinspekter haten, an datt do-
mat iwwer eng objektiv Basis, wou
d’Eltere wosste wou an der Moyen-
ne vum Land hiert Kand do géif
stoen, wou et Schwächten hätt,
wou et Stäerkten hätt, an datt déi
Diskussioun konnt stattfannen.

Op jidde Fall huet et mir an där Dis-
kussioun als Elteren dee Moment
extrem vill gehollef. Ech hunn och
nach ganz vill Echoe vun ähnle-
chen Experienze kritt a sinn och iw-
werzeegt, datt d’Introductioun vun
esou Tester, mä awer ëmmer ver-
bonnen mat där Diskussioun déi
doraus muss entstoe fir datt dat
Ganzt e Sënn huet, um aneren Ënn
vu Schoulcyclen - wa mer vu
Schoulcycle schwätzen - och
géing Sënn maachen, wou een
awer gutt muss oppassen, datt dat
elo net erëm zur Promotioun bäi-
dréit, zu neien Tester, zu neiem
Stress, mä et awer zur Ouverture,
zur Evaluatioun an zur Diskussioun
ka bäidroen.

D’Zäit ass e wichtege Faktor hei an
der Chamber, mä et ass och e
wichtege Faktor an der Schoul.
D’Schoul brauch Rou an Zäit fir ze
léieren, fir hiren Aufgabe kënne ge-
recht ze sinn. D’Schoul brauch eng
Zäit bis se de Kanner an de Kanner
hirer Familljewelt ugepasst ass. Dat
ass och deelweis an deene leschte
Jore geschitt, wou Rhythmussen
iwwert d’Gemengen, engersäits iw-
wert d’Etablissementer vum Ens-
eignement post-primaire, ugepasst
gi sinn.

Mä ech denken awer, datt fir alles
dat wat mer an der Schoul brau-
chen, all déi Zäit fir den Apprentis-
sage, d’Utilisatioun, den Training,

d’Répétitioun, wat wesentlech
Effeten, wesentlech Etappe vum
Léiere sinn, mer nach méi Zäit
brauchen. Mir brauchen op där en-
ger Säit eng Vereinfachung vun de
Programmen, eng Déconcentra-
tioun vun de Programmen, manner
Matière, fir se méi am Fong ze be-
herrschen. A mir brauchen op där
anerer Säit méi Zäit, fir déi manner
Matière besser ze beherrschen.
Déi zwee Aspekter zesumme bil-
den a mengen Aen eent, fir eis Effi-
cacitéit vun eisem Unterrecht ze
verbesseren.

Dofir ass et kloer, datt déi Reflexio-
un déi ugefaangen huet iwwert
d’Schoulzäit, iwwert d’Dageszäit,
d’Joreszäit, d’Wocherhythme muss
weider gefouert ginn. An dat
schéngt mer e wesentleche Punkt
ze sinn, fir déi Reflexioun, ouni Ta-
buen, och kënnen unzegoen.

D’Qualitéit ass och en Aspekt vun
der Schoul. Mir brauchen eng
Schoul, eng Primärschoul, vu Qua-
litéit, dat heescht datt mer och
Qualitéitspersonal brauchen a wël-
len. Dofir denken ech, datt et och
wichteg ass, datt mer
haaptsächlech déi Akzenter set-
zen, vum Recrutement a vu bre-
vetéiertem Personal.

Dat ass natierlech schrecklech ein-
fach hei op der Tribün gesot an ech
weess wéi schwéier datt dat an der
Realitéit ass, an datt dat do eng
vun de Froen, eng vun den Eraus-
fuerderunge vun der Zukunft ass.

Da kënnt nach dobäi, datt déi 
Erausfuerderung do nach eng
ganz aner Problematik mat sech
bréngt. Wann een nämlech kuckt
wéi vill Enseignanten - quasiment
200 fir de Primaire an 200 fir de Se-
condaire d’Joer - mer misste re-
krutéieren, wa mer all déi Besoi-
nen, déi mer kréien, mat bre-
vetéiertem Personal wëllen of-
decken, dann heescht dat an ane-
re Wierder, wann ee weess datt
mer ongeféier 1.000 Primaner
hunn, datt mer quasiment 40%
vum Effektif vun alle Primaner, déi
all Joer aus der Schoul erauskom-
men, wa mer eis Schoul mat bre-
vetéiertem Personal wëllen uer-
dentlech un d’Fonctionnéiere kréi-
en, missten an den Enseignement
rekrutéieren. Wat awer fir eist Land
keng evident Situatioun ass, an dat
weess jiddfereen.

Dofir ass et e Risendéfi vun eise
Schoulen an dofir muss ee sech
Gedanke maachen iwwert de Re-
krutement, wéi, wien, iwwert den
Asaz vun deene Leit, déi an der
Schoul sinn, déi ee momentan hu-
et.

Dat ass ee vun de wichtegen, ganz
sensibelen Themen, déi een och
muss ugoen. An da mengen ech,
datt een och direkt muss kucken
datt déi Leit, déi qualifizéiert sinn,
déi een huet, déi Experienz hunn,
och esou agesat ginn an deene
sensibele Klassen, zum Beispill am
éischten an am sechste Schouljo-
er.

Ech fannen et net gutt, an dat ass
och sécherlech de Gemengen hir
Responsabilitéit, datt mer am
éischten an am sechste Schouljo-
er, a Classes d’appui, a schwéiere
Klassen, onbedéngt dat jonkt Per-
sonal, dat och gutt seng Aarbecht
mécht, Chargés de cours, déi
sécherlech och gutt hir Aarbecht
maachen, asetzen, mä datt mer op
déi sensibel Klassen awer probéie-
ren och brevetéiert, qualifizéiert
Personal ze kréie mat enger Erfah-
rung.

D’Qualitéit vum Enseignement ass
och d’Qualitéit vun der Organisa-
tioun vun der Schoul. Dofir si mer
der Meenung, datt de Schouldirek-
ter oder de Schouladministrateur,
wéi een en och ëmmer wëllt nen-
nen, eng wichteg Positioun an Zu-
kunft an eise Primärschoule ka
kréien. E soll responsabel si fir 
d’Organisatioun, e soll Projets 
d’école initiéieren a géréieren, e
soll Kontakt mat den Eltere kënnen
hunn an e soll och Kontaktpersoun
mat de Gemengenautoritéiten an
de Schoulautoritéiten am grousse
Ganze sinn. E soll och den Inspek-

teren erméigleche sech op hir es-
sentiell pedagogesch Missioun ze
konzentréieren. Och dat dréit zu
engem Deel zu der Qualitéit vun
der Schoul bäi.

Dann zum Postprimaire: Och do,
an et ass vu mengem Virriedner
gesot ginn, brauche mer en diffe-
renzéierten Unterrecht. Mir brau-
chen eng Schoul déi jiddfer Een-
zelne gerecht gëtt. Dofir brauche
mer eng Schoul, déi Differenziatioun
virgesäit. An dat ass jo och eng
eminent politesch Diskussioun, déi
vill an deene leschte Jore gefouert
ginn ass, déi och iwwert d’Notiou-
ne wéi Tronc commun oder wéi Ge-
samtschoul gefouert ginn ass, ouni
datt ëmmer déi Termen, wa se ge-
braucht gi sinn, kloer definéiert wa-
ren.

D’Fro stellt sech wéi séier déi Diffe-
renziatioun muss geschéien,
woubäi een och nach ëmmer muss
wësse wat d’Differenziatioun och
hei erëm am Term heescht. Ech hu
virdru vun der Primärschoul ge-
schwat, wou ech mengen, datt eng
Differenziatioun  och do scho ver-
schiddentlech noutwendeg ass,
andeem mer awer d’Kanner ze-
summen halen.

(Interruption)

Här Zanussi, selbstverständlech
gëtt et an de Primärschoulen déi
Erfahrungen. Et si verschidde Ge-
mengen déi Experienze vum Team-
teaching maachen, schonn aner
Saachen organiséiert hunn, an dat
ass och gutt esou, an ech mengen,
déi Konklusiounen, déi mir an en-
ger éischter Etapp doraus zéien,
sinn och relativ positiv.

Mä wann ech elo op d’PISA-Etüd
zréckkommen an ech kucken d’Re-
sultater vu PISA, well dat jo en Deel
vun der Diskussioun war, an ech
probéieren emol ze kucke wien
dann elo wat fir eng Resultater hu-
et, da soen ech: Bei deene Länner,
wou esou Troncs communs exis-
téieren, obwuel Tronc commun
nach ëmmer net Tronc commun
ass, ass et Finnland dat jo relativ
gutt Resultater huet. Dat ass méi
wéi eng Kéier gesot ginn. Et ass
Schweden dat op véierter Plaz vu
15 läit, et ass Dänemark dat op der
aachter Plaz vu 15 läit, an dann ass
et Portugal dat op der 14. Plaz vu
15 läit, wann ech vun Tronc com-
mun schwätzen.

Wann ech dann aner Länner hue-
len déi déi klassesch Opdeelung
hunn, da stellen ech fest datt do
Éisterräich op fënnefter Plaz vu 15
läit, a wann ech Däitschland
kucken, wou mir jo e gemëschtene
System hunn, da stellen ech fest
datt Länner wéi Bayern, wann ech
se géif op d’europäesch Moyenne
héichrechnen, och op fënnefter
Plaz vu 15, dat heescht op enger
gudder Plaz europäesch géife lei-
en, an op der leschter Plaz
Däitschland läit, wou par contre
Hessen eng ganz aner Plaz, déi
lescht, am däitsche System huet.

Ech wëll awer net ze vill doraus
schléissen. Ech wëll soen, bei där
doter Diskussioun muss een nu
wierklech op déi vereinfacht Solu-
tiounen, déi vereinfacht Konklusi-
ounen, déi een doraus zitt, oppas-
sen, well wa mer alles hei kucken,
da beweist et sech, datt keng esou
vereinfacht Konklusiounen doraus
ze zéie sinn. A wann ech da Länner
wéi Irland kucken dat dat zweet vu
15 ass, da stellen ech fest datt mer
do e System hunn, deen zwar all
Kanner zesummenhält an deene
selwechte Gebaier, mä deen am
Kader dovunner eng Wiel vun de
Fächer organiséiert an och pro
Fach eng Wiel vun den Niveauen
organiséiert. Dat heescht, e
probéiert sech op déi do Aart a
Weis ze adaptéieren op all Kand.

D’Konklusioun, déi ech doraus zéi-
en, zumindest déi, déi d’CSV do-
raus zitt, dat ass, datt mer net direkt
fir e Modell vun Tronc commun a
Gesamtschoul sinn, wann dat
heescht datt an dräi Joer alles soll
zesummen an ondifferenzéiert
sinn, mä datt d’Schoul an eisen
Aen an deenen nächste Jore
sécherlech duerch Terme wéi Fle-
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xibilitéit, déi Transitiounen erlaabt,
an Differenziatioun wäert gepräegt
sinn.

An zwee Punkten, déi eis elo ganz
kloer als wesentlech erschéngen,
dat ass, datt mer der Meenung
sinn, datt all Kanner scho sollen,
mindestens am Cycle inférieur, an
deene selwechte Schoulgebaier
sinn. Do hu mer jo eng Rei Experi-
enze gemaach. Wann ech elo den
Aline Mayrisch kucken, wou dat
esou ugelaf ass a bis elo kee Pro-
blem war, do waren éischter zefrid-
denstellend Resultater. Wann ech
och de Lycée vu Mamer kucken,
deen esou geplangt ass, dat ass
zu Bouneweg - an den Här Sunnen
setzt heibannen - jo och esou ge-
wiescht. Dat ass um Fieldchen säit
ëmmer esou gewiescht, ouni datt
et e Problem war an den Transitiou-
nen. Extrem vereinfacht och e Beis-
pill duerch de Fait datt d’Privat-
schoulen e ganz soziaalt Engage-
ment an deem Sënn kënnen hunn.

(Interruption)

D’Méiglechkeet dann, niewent dem
Fait datt all Kanner an engem Ge-
bai solle sinn, vun der Aféierung vu
verschiddene Coursen op ver-
schiddenen Niveauen. Virdrun
hunn ech schonn d’Aféierung vun
enger éischter an enger zweeter
Sprooch ugeschwat. Et kann een
dat och fir aner Coursen iwwer-
leeën. Dat erlaabt eng besser
Upassung, dat erlaabt besser
Transitiounen.

An dann deen allerwichtegste
Punkt vum Lëtzebuerger Schoulsy-
stem, denken ech, ass eng Refle-
xioun iwwert d’Motivatioun an eise
Schoulen. Et ass den Zentralpunkt
vun all System, dee muss fonc-
tionnéieren, och vun der Schoul.
Oft feelt d’Motivatioun an der
Schoul. Eng Constatatioun déi ech
aus ville d’Gespréicher maachen,
ob dat elo mat fréiere Beruffskol-
leegen oder esouguer mat Schüler
ass. Dat wëllt awer net heeschen,
datt d’Enseignanten alleguer de-
motivéiert sinn, sécherlech net. Mä
wann ech eise System analyséie-
ren, da muss ee feststellen, datt
awer eng gewësse Rigiditéit, eng
Onflexibilitéit dran ass, a
sécherlech ass dat net motivati-
ounsfördernd.

Pedagogesch Engagements-
aarbecht ronderëm d’Schoul,
schwéier Tâchen déi een an der
Schoul iwwerhëlt, sinn net ëmmer
unerkannt an deene Systemer déi
mir elo hunn. D’Formation continue
ass net onbedéngt eng zou-
sätzlech Valeur am Curriculum vun
engem Enseignant, an d’Participa-
tioun an de Projeten och net ëm-
mer. Eise System, d’Permutatioun,
d’Promotioun ass haaptsächlech
ëm d’Anciennetéit momentan op-
gebaut.

Bei de Schüler ass et esou, datt,
wann ech mat de Kolleege vu men-
ge Kanner schwätzen, mer ganz
oft eng Diskussioun hunn iwwert
d’Punkten. Eng Diskussioun „Op
30 schaffen, dat geet jo duer“. Dat
ass fir mech keng motivant Hal-
tung. Wann ech och kucke wat a
PISA niewent der Analys ass, wou
iwwer Punkte geschwat gëtt, da
stellen ech fest, datt eng schreck-
lech interessant Fro doranner be-
steet fir d’Kanner ze froen, ob se
vill mat hiren Elteren doheem géin-
ge schwätzen. Do kënnt dann er-
aus, datt 44,1% vun de Kanner
soen, si hätte ganz vill Diskussiou-
ne mat hiren Elteren, datt och
84,6% vun de Kanner soen, datt se
zesumme mat hiren Eltere géingen
um Dësch sëtzen, iessen, an do
och mat hinne schwätzen. A wann
da gefrot gëtt, an dat freet d’PISA-
Etüd, wat gëtt da geschwat, da
lëschtegerweis kënnt als eng vun
den Haaptäntwerten, datt 47,2%
vun de Kanner mat hiren Elteren iw-
wert d’Schoulresultater, d’Punkte
schwätzen, an net iwwert d’Inhal-
ter, wat an der Schoul geléiert gëtt,
mä iwwer „wéi vill krut ech an der
Prüfung“ an net „wat hunn ech ge-
schriwwen“. Dat ass signifikativ fir
eise System an ass net ganz moti-
vant. Motivant wär iwwert d’Inhal-
ter, iwwert d’Begeeschterung vun

deem wat ee léiert ze schwätzen.
An do ass och de Kärpunkt vun
deenen Iwwerleeungen, déi mer
musse maachen.

(Interruption)
Wéi kréie mir d’Motivatioun an
d’Schoul eran? Här Asselborn dat
ass richteg, et ass zu engem Deel
wéi an der Politik.
Ech sinn iwwerzeegt, datt ee vun
de wichtege Punkte fir d’Motivatio-
un an d’Schoul eranzekréien dee
vun der Schoulautonomie ass. Au-
tonomie bréngt Responsabilisatio-
un, an Autonomie net nëmmen an
dem organisatoreschen, net nëm-
men am finanzielle-budgetären,
mä och am pedagogeschen, och
iwwert d’Schoulprojeten. Dat bein-
halt dann eng ganz Rei vu Saa-
chen. Dat beinhalt a mengen Aen,
datt de Rekrutement vun den En-
seignanten an deene verschidde-
ne Schoule muss nei iwwerluecht
ginn, net méi onbedéngt ka just op
der Anciennetéit baséieren, mä op
anere Kritären. Well et schéngt mer
ganz einfach d’Basislogik ze sinn,
wann een e grousse Projet mécht,
ech soen elo emol iwwer Sport an
de Schoulen, Sportsklassen an
esou weider, datt dann och déi
Enseignanten, déi an déi Schoule
kommen, Leit sinn, déi eng Ahnung
dovun hunn, déi dat interesséiert, a
wou et logesch ass, datt déi an där
Schoul Schoul hale wou esou e
Projet ass, an net an enger anerer
Schoul wou en anere Projet ass,
wou se manner kompetent dofir
sinn. Also ass doriwwer och, men-
gen ech, op jidde Fall eng Iwwer-
leeung ze féieren.
Autonomie soen ech dann net
nëmme vun den Direkteren, mä zu
engem Deel eng Autonomie vun
der Schoulgemeinschaft, well Au-
tonomie Responsabilisatioun
bréngt, a well Responsabilisation
Motivatioun bréngt, och eng Deel-
autonomie vun der ganzer Schoul
gemeeschtert vun alle Schoulpart-
ner. Autonomie muss duerch admi-
nistrativ Moyenen an duerch For-
matioun zur Autonomie begleet
ginn. Mä Autonomie mengen ech
awer geet nëmmen an der grous-
ser Transparenz. An Transparenz
kann een nëmmen erreechen du-
erch regelméisseg Evaluatioun an
duerch regelméissege Contrôle.
Dofir sinn ech der Meenung, datt
déi national Tester, déi an deene
leschte Joren agefouert gi sinn, an
déi och nach erweidert ginn op 5iè-
me, 3ième, 9ième, 11ième, scho
wichteg sinn, well se jiddfer Kand
erlaben ze wësse wou et net nëm-
men a senger Klass steet, well dat
ganz oft net aussagekräfteg ass,
mä datt et weess wou et an der na-
tionaler Moyenne do steet a sech
selwer kann évaluéieren, an domat
seng Orientatioun vu sech selwer
och vereinfacht. Dobäi ass et we-
sentlech, datt déi Resultater trans-
parent a kloer sinn. Evaluatioun ass
noutwendeg, Evaluatioun vun de
Schüler muss am grousse Ganze
gemaach ginn op eng Aart a Weis,
wou net nëmmen eng normativ
Evaluatioun ass, wou net nëmme
Punkten ofgezu ginn, mä wou et
eng formativ Evaluatioun ass, déi u
jiddfer Eenzelnen ugepasst ass a
wou se och motivant ka si fir weider
ze schaffen.
Evaluatioun, denken ech, muss
sinn, well Evaluatioun leeschtungs-
fördernd ass. Si muss just positiv
sinn a si muss dem Kand gerecht
ginn. Si muss Orientéierung kën-
nen erlaben.
Evaluatioun och vun den Enseig-
nanten. Eng formativ Evaluatioun
vun den Enseignanten. Eng Eva-
luatioun, déi am Kader vun der
Schoulautonomie geschitt, déi an
Teamaarbecht ka geschéien, déi
Formatioun continue beinhalt, For-
matioun continue déi a mengen
Aen eng Obligatioun an ee Recht
muss sinn, mat der Zilsetzung fir
jiddfereen, deen do schafft, et
nach besser kënnen ze maachen.
Eng Evaluatioun awer och vun de
Schoulgebaier hire Projeten, eng
regelméisseg Evaluatioun. Och in-
ternational Evaluatioune vun eisem
Schoulsystem nom Modell PISA
sinn a mengen Aen noutwendeg.

Ech sinn iwwerzeegt, datt am Inter-
ne vun dem Fonctionnement vun
eiser Schoul d’Notioun vu Motiva-
tioun ëmmer méi muss erreecht
ginn.

Niewent der Anciennetéit, ech
hunn et virdru scho gesot, sollen
och Engagement an Initiativ an ei-
se Promotiouns- a Permutatiouns-
systemer hir Plaz fannen. Pädago-
gescht Engagement, Aarbecht ron-
derëm d’Schoul, d’Acceptatioun vu
schwéieren Tâchen, Kontakt mat
Schüler an Elteren, Formatioun
continue, pädagogesch Projetë
mussen doranner hir Plaz hunn. An
deem Kontext ass och eng Refle-
xioun iwwert d’Tâchen noutwen-
deg, zum Beispill iwwer Koeffizien-
ter. Haut hu mer jo vill Koeffizienter,
loosse mer et emol esou aus-
drécken, haut hu mer héich Koeffi-
zienter ganz oft bei héije Klassen,
bei Premièrë wou wëssenschaft-
lech vill gefuerdert ass a wou eng
grouss Virbereedungsaarbecht bei
den Enseignanten ass, a manner
héich Koeffizienter bei Klassen, déi
pädagogesch méi erausfuerdernd
sinn. Ech mengen, datt bei deene
Koeffizienter déi pädagogesch Va-
leur vun de Klassen, déi pädago-
gesch Aarbecht, déi ganz
schwéier ass bei manner wëssen-
schaftlech fuerdernde Klassen,
muss an Zukunft méi an de System
mat agerechent ginn, muss méi ac-
centuéiert ginn.

Des Weideren ass et wesentlech,
datt am Kader vun där doter Dis-
kussioun all déi Aarbecht consi-
déréiert gëtt, déi virun an déi no de
Schoulstonne gemaach gëtt.
D’Schoul ass net eriwwer wann et
bis geschellt huet. D’Schoul ass
net eriwwer wann d’Schouldier op-
geet. E wichtegen Deel vun der
Schoul fänkt dann un, deen Deel,
deen de kontinuéierleche Kontakt
fördert zwësche Schüler an Ens-
eignant, de kontinuéierleche Kon-
takt zwëschen Enseignant an Elte-
ren, deen eng Noutwendegkeet an
der Schoul ass.

An deem Kader wollt ech froen, wéi
wäit d’Educatiounsministesch mat
deenen Aarbechten ass, déi am
Regierungsprogramm virgesi sinn
iwwert déi ganz Reflexioun vum
Perimeter vun der Missioun vun
den Enseignanten?

D’Ganzdagsschoul. Dat ass och
esou eng grouss Diskussioun. Fir
d’CSV, soen ech ganz kloer, kann
d’Ganzdagsschoul eng Alternativ
sécherlech sinn, mä mir sinn awer
der Meenung, datt d’Ganzdags-
schoul net allgemeng an net obli-
gatoresch sollt sinn, well wa se all-
gemeng an obligatoresch wär, géif
dat villes an eisem soziale Liewen,
wat haut wichteg ass, futti maa-
chen. Se entsprécht och sécher-
lech net dem Familljeliewe vun en-
ger ganzer Rei Familljen, déi sech
kënnen a wëllen anescht orga-
niséieren.

D’Ganzdagsschoul soll a kann ee
ganz flotte Modell sinn, dee fir
ganz vill Famillje villes brénge
kann. Mä wat heescht et a wéi soll
een et maachen? Och dat ass eng
wesentlech Fro.

Mir hunn an der Stad Lëtzebuerg,
wann ech dann dorobber däerf
zréckkommen, gemengt, datt mer
kënnten dee System, notamment
do wou mer responsabel sinn, also
fir d’Primärschoulen esou orga-
niséieren, datt mer bei jiddfer
Quartier a bei jiddfer Primärschoul
e Foyer ouvert an e Foyer scolaire
géingen dohinner setzen, wou all
Kanner, déi et wëllen, kënnten nie-
went der Schoul dohinner goen, do
versuergt ginn - mä dat ass jo net
de wesentlechen Deel -, awer och
pädagogesch Hëllef kréien, deen
Encadrement kréien, dee wichteg
ass, deen hinne ka schoulesch an
och nach an hirem normalen Déve-
loppement weider hëllefen.

Ech denken, datt dat e Modell ass,
esou wéi een d’Ganzdagsschoul

ka gesinn. Dat Ganzt jo dann an
enger Hand an zwar an der Ge-
mengenhand, an déi Diskussioun,
ob et elo d’Education nationale ass
an d’Famille, stellt sech guer net,
well et ass hei d’Gemeng déi et an
de Primärschoule kann organiséie-
ren an et an enger Konti-
nuiéierlechkeet kann organiséieren
déi Sënn mécht fir de ganze Sy-
stem. Et gëtt esou Modeller an der
Stad Lëtzebuerg, mä sécherlech
probéieren och nach aner Gemen-
gen dat ze realiséieren, mä ëmmer
als Optioun, Optioun, wou awer elo
quasiment 40% vun de Kanner déi
am stater Schoulsystem sinn op ir-
gendeng Manéier vun deenen Of-
feren, déi do gemaach ginn, pro-
fitéieren.

An da mengen ech och, datt ee
kann am Kader vun der Schoulau-
tonomie higoen a Projete vun der
Ganzdagsschoul am Postprimaire
erméiglechen, mä, wéi gesot, dat
muss ee kucken, wéi een dat dann
organiséiert am Kader vun der
Schoulautonomie. Et si jo scho ver-
schidde Gebaier déi aner Pro-
grammer, aner Horairë sech eraus
gewielt hunn, no aneren Horairë
fonctionnéieren. D’Ganzdags-
schoul kann ee sech och virstellen,
datt se am Kader vun där Autono-
mie an engem oder dem anere Ge-
bai organiséiert gëtt.

An da kommen ech zum Schluss,
fir ze soen, datt ech probéiert hunn
hei eng Rei Iddien, eng Rei Kon-
zepter ze développéieren, eng Rei
déi sécherlech net komplett ass.

En résumé wëll ech soen, datt PI-
SA eng Etüd ass, déi Resultater
bruecht huet, déi sécherlech seriö
ze huele sinn, datt mer hei eng
Schoul wëllen, déi kannergerecht
ass an déi jiddfer eenzelne Kand
gerecht gëtt an domat Diversifica-
tioun an de System vun der Primär-
schoul, vum Post-primaire erasetzt;
datt mer eng Schoul wëlle wou
geléiert gëtt, wou geschafft gëtt a
wou och Zäit ass fir ze léieren a fir
ze schaffen. Dat heescht Program-
mer rekonzentréieren, dat heescht
awer och déi Methoden, déi mer
hunn, esou iwwerschaffen, datt
Kreativitéit an Imaginatioun eng
Selbstverständlechkeet ginn. Dat
heescht weider, datt mer eng
Schoul wëlle wou Autonomie a Re-
sponsabilitéit grouss geschriwwe
sinn, wou Evalutatioun an Transpa-
renz eng Normalitéit sinn. Datt mer
eng Schoul wëllen, déi net ophält
wann d’Schell geet a wou d’Kanner
Orientatioun an Hëllef fannen, eng
Schoul, déi prioritär sech ronderëm
d’Kand orientéiert.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Mady
Delvaux-Stehres agedroen. D’Ma-
dame Delvaux-Stehres huet 
d’Wuert.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, et sinn
elo 13 an en halwe Mount hier datt
d’PISA-Etüd virgestallt ginn ass,
am Dezember 2001, an ech hat ei-
gentlech deemools gemengt dee
PISA-Schock, dee wär salutaire,
dee géif Bewegung bréngen an
d’Schoulreformen, besonnesch
eng Ministesch, déi sech d’Bil-
dungsoffensiv an de Fändel ge-
schriwwen hat, déi géif doraus En-
ergie a Motivatioun schöpfe fir
dann och déi Bildungsoffensiv hei
ulafen ze loossen. Mä ech hat
mech awer do geiert.

Et ass roueg gi ronderëm d’Schoul.
Ech huelen un, dass dat de Mini-
stère och arrangéiert. Alles gëtt jo
gemaach fir d’Leit anzeschlofen.
Dofir, huelen ech un, bedeelegt
Lëtzebuerg sech net un der PITA-
Etüd, well dat kënnt jo mol erëm
Opreegung hei am Land provo-
zéieren, wann déi géif erauskom-
men. A wann ech esou kucken, wéi
sech esou virbereet gëtt op déi nei
PISA-Etüd, da gëtt jo alles ge-
maach fir dass mer do e bësse
besser ofschneiden. Et geet also
drëm fir Rou ze schafen. Ech
weess awer net ob et duergeet

nëmme Window-dressing ze maa-
chen, well ech denken, dass d’Pro-
blemer hei am Land vill méi eescht
sinn an dass d’Situatioun aner Me-
surë verlaangt.

Ech wëllt hei awer och soen, dass
d’Chamber hir Aarbecht an dësem
Dossier net gemaach huet. Et läit
kee Rapport hei vir zu esou engem
wichtegen Débat, ee Rapport wou
ee sech géif ausernee setze mat
deene villen Aussoen, déi hei am
Hearing am Abrëll gemaach si
ginn. Dat kann een elo interpretéie-
re wéi ee wëll, entweder hat kee
Loscht e Rapport ze maachen, ech
mengen zwar, den Här Garcia hat
Loscht, mä et hat kee Loscht fir hie
Rapporteur ze nennen.

(Interruptions)

Op där anerer Säit ass et och
vläicht esou, dass d’Majoritéitspar-
teien net eens sinn iwwert déi Poli-
tik déi soll an der Regierung ge-
maach ginn an dass dat eng Ur-
saach kënnt si firwat dass kee Rap-
port do läit. Mä ech loossen déi
Spekulatiounen op der Säit, dat
bréngt eis jo elo hei net weider. Ech
hu just héieren, dass anscheinend
eng Motioun soll komme vun de
Majoritéitsparteien. Déi, déi cir-
culéiert ass virun haut, déi ass al-
lerdéngs esou vague an déi seet
alles an näischt. Si setzt keng Prio-
ritéiten a si widderhëlt wat esou oft
schonn hei an där Chamber an och
op anere Plaze gesot ginn ass.

Ech mengen, mä ech sinn awer
méi nei an deem Dossier, dass ei-
gentlech deen Text « Demain l’éco-
le », deen ënnert dem Marc Fisch-
bach erauskomm ass, schonn eng
komplett Oplëschtung gemaach
hätt vun de Schwéierpunkter, vun
den Objektiver vun der Schoul, wéi
ee misst dorun erugoen, mä den
Här Fayot seet mer, scho laang vir-
dru wär dat alles do gewiescht. Et
war also alles gesot. Allerdéngs
feelt et un der Ëmsetzung. A wann
elo eng Motioun géif kommen,
wäert Dir Iech jo net wonnere wa
mer déi, déi do circuléiert ass, net
géife stëmmen. Par contre wëllt
ech am Laf vu menger Interventio-
un Motiounen zu prezise Punkte
virleeën. Ech erklären och firwat
mer net eng Motioun mat enger all-
gemenger Reform vun der Schoul
dohinner leeën, well ech perséin-
lech hunn et jiddefalls sat, dass
jiddfereen hei seng Visiounen ent-
wéckelt wéi eng Schoul kënnt aus-
gesinn an dass mer an deene Vi-
siounen esou grouss sinn, dass
mer mat deene klenge Schrëtt, déi
mer wëlle maachen, net dorun eru-
kommen. Ech mengen, dass eis
Schoul konkret Mesurë brauch, fir
dass mer fir d’Kanner, fir d’Elteren,
fir d’Land weiderkommen.

Mä dee Rapport, deen et also net
gëtt, deen hätt awer kënnen e Con-
stat zréckhalen iwwert den Zou-
stand vum Bildungswiesen zu Lët-
zebuerg. En hätt eis erlaabt och
dat Positiivt an eisem Schoulsy-
stem vläicht festzehalen, wéi zum
Beispill d’Villsproochegkeet, déi
mir jo scho laang praktizéieren,
mat méi oder manner Gléck, mä
déi awer neierdéngs en Objektiv
ass vun Europa, wat déi aner Län-
ner elo probéieren unzestriewen.

Allerdéngs hätt de Rapport och
missen déi negativ Punkten zréck-
halen. Mir hunn en immens héijen
Taux d’échec an der Schoul. 20%
vun de Jugendleche verloossen
d’Schoul ouni Diplom, ouni Qualifi-
katioun. Eis Schüler kënnen dat
geléiert Wëssen net uwenden oder
schlecht uwenden. Eis Schoul
combléiert déi soziokulturell Defizi-
ter vum Elterenhaus net. Ganz
krass gesot hänkt den Erfolleg an
der Schoul zu Lëtzebuerg net vun
der Intelligenz vum Kand of, emol
net vu sengem Fläiss, mä vum so-
ziale Milieu aus deem et kënnt. An
dat ass net eng nei Erkenntnis, dat
huet d’Magrip-Etüd an de 70er Jo-
re scho ganz kloer beluecht.

Dee Rapport, deen et net gëtt, hätt
misse Prioritéiten a mengen Ae
festleeën an de Punkt maache wou
mir stinn, well eigentlech, wann
ech ëmmer déi Rieden hei lausch-
teren, an och op anere Plazen, gëtt
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et jo awer e Konsens iwwer ver-
schidden Aktiounen, déi mir fir
d’Schoul zu Lëtzebuerg misste
maachen. Emol éischtens Kompe-
tenzen definéieren, déi d’Schoul
soll vermëttelen, d’Programmer
entlaaschten, Methoden ausschaf-
fen, pedagogesch Methoden, 
d’Ausbildung vun de Schoulmeesch-
teren a vun de Léierinnen, d’Wei-
derbildung obligatoresch maa-
chen, Projets pilote evaluéieren a
se wëssenschaftlech begleeden.

A wéi steet et da mat deenen Aar-
bechten? D’Kompetenzen defi-
néieren, déi d’Schoul soll vermëtte-
len? Ech weess net, wou dat de-
finéiert gëtt. Ech héiere just d’Mini-
stesch soe mir misste back to ba-
sics. Ech huelen un, dass dat also
déi Kompetenze sinn, déi si de-
finéiert huet. Ech bleiwe bei men-
ger Meenung, dass dat e bësse
kuerz gegraff ass. Ech muss och
soen, wann ech dat hannerfroen,
schonn eleng beim Liesen, well
wat heescht liesen, dat heescht jo
net, dass ee Wierder, Buschtawe
kann uneneestrécken, dat heescht
jo dass ee Lieser sech ka mat en-
gem Text auserneesetzen, dass hi-
en e kann interpretéieren, dass hi-
en e kann analyséieren an hie ver-
laangt vum Lieser e ganz komplext
Mobiliséiere vu verschiddene
Fäegkeeten a Kompetenzen. Dats-
elwecht ass mam Schreiwen. Et
soll een eng Postkaart kënne
schreiwen, e Rapport, eng Disser-
tatioun oder eng Ried fir an
d’Chamber. Deen einfache Slogan
do, fir ëmmer ze soe mir musse lie-
sen a schreiwe léieren, mir geet dat
net duer als Definitioun.

Deen zweete Punkt. D’Programmer
iwwerschaffen an déi sollen dann
délestéiert ginn, méi einfach, méi
kleng gemaach ginn. Anscheinend
kruten d’Programmkommissiounen
och déi Aufgab. Meng Fro ass:
Wou si se drun? Wat krute se als
Aufgab? Wou sinn déi Moyenen, fir
dass se där Aufgab kënne gerecht
ginn? Wéi bauen déi Kompetenze
mat an hir Programmerdiskussioun
mat eran? Wou ass déi fächeriw-
wergräifend Kommissioun, déi de-
em Ganze géif eng Koherenz ginn,
fir dass dat net e Puzzle gëtt, wou
erëm jiddfereen a sengem Eck e
Programm zesummebastelt?

Wéi ass et mat der Reform vun der
Ausbildung vun de Schoulmeesch-
teren a Léierinnen? Elo hu mir jo e
Projet Uni Lëtzebuerg. Zwar gesinn
ech, dass den ISERP doranner soll
opgoen an da gëtt et eng Diskus-
sioun anscheinend, ob d’Schoul-
meeschteren an d’Léierinnen sol-
len dräi oder véier Joer ausgebilt
ginn. Ech brauch hei net nach eng
Kéier ze soen, dass mir der Mee-
nung sinn, dass ee soll véier Joer
ausbilden, mä anscheinend gëtt et
do awer keen Accord an der Re-
gierung. Mä wat sinn d’Inhalter vun
der Lehrerausbildung a wéi glid-
dert dat sech an an déi Hierarchie
Bachelor, Master an esou weider?

Dat si lauter Froen, wou ech keng
Äntwert drop weess, mä vläicht gi
mir dat jo alles haut gewuer. Ech
wëll och net héieren, dass dat ën-
nert d’Kompetenz vun engem ane-
re Ministère fält, well da muss ech
hei nach eng Kéier soen, dass ech
dat lamentabel fannen, dass zwee
Ministèren sech déi Kompetenzen
do deelen.

Dann déi obligatoresch Weiderbil-
dung vun den Enseignanten. Hei
hu mir eng Motioun gestëmmt,
dass dat soll geschéien. Firwat ass
dat dann net gemaach ginn? Firwat
maache mir dann en Débat hei,
wann déi Saachen, déi mir hei dé-
cidéieren, net geschéien? Wou ass
dann dat Konzept dovunner? Ech
héieren, ech liesen an ech weess,
dass dat och esou ass, dass e
ganz grousst Ugebot besteet u
Weiderbildung, an dass d’Enseig-
nanten och ganz gutt dovu pro-
fitéieren. Mä gëtt et dann e Kon-
zept? Ka jiddferee sech säin Hob-
by eraussichen, wat hien do wëllt
an der Weiderbildung maachen,
wou een awer weess an der Zwë-
schenzäit gëtt et awer Literatur
genuch, fir dass Weiderbildung ei-
gentlech nëmmen e Sënn mécht,

wa se sech an e pädagogescht En-
sembel abett a wann net een Een-
zelnen eppes léiert, mä dass dat
Répercussiounen huet op eng
Équipe an op en Team.

Projet-piloten ze évaluéieren an ze
begleeden: Véier Punkten huelen
ech eraus, mä déi Lëscht ass end-
los. Déi nei Fibel: Elo säit enger ge-
wëssener Zäit héiere mir am Hier-
scht géif déi nei Fibel genera-
liséiert ginn. Ech weess zwar net
wéi een Hierscht - an dat gehéiert
eigentlech och net zu menger Fro -
, mä et schéngt awer esou ze sinn,
dass elo déi éischt nei Fibel säit Jo-
re getest ginn ass an dunn ass
fonnt ginn, déi wär awer net esou
gutt, an da gëtt elo eng zweet nei
Fibel ausgeschafft an déi gëtt ge-
test.

Elo hunn ech awer héieren an en-
gem Reportage op der Televisioun,
dass elo erëm en neie Grupp vun
Enseignantë sech mat der éischter
neier Fibel beschäftegt an déi
dann test an der Schoul. Wann ech
dat elo richteg verstinn, da ginn et
also elo dräi Zorte vun Alphabéti-
satioun: déi eng mam Simsalabim,
déi zweet mat där éischter neier Fi-
bel an déi drëtt mat där zweeter
neier Fibel. Dat wär jo elo en inter-
essant Experiment fir dat beglee-
den ze loosse vun engem Comité
scientifique, deen da géif kucke
wéi eng Method dann déi beschte
Resultater huet. Dat wär jo eng
eenzeg Chance. Meng Fro ass:
Geschitt dat?

Zweete Punkt: Dat éischt an dat
zweet Schouljoer kann ee jo elo a
verschidde Projets pilote an dräi
Joer maachen. Dat gëtt et scho
während enger Rei vu Joren. Ver-
schidde Gemenge praktizéieren
dat. Esou wäit ech weess sinn déi
Modeller net all d’selwecht. Ver-
schidde Gemengen organiséiere
sech e bëssen anescht, déi eng
leeën déi schwiereg zesummen.
Enfin, et gi verschidde Modelle fir
dat ze organiséieren. Meng Fro
ass: Wou ass den Accompagne-
ment scientifique dovunner? Wéi
ee Modell ass dee beschten? Sinn
déi Modeller gutt, fir dass ee se ka
generaliséieren am ganze Land? Si
se vläicht esou gutt, dass een dat
kann ausdehnen op dat drëtt a
véiert Schouljoer, well wann ee
kann déi éischt zwee Schouljoren
an dräi Joer maachen, da gesinn
ech awer am Fong net a firwat mir
déi Flexibilitéit net an deenen ane-
re Schouljoren offréieren.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Eng drëtt Fro zu de Sproochen. Mir
wëssen, dass mir eng Chance an e
Problem hu mat eiser Villsproo-
chegkeet. Dat gëtt jo hei ëmmer
erëm betount. Da misst also eng
fundamental Reflexioun iwwert den
Enseignement vun de Sproochen
zu Lëtzebuerg stattfannen. Ech
denken och, dass dat geschitt. Ech
kenne jiddefalls perséinlech e
ganze Koup Leit, déi sech domad-
der beschäftegen.

Ech war elo am Hierscht op engem
Séminaire deen organiséiert ginn
ass vum Ministère zesumme mam
Conseil de l’Europe hei zu Mondorf
zu Lëtzebuerg - du has och kee
groussen Déplacement -, an dat
ass iwwert de Portfolio européen
des langues gaangen. Ech muss
soen, ech hunn dat immens inter-
essant fonnt. Ech krut och ganz vill
Dokumentatioun mat. Et ware vill
interesséiert Enseignanten do an
ech hat d’Impressioun, mä ech
sinn awer kee Spezialist, dass dat
en Instrument kéint sinn, fir dass
mir eis en Outil ginn op eng diffe-
renzéiert Manéier Sproochenunter-
recht hei zu Lëtzebuerg ze maa-
chen, well et eis géif erlabe ver-
schidden Niveaux de compétence
am Liesen, am Schreiwen an am
Verstoe festzeleeën an et géif eis
eng Flexibilitéit gi fir en differen-
zéierte Sproochenunterrecht net
nëmmen am Secondaire techni-
que, mä an allen Unterrechtsorde-
ren hei zu Lëtzebuerg bis an de
Secondaire ze offréieren. Meng Fro
ass: War dat elo eng Eintagsfliege
oder gëtt dorunner geschafft? Ginn

et do Scientifiquer, déi do e Kon-
zept ausschaffen?

Dee véierte Punkt, deen ech hei
wollt huelen - mä wéi gesot, ech er-
spueren Iech all déi aner -, ass de
Modularunterrecht an ech hunn elo
just héieren, ech menge vum Här
Wiseler, dass dat jo kënnt eng in-
teressant Pist si fir en differenzéier-
ten Unterrecht. Elo hu mir e Modu-
larunterrecht am Régime prépara-
toire. Meng Fro: Gëtt dat dann och
évaluéiert? Ech héiere Rumeuren,
déi ech net kann novollzéien: Dat
wär net esou positiv an et géif och
dru geduecht gi fir dat erëm ofze-
schafen, well dat deene Schüler
näischt géif bréngen. Mä um Gott-
es bittes Wëllen, wa mir lauter Pro-
jet-pilotë maachen, da kommt mir
évaluéiere se dach. Mir loossen
d’Leit dach net riets a lénks ron-
derëm lafen, Saache mat vill Ener-
gie a vill Enthusiasmus an d’Welt
setzen an dann herno verlafe se
am Land. D’Leit si frustréiert. Et
bréngt der Schoul näischt. Ech
weess net firwat dat gutt ass.

Ech weess a jiddfereen heibanne
weess, dass Schoulreformen nëm-
me laangfristeg Effeten hunn, an
dass ee Minister net responsabel
ass fir dee ganze Schoulmisère hei
zu Lëtzebuerg, mä mir bräichten
awer e Minister als Kapitän, e Pilot
deen d’Richtung ugëtt an dee sech
net verzettelt a lauter Aktiounen,
déi dorëmmer am Sand verlafen.
Ech mengen, dass et Mesurë ginn,
déi kuerzfristeg kënnten en Effet
hunn an dat ass, vu dass d’Er-
kenntnis vun der wëssenschaftle-
cher Literatur jo weist, dass ee
Kanner soll fréi förderen - dat ass
iwwerall e Konsens -, well se do am
réceptiivste si fir nei Stimulien a
well am jonken Alter déi meescht
kulturell Désavantagen nach kën-
nen ofgebaut ginn, wat herno vill
méi schwéier ass, wann d’Kanner
méi al sinn.

Dat géif also heeschen, dass 
d’Education précoce misst genera-
liséiert ginn. Mir ware fir déi Educa-
tion précoce, mä et ginn awer nach
ëmmer 46 Gemengen déi se net
hunn. Dat heescht net, dass d’Kan-
ner mussen dohinner goen, mä a
46 Gemengen hei am Land hunn
d’Kanner déi Méiglechkeet guer
net. Frühförderung heescht och,
dass bei jonke Kanner, dat heescht
also Spillschouls- a Primärschouls-
kanner, eng pädagogesch Betrei-
ung niewent den traditionelle
Schoulstonne misst offréiert ginn
an der Schoul, well et do mat deem
meeschte Succès méiglech ass
sozial Defiziter aus der Welt ze
schafen.

Déi Offer u Betreiung nieft der
Schoul ass net noutwenneg fir
dass d’Kanner versuergt ginn - wéi
hei esou oft gesot ginn ass - oder
fir dass d’Mammen hir Rou hunn
oder dass se kënne schaffe goen
an, wéi dann och nach béis Zonge
soen, fir dass se kënne bei de Coif-
feur goen, wann d’Kanner da gutt
versuergt sinn. Et ass falsch fir ze
mengen dat wär just e Confort
deen een den Eltere géif bidden.
Mir brauchen eng pädagogesch
Betreiung vun de Kanner niewent
der Schoul fir déi Kanner déi défa-
voriséiert sinn, fir deenen d’Kultur
méi no ze bréngen, fir deenen nei
Ureegungen ze ginn, déi se dohe-
em net fannen. Dat ass e pädago-
gescht Konzept.

Dat ass fir d’Chancëgläichheet hei
am Land ze garantéieren an net fir
d’Bequemlechkeet vun den Elte-
ren, wéi hei an Aussoe gesot gëtt.
Wann ech héieren, dass d’Minis-
tesch d’lescht Kéier gesot huet dee
Besoin géif et net an alle Gemenge
ginn an op där anerer Säit misst ee
Fräizäit a Schoul vun eneen tren-
nen, dann ass dat menger Mee-
nung no e falscht Konzept, well et
geet drëm Förderung vun de Kan-
ner an deene Stonnen ze maachen
an net iergendwelche Larifari.

Ech hunn och an deem Sënn, Här
President, eng Motioun eraginn.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que les résultats de
l’étude PISA (program for interna-
tional student assessment) pré-
sentés le 6 décembre 2001;

- considérant que le Luxembourg
affiche des résultats très faibles
par rapport aux autres pays de
l’OCDE;

- considérant que seuls 1,7% des
élèves ont atteint le niveau de
compétence le plus élevé, contre
10% en moyenne dans les autres
pays;

- considérant que 35,1% des
élèves se situent au niveau de
compétence le plus bas, ce qui est
le double de la moyenne des aut-
res pays de l’OCDE;

- considérant que la situation so-
cio-économique des élèves a une
forte influence sur les performan-
ces des élèves et que le système
scolaire luxembourgeois ne par-
vient pas à combler les déficits des
enfants issus de milieux défavo-
risés;

- considérant que les élèves ne
sont pas suffisamment en mesure
d’appliquer leurs savoirs;

- considérant que avec un pour-
centage de 1,63 d’étudiants le Lu-
xembourg se situe en deçà de la
moyenne de 2,5% des pays de
l’Union européenne;

- considérant qu’il faut procéder à
une remise en question fondamen-
tale des savoirs que l’école doit
transmettre;

- considérant qu’il faut définir les
compétences que l’école doit
développer chez les enfants et les
jeunes;

- considérant qu’il faut développer
les méthodes pédagogiques y 
adaptées;

- considérant qu’il faut doter le
pays des outils d’évaluation et
d’accompagnement scientifique
de la pratique enseignante;

- considérant qu’il faut réformer la
formation des enseignants confor-
mément aux objectifs ainsi définis;

- considérant que ces réformes ne
porteront leur fruit qu’à moyen et
long terme;

- considérant qu’il est établi que
pour réagir contre l’échec scolaire,
il faut scolariser les enfants le plus
tôt possible et intervenir de maniè-
re différenciée;

invite le Gouvernement

- à généraliser l’enseignement pré-
coce dans toutes les communes
du pays;

- à réunir au sein d’un même minis-
tère les compétences de l’organi-
sation scolaire et celles concernant
la prise en charge des enfants en-
dehors des heures de classe;

- à développer en collaboration
avec les communes un concept
d’accompagnement pédagogique
des enfants en-dehors des heures
de classe;

- à rendre obligatoire dans toutes
les communes une offre d’accom-
pagnement pédagogique qui res-
tera facultative pour les parents;

- à prendre en charge cet accom-
pagnement selon les mêmes mo-
dalités que l’enseignement propre-
ment dit.

(s.) Mady Delvaux-Stehres, Jean
Asselborn, Ben Fayot, Jos Scheu-
er, Marc Zanussi.

Da ginn et annoncéiert Reformen.
déi awer anscheinend net esou
richteg lafen. Ech schwätzen do
iwwert d’Schoulgesetz vun 1912.

An der Regierungserklärung steet
jo, datt eng grondleegend Reform
géif gemaach ginn. Dat ass aller-
déngs och net einfach. Ech kann
net matschwätzen, well d’Parla-
ment ass jo aus deenen Diskussi-
ounen an deene Konsultatiounen,
déi do lafen, ausgeschloss. Ech hu

just ee Punkt an deem Zesummen-
hang, well dee méi an der Öffent-
lechkeet diskutéiert gëtt, an dat
ass Schoul a Partner. Déi Zesum-
menaarbecht vun de Partner an
der Schoul soll jo och am Gesetz
geregelt ginn.

Et ass jo esou - an ech mengen
och do sinn d’Pädagogen an
d’Wëssenschaftler d’accord, dass
et sënnvoll ass -, dass d’Schoul an
d’Famillje sollen zesumme schaf-
fen, fir dem Kand eben déi bescht-
méiglech Chancen ze gi fir sech ze
entwéckelen, vu dass d’Erzéiung
eppes Ganzes ass, wou d’Elteren
an d’Schoul mussen zesumme
schaffen.

Ech mengen awer, dass et ganz
ënnerschiddlech Virstellungen
driwwer gëtt wat déi Verbindung vu
Schoul a Famill soll ausmaachen.
Geet et drëm d’Elteren als Hilfsleh-
rer auszebilden, fir dass se
d’Schoul an deem Sënn stëtzen?
Geet et drëm Elteren ze organiséie-
re fir Fräizäit a fir Geld ze beschafe
fir d’Schoulfester, oder wëllt een
d’Elteren an d’Entscheedunge mat
abezéien déi an der Schoul geholl
ginn? Well et ass jo oft esou, dass
eng Schoul definéiert wat eng Be-
treiung ass.

Der Schoul hiert Objektiv ass et
Kanner ze hunn déi gutt an der
Schoul fonctionnéieren, fir dass se
e Maximum kënne léieren. D’Elte-
ren hu jo oft eng aner Vue vun hire
Kanner, si kucke méi déi ganz Per-
séinlechkeet a kënne sech mol vir-
stellen, dass momenterweis
d’Schoulresultater net esou wich-
teg si wéi déi perséinlech Entwéck-
lung vum Kand.

Ech weess also net wéi eng Partici-
patioun hei ugestrieft gëtt, mä mir
schéngt et, dass et wichteg wär
dass déi zwou Parteien eppes
dobäi bréngen an dass net deen
een deem anere virschreift wat en
ze maachen huet.

Also eppes muss ech awer hei lass
ginn. Also, d’Ministesch seet eis jo
ëmmer, wéi wichteg déi Roll vun
den Elteren an der Schoul wär, mä
wann dat sech awer drop be-
schränkt den Elteren ze soe si sol-
len hir Kanner héiflech a pünktlech
an d’Schoul schécken a si misste
Respekt hunn, wann dat de ganze
Message ass, da weess ech net
wat dat soll. De Message huet
sech an der Zwëschenzäit schonn
esou verengt, dass et duergeet
senge Kanner fënnef Wierder bäi-
zebréngen, fir dass se an der
Schoul kënnen iwwerliewen, an dat
sinn: Moien, Äddi, Merci, wann ech
gelift a…

■ Une voix.- Pardon.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- …Pardon.

Neen, dat gëtt net geléiert. Ech hu
gesinn, dass enzwouch anescht
Campagnë lafe wou d’Kanner sech
net sollen alles gefale loossen, mä
ech wëll dat elo net duerchernee
geheien. Mä et si jo nach aner
Wierder, déi een eventuell misst
wësse wann een an d’Schoul geet.

Mä wat dee Bréif ubelaangt, deen
am September un d’Eltere vun de
Kanner vum éischte Schouljoer
gaang ass, do muss ech soe
weess ech net wat dat soll. Well déi
Elteren, déi souwisou hir Kanner
pünktlech, héiflech, a respektvoll
erzunn hunn, fir déi ass dat jo bal
eng Beleidegung, déi wëssen dat
jo souwisou, dat huet jo kee Wäert.
An ech weess net ob da bei dee-
nen aneren Elteren, déi, déi dat
dann net géife maachen, ee Bréif
duergeet fir hinnen dat bäizebrén-
gen.

Ech hunn awer an deem Bréif eng
Offer vun der Schoul un d’Eltere
vermësst. Ech weess, dass mer hei
am Juli oder am Juni e Gesetz ge-
stëmmt hunn iwwert d’Regenerali-
satioun vum Inspektorat. Et war elo
kee grousst Gesetz, et war fir ze
soen, d’Inspektere solle regional
organiséiert ginn an da sollen all
déi Servicer, déi eng Hëllef an der
Schoul solle sinn, wéi de SREA,
Service de Guidance, CMP an
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esou weider eng gemeinsam
Adress, eng Ulafstell kréien, wou
d’Eltere kënnten higoe wa se Hël-
lef, e Rotschlo an en Interlocuteur
brauchen.

Dat ass hei eestëmmeg gestëmmt
ginn, jiddferee war der Meenung
dat wier eng gutt Saach. Et ass och
gesot ginn et muss nach virun der
Vakanz gestëmmt ginn, well dat
muss am Hierscht ulafen. Do hat
ech mer geduecht, de Minimum
wär dass an deem Bréif un d’Elte-
ren op d’mannst eng Tëlefonsnum-
mer oder eng Adress géif stoe wou
se sech kënnten hiwenden, wa se
an der Schoul géife Rot sichen.
Awer neen, do hat ech mech op
eppes Falsches gefaasst ge-
maach.

Da gëtt et nach ee Punkt dee mer
ganz vill Suerge mécht, an dat ass
wéi mer géint de Mangel u Qualifi-
katioun vun de Jugendleche
reagéieren. Ech brauch jo net drun
ze erënneren - d’Madame Reding
huet dat elo kierzlech an engem
Top-Thema gemaach -, dass 20%
vun de Jugendlecher eis Schoul
ouni Diplom an ouni Certificat ver-
loossen.

An da wëll ech drun erënneren,
dass am Mee 1999, um Sommet zu
Lissabon, d’Stats- an d’Regierungs-
chefen vun der EU décidéiert
hunn, d’Zuel vun deene Jonken,
déi d’Schoul ouni Diplom verloos-
sen, bis 2009 ëm d’Halschent ze
reduzéieren. Et ass also en Enga-
gement wat d’Regierung geholl 
huet a wat, mengen ech, och positiv
ass. Deemools huet d’europäesch
Kommissioun och festgehalen
dass d’“lutte contre l’échec sco-
laire est au coeur de la réforme de
l’éducation“. Dës Deklaratioune
ginn ëmmer erëm an allen eu-
ropäeschen Texter widderholl, an
ech denken dass eis Unterrichtsmi-
nistesch deem zu Bréissel net wid-
dersprécht.

(Interruption)

D’Regierungserklärung vun 1999,
déi dréit och nach Spure vun där
do Absicht fir d’Lutte contre l’échec
scolaire, do heescht et nämlech:
„Le Gouvernement entend faire
des efforts particuliers afin de mett-
re en place une véritable offre d’é-
cole de la deuxième chance, pré-
sentant un concept de prise en
charge psycho pédagogique per-
mettant un nouveau départ dans
une scolarisation souvent difficile,
en tenant compte des problèmes
individuels qui peuvent se présen-
ter.“

Mä och hei froen ech: Wat geschitt
an der Praxis? Wou ass déi Ecole
de la deuxième chance? Ech lie-
sen an der Äntwert déi d’Minis-
tesch dem Här Loes op eng Ques-
tion parlementaire de 25. Juni 2002
ginn huet, dass se punktuell Initiati-
ven opzielt, déi a vereenzelte
Schoule lafen, a verschidde Modul-
len, an an der Beruffsausbildung
géifen och Stagen ugefouert.

Ech hat mer ëmmer ënner Pédago-
gie de la deuxième chance ee
ganzt Konzept virgestallt. Et
heescht jo psycho pédagogique,
d’Prise en charge vun der ganzer
Persoun.

An da schreift d’Ministesch: „La
construction d’une école de la deu-
xième chance, regroupant dans un
établissement ces jeunes en diffi-
cultés, n’est donc pas envisagée.“
Dat ass also an Oppositioun mat
der Regierungserklärung déi seet,
dat géif gemaach ginn.

An dann, wat déi Objektiver ugeet,
ass se och ganz virsiichteg an der
Formulatioun, well do heescht et:
„Le Ministère pourra être en mesu-
re de se rapprocher à moyen terme
des objectifs du sommet de Lis-
bonne“; dat ass pour le moins vir-
siichteg. Dat ass also hei net déi
energesch Aktioun fir kloer, prezis,
chiffréiert Objektiver ze erreechen.
Ech denken dass d’Regierung
awer och misst hir Engagementer
anhalen an dofir hunn ech och an
deem Sënn nach eng Motioun era-
ginn, Här President.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant la décision des chefs
d’Etat et de gouvernement des
pays de l’Union européenne au
sommet de Lisbonne de réduire
d’ici 2009 de 50% le nombre de
jeunes sans diplôme et sans quali-
fication qui quittent l’école préma-
turément;

- considérant que la lutte contre
l’échec scolaire doit être au cœur
de toute réforme de l’éducation;

- considérant que ce combat est
primordial pour construire une éco-
nomie durable, une société stable
et une démocratie à laquelle cha-
cun puisse participer;

- considérant qu’au Luxembourg
20% des jeunes quittent l’école
sans diplôme;

- considérant que les réformes de
programme et de méthodes, qui
commencent à être esquissés, ne
profiteront guère aux jeunes actu-
ellement en situation d’échec;

- considérant la déclaration gou-
vernementale qui annonce la mise
en place d’une «véritable offre d’é-
cole de la deuxième chance pré-
sentant un concept de prise en
charge psycho pédagogique per-
mettant un nouveau départ dans
une scolarisation souvent difficile,
en tenant compte des problèmes
individuels qui peuvent se présen-
ter»;

invite le Gouvernement

- à mettre en place une offre de
pédagogie de la deuxième chan-
ce;

- à faire rapport annuellement à la
Chambre des Députés en présen-
tant une évaluation de cette offre.

(s.) Mady Delvaux-Stehres, Jean
Asselborn, Ben Fayot, Jos Scheu-
er, Marc Zanussi.

Also dat war dann emol d’Opzie-
lung, déi ech awer hei net ganz
sënnerlech gemaach hunn. Mä ech
stellen dann awer fest, dass jiddfe-
reen no Reforme rifft, seet dass et
néideg ass dass esouguer e Kon-
sens iwwer verschidde Saache
kënnt gemaach ginn. A wat kréie
mer dann offréiert? E Gesetz zur Fi-
nanzéierung vun de Privatschou-
len.

(Interruption)

Ech wëll direkt soen, dass ech hei
kee Plädoyer géint d’Privatschou-
len halen, ech denken net drun.
Ech hunn einfach e Problem do-
mat, dass an engem Moment, wou
mer vun alle Säite bescheinigt kréi-
en, dass eise Schoulsystem net
den Uspréch vun haut a vu muer
entsprécht, an enger Zäit wou ze
vill jonk Leit d’Schoul ouni Diplom
verloossen, wou all d’Länner ron-
derëm Efforte maache fir méig-
lechst vill Kanner vun enger Gene-
ratioun op en Niveau Bac ze brén-
gen, si mir zu Lëtzebuerg op 28%.
Just als Zil, als Visioun: Finnland
huet 70% vun de Kanner vun enger
Generatioun op engem Niveau Bac
a si hunn nach eng besser Qualitéit
vun Unterrecht.

An enger Zäit wou mer misste
probéiere fir qualifizéiert Personal
zu Lëtzebuerg auszebilden, well
mir jo awer dat qualifizéiert Perso-
nal an d’Ausland siche ginn, mat all
deene Problemer déi dat mat sech
bréngt; an enger Zäit wou mer
nëmmen 1,63% vun enger Genera-
tioun op der Uni hunn, wou d’Moy-
enne an Europa 2,5% ass; an zu
Zäite wou Generatioune vun immi-
gréierte Kanner hei sacrifiéiert
ginn, déi nëmmen an eise Schou-
len en Echec erliewen; an da
schwätze mer parallell vun Integra-
tioun an Zesummeliewen.

An engem Moment also wou d’öf-
fentlech Schoul all eis Efforte géing
brauchen, wou all Effort misst con-
centréiert gi fir déi ze verbesseren,
do presentéiert d’Ministesch eis e
Projet de loi fir d’Privatschoulen ze
finanzéieren. Ech fannen dat,
éierlech gesot, komplett dernie-
went. Deen déposéierte Projet pro-
vozéiert dann natierlech e Sträit

zwësche Privatschoulen an öffent-
leche Schoulen, zwësche Verfech-
ter vun deenen engen an deenen
aneren, dat ass jo normal.

Dee Sträit hätte mer jo de Moment
an eisem Misère am Fong net néi-
deg. A wat mech am meeschten
erféiert, dat sinn d’Argumenter déi
vun de sougenannte Verteidiger
vun de Privatschoule benotzt ginn,
an ech zitéieren e Bréif, deen Der
wahrscheinlech alleguerte krut, an
ech muss soen, wann dat den Effet
vun deem Projet de loi ass, da si
mer awer wierklech um Holzwee.

Dat ass en Här, deen ass Professer
an engem öffentleche Lycée an
ass Papp vun dräi Kanner déi an
d’Waldorfschoul ginn. Dat ass jo al-
les säi gutt Recht, an hie schreift
och ganz richteg, an ech mengen
och jiddfereen ënnerschreift dat:
„Erziehung muss mehr denn je
dem Kind dazu verhelfen seine In-
dividualität in Freiheit, Selbstbe-
stimmung und Verantwortung zu
entfalten und dabei seine eigenen
Fähigkeiten und Talente zu ent-
wickeln“. Ech mengen dat wier ef-
fektiv d’Objektiv vun der Schoul an
eppes wat mer alleguer kënnten
ënnerschreiwen. Mä da seet hien
„dass sich Erziehungs- und Unter-
richtskunst in einem Klima der
staatlichen Gängelei und Gleich-
macherei, trotz gutem Willen und
lobenswerten Reformen, nicht ent-
wickeln kann“. Op néng Säite be-
schreift deen Här, dee Papp a Pro-
fesser ass, dann den öffentleche
Schoulsystem, deen de Besoinë
vun de Kanner net gerecht gëtt,
deen hirer Individualitéit keng
Rechnung soll droen, déi géif mat
verstëbste Bicher a Programmer
schaffen, iwwer staatlech Gänge-
lei.

Ech mengen net dass et esou an
der öffentlecher Schoul ass. Mä
ech stellen awer fest, dee Bréif do,
dat ass ee vun deene villen Hëllefs-
ruffen, endlech der öffentlecher
Schoul déi Reformen zoukommen
ze loossen déi se brauch, de Ge-
mengen déi Ënnerstëtzung ze
ginn, finanziell a konsentuell, dass
se kënnen eng Prise en charge vun
de Kanner niewent der Schoul or-
ganiséieren, den Unterrecht an der
Schoul esou flexibel ze maachen,
dass d’Kand seng Individualitéit a
Fräiheet - ech zitéieren - „Selbstbe-
stëmmung a Verantwortung“ kann
entfalen.

Ech hunn Angscht, dass d’öffent-
lech Schoul, déi déi grouss Majo-
ritéit vun alle Kanner hei am Land
ophëlt, déi se begleet an déi se for-
méiert, déi öffentlech Schoul, op
déi mer ëmmer esou stolz waren
an déi déi wichteg Aufgab huet all
Kanner zu engem Maximum vu
Chancen ze verhëllefen an hir Po-
tentialitéiten ze entwéckelen, dass
déi öffentlech Schoul vernoléissegt
gëtt an ech hätt gären, dass déi öf-
fentlech Schoul esou effizient ge-
stallt gëtt, dass se net ugesi gëtt
als en zweete Choix, mä als éisch-
te Choix vun den Elteren a vun de
Kanner hei zu Lëtzebuerg. An de-
em Sënn hunn ech nach eng Mo-
tioun hei déposéiert.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant que la société luxem-
bourgeoise, avec 37,6% de rési-
dents étrangers, a besoin d’une
stratégie d’intégration;

- considérant que l’école publique
est un élément essentiel de cette
stratégie;

- considérant que tous les enfants
de partout se côtoient et appren-
nent à se connaître et à se respec-
ter à l’école publique;

- considérant que c’est au sein de
l’école publique que les enfants
acquièrent le système linguistique,
donc aussi le Luxembourgeois;

- considérant que face aux caren-
ces de l’enseignement luxembour-

geois, constatées par l’étude PISA,
il importe d’investir dans l’éducati-
on de tous les enfants;

invite le Gouvernement

- à présenter dans les meilleurs
délais les projets permettant un
enseignement différencié et une
prise en charge de tous les enfants
selon leurs besoins au sein de l’é-
cole publique;

- à retirer le projet de loi 5029 mo-
difiant la loi du 31 mai 1982 con-
cernant les relations entre l’Etat et
l’enseignement postprimaire privé.

(s.) Mady Delvaux-Stehres, Jean
Asselborn, Ben Fayot, Jos Scheu-
er, Marc Zanussi.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Delvaux. Den Här Urbany
huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, ech iwwer-
reechen Iech heimat eng Motioun.

Motion 5

La Chambre des Députés,

- considérant que seul un système
de „tronc commun“ dans l’école
publique (öffentliche Gesamt-
schule), réunissant tous les élèves
jusqu’à la fin de la scolarité obliga-
toire, peut parer à court terme aux
graves inégalités sociales qui dis-
tinguent le système scolaire luxem-
bourgeois face à la plupart des au-
tres systèmes scolaires;

- considérant que seule une telle
politique volontaire remplit les
conditions nécessaires pour per-
mettre un épanouissement de tou-
tes les ressources humaines dans
notre pays et pour créer les bases
d’une formation supérieure sur
une échelle beaucoup plus vaste
en préparation de l’Université de
Luxembourg;

- considérant que ce tronc com-
mun doit être accompagné de me-
sures massives de soutien à tous
les élèves, à commencer par les
classes d’âge les plus jeunes qui
doivent être accompagnées par
plusieurs enseignants, ceci notam-
ment dans le but de pallier aux pro-
blèmes linguistiques spécifiques
au Luxembourg;

invite le Gouvernement

à instituer un groupe de travail de-
vant préparer toutes les bases lé-
gales à l’institution d’un tronc com-
mun progressif dans les conditions
sus-mentionnées avant la fin de
l’année 2003.

(s.) Serge Urbany, François
Bausch, Robert Garcia, Camille Gi-
ra, Jean Huss.

■ M. le Président.- Den nächs-
ten Orateur ass d’Madame Agny
Durdu. Madame Durdu, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech zu dëser Ori-
entéierungsdebatt d’Wuert ergräi-
fen, da brauch ech jo net méi wei-
der ze erkläre wat d’PISA-Etüd wor.
D’Virriedner hunn et méi wéi eng
Kéier ënnerstrach. Ech wollt nach
just drun erënneren, datt et sech
bei der Evaluatioun vu Kanner ge-
handelt huet vu 15 Joer an datt dë-
sen Test an deenen 32 OECD-Län-
ner duerchgefouert ginn ass an
datt par rapport zum Ausland eist
Land an all Schoulgebai matge-
maach huet. Am Ausland war dat
net onbedéngt de Fall. Zënter dem
6. Dezember 2001 ass et och kee
Geheimnis méi, datt Lëtzebuerg
weess wéi et do steet an där 
Etüd, nämlech himmelschreiend
schlecht. Datt an eisem Schoulsys-
tem esou muenches net géif klap-
pen hat meng Partei virun de Wahl-
en ugeprangert a gesot. Nozelie-
sen ass dëst an eisem Bildungspa-
beier vun deemools, e Pabeier,
deen deemools wéi haut näischt u
senger Richtegkeet verluer huet.

(Interruptions diverses)

Ee Pabeier, deen eng ganz Rëtsch
vun neien a wichtege Weeër an der
Educatiounspolitk opgezeechent
huet. E groussen Deel vun dëse
Virschléi gouf dann och vun där
neier Regierung a vun där neier
Educatiounsministesch iwwerholl
an huet och domat bewierkt, datt
mat oder ouni PISA-Resultater oder
Rapport no dëse Kommissioun-
saarbechten e frëschen Elan an ei-
sem Bildungsmilieu ze spieren ass.
Dofir huet sech och eis Educatio-
unsministesch duerch d’PISA-Re-
sultater net aus dem Konzept brén-
ge gelooss, obwuel esou gutt si
wéi eis Partei entsat waren iwwert
d’Ausmooss vun de Resultater.

Panik maachen, Här President, ass
garantéiert net de richtege Wee, fir
aus eisem Schoulsystem eng
beschtméiglech Bildungsinstituti-
oun ze maachen. Dofir kann ech ei-
ser Regierung an der Educatiouns-
ministesch nëmme gratuléieren,
datt si et virgesinn huet op de Wee
vum kontinuéierleche Schaffen ze
goen, besser wéi wa se op e chao-
tescht Asetze vun irgendwelche
Gremien zréckgegraff hätt.

Genau esou wichteg ass et awer,
datt endlech jidderee sech
agesteet, datt mir Reforme brau-
che wa mer eng Schoul vum Erfol-
leg wëllen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et wor fir eis als Kommissi-
oun wichteg ze héiere wat déi een-
zel Schoulpartner zu der Schoul a
méi speziell zur PISA-Problematik
ze soen hätten. Fir dee bescht-
méiglechen Iwwerbléck ze gewan-
nen hate mer als Kommissioun dé-
cidéiert, déi nämlecht Interlocuteu-
ren zréckzebehalen an ze ruffen,
respektiv schrëftlech ze invitéiere
Positioun ze bezéien, wéi beim
éischten Débat d’orientation iwwert
d’Schoulen. Et huet eis wichteg ge-
schéngt d’Positioune vun dee-
mools mat deenen heitegen ze ver-
gläichen, au cas pour cas, an
eventuell festzestellen, wou gëtt et
Evolutiounen, wou hunn d’Positiou-
ne sech geännert. Aus deem
Grond eraus hate mer dann och
d’Madame Brasseur an d’Kommis-
sioun invitéiert, fir gewuer ze gi wéi
wäit déi gestëmmte Motioun, déi
beim Débat d’intégration zréckbe-
hale gouf, ëmgesat ginn ass.

Doriwwer eraus hate mer aus
Däitschland den Här Baumert vum
Max-Planck-Institut invitéiert, deen
eis d’Analys vun der Etüd PISA aus
sengem Bléckwénkel duergeluecht
huet. Et war dëst en excellenten
Exposé, deen alle Kommissiouns-
membere vill bruecht huet. Ech
wollt och vun hei aus de Merci vun
de Kommissiounsmemberen aus-
drécken un all déi Privatpersounen,
déi mat invitéiert wore Positioun ze
bezéien. Merci fir hir Positiounen,
hir Iwwerleeungen, hir Ureegun-
gen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, andeems ech dann elo der
Plénière d’Froen an d’Äntwerten er-
läuteren, déi mer als Kommissioun
gestallt haten an analyséiert hunn,
wëll ech an engems analyséiere
wat dës Koalitioun gemaach huet,
respektiv wou et nach ze schaffe
gëtt. Ouni irgendenger Konklusi-
oun wëlle virzegräife vun iergen-
dengem heibannen, soen ech eng
Saach awer ganz kloer an däitlech.
Et ass onméiglech all déi Feeler a
Mëssstänn, déi sech an deene
leschte Jorzéngten an eise Bil-
dungsystem erageschlach hunn,
an enger Legislaturperiod auszera-
déieren.

Ech kommen dann elo zu deenen
eenzelen Froen, mat deene sech
d’Kommissioun befaasst huet an
déi ech a fënnef Themekreesser
wollt erëmginn.

Déi éischt Fro ass déi vum Organi-
statiouns-PISA-Test iwwerhaapt. Et
besteet kee groussen Zweiwel
dorunner, datt d’Organisatioun vun
der PISA-Etüd net an alle Beräicher
perfekt wor. All Schoulétablisse-
ment wor et fräi iwwerlooss den
Test esou ze organiséiere wéi en et
fir gutt befonnt huet. Leider muss
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een im Nachhinein feststellen, datt
zum groussen Deel, esou gutt En-
seignantë wéi Schüler, d’Wich-
tegkeet vum Test verkannt hunn,
well wéi ass et soss ze erklären,
datt a verschiddene Gebaier 
d’Kanner emol moies fir d’éischt
eng Prüfung haten an dunn de PI-
SA-Test hannendru geschriwwen
hunn? An nees anerer kruten er-
kläert, esou bal wann der fäerdeg
sidd, kënnt der op de Buss goen.

Ech mengen, et kann ee 15-jähre-
ge Schüler net de Reproche maa-
chen, datt ënnert dësen Ëmstänn e
gewëssene Grad u Motivatioun ge-
feelt huet, ëmsou méi wa se och
nach gesot kruten, et zielt net, et gi
keng Punkten.

Op dëser Plaz wollt ech dann och
nach zwou Remarke maachen, déi
vu Syndikater respektiv vun aneren
Auteuren opgeworf gi sinn. Dem
SEW, der APESS an dem Schüler-
sydikat no ass dësen Test vun de
Besoinen, vun den Ekonomiën aus
deene verschiddenen OECD-Län-
ner därmoosse markéiert, datt fir si
eng Schoul eenzeg an eleng do
ass fir d’Kanner en fonction vun der
Wirtschaft auszebilden. Sollt deem
esou sinn, wollt ech eppes kloer
stellen.

An eisem Schoulsystem war et
nach ëmmer esou, datt d’Schoul
ganz sécher op de Beruff virberee-
de soll a muss, mä d’Schüler mus-
sen awer och genau sou vill eng
zolidd Allgemeinbildung mat op de
Wee kréien, an ech gleewen och
kaum, datt dës Regierung vun dë-
sem Konzept wëllt ofwäichen. An
als beschte Beispill wollt ech d’Re-
form vun der Division supérieure
am Enseignement secondaire
zitéieren, wou d’Schüler e Pro-
gramm zur Verfügung hunn, deen
hinnen et net nëmmen erlaabt de
wirtschaftlechen Ufuerderungen
nozekommen, mä gläichzäiteg
kréie se esou e Bagage vu Con-
naissance générale mat op de
Wee.

Et ass wouer - dat ass déi zweet
Remarque, déi mer gemaach kritt
hunn -, datt déi Aart a Weis wéi
d’Froen an d’Systematik vun de
jeeweilege PISA-Froe gehale gou-
fen, éischter dem angelsächse-
sche Schoulsystem entsprach
hunn. Wann een awer engem Ex-
pär wéi dem Här Baumert Glawe
schenke kann, dann ass dat keng
Excuse fir déi schlecht Resultater
déi mir hunn. Firwat hien dat esou
gesäit, wäert ech nach méi spéit a
mengem Exposé analyséieren.

éi zweet Fro, déi mer eisen Interlo-
cuteure gestallt hunn, war déi: Hu-
et eis sproochlech Situatioun en
Afloss op d’PISA-Resultater gehat?
Do woren eis Interlocuteure sech
all eens a si wore sech och bewos-
st, datt eise Multilinguismus a Rela-
tioun steet mat de Resultater. Wann
an all deenen anere Länner d’Kan-
ner all d’PISA-Tester, respektiv hir
Schoulausbildung an hirer Mam-
mesprooch maachen, eou trëfft dat
hei zu Lëtzebuerg net zou. Vun de
Kanner aus Immigratiounsfamilljen
ass emol gewosst, datt déi hir Aus-
bildung net an der Mammesprooch
maachen. Mä och fir d’Lëtzebuer-
ger stëmmt dat emol net, well we-
der däitsch nach franséisch sinn
eis Mammesprooch.

Considéréieren ech awer d’Aussoe
vun de Schoulpartner vun haut a
vun deene vu virun dräi Joer, da
steet eppes fest: Kee wëllt op dëse
Multilinguismus renoncéieren.
Deemno sinn also déi Konklusiou-
nen, déi mir aus dem Débat d’ori-
entation vun 2001 gezunn hunn,
nach ëmmer richteg a mir musse
se dann och ëmsetzen.

Wat gëtt an dësem Beräich a pun-
cto Sproochen da geschafft? Lët-
zebuergesch gëtt allgemeng als
Langue véhiculaire betruecht a par
conséquent och als Langue d’inté-
gration. Dës Approche soll laut ei-
sen Interlocuteure bestoe bleiwen,
fir datt Net-Lëtzebuerger Kanner
déi beschtméiglech Chancen an
eisem Schoulsystem kréien a
gläichzäiteg mat der däitscher
Sprooch ufänke kënne mat deenen
anere Kanner. Och e Jürgen Bau-

mert ass der Meenung, datt et ex-
trem wichteg ass datt d’Kanner
eng „Verkehrssprache“, wéi hien
dat genannt huet, beherrschen,
eng Sprooch, déi si esou fréi wéi
méiglech léieren a kenne léieren.
Dëser Opfuerderung komme mir
hei am Land och entgéint. Net
nëmmen, datt an deem Débat 
d’orientation virun 23 oder 24 Joer
en zweet Spillschoulsjoer, oder soll
ech soen en éischt Spillschoulsjoer
agefouert ginn ass, mä och de Pré-
coce huet sech als Zil gesat d’Lët-
zebuerger Sprooch de Kanner méi
no ze bréngen an do vun ënnen
erop ze probéieren all eise Kanner
déiselwecht Chancen ze ginn.
Gläichzäiteg ass de Précoce awer
och déi Plaz wou net nëmmen
d’Auslännerkanner d’Lëtzebuerger
Sprooch léieren, mä esouguer wou
d’Lëtzebuerger Kanner d’Sprooch
léieren. Well wann ech den Aussoe
vu verschiddenem Personal aus
dem Léierfach gleewen däerf,
dann ass et esou datt esouguer
Lëtzebuerger Kanner, ouni dofir e
speziellen Handicap ze hunn, mat
engem extrem lapidären a lakunä-
re Sproochvokabular an d’Schoul
kommen.

De Précoce soll bei de Kanner
d’Lëtzebuerger Sprooch, d’Motorik
an d’soziaalt Verhale kräftegen an
ausbauen. Dat geet emol fir den
Ufank am Précoce duer.

An dësem Sënn fannen ech et
dann och schued, dass mir nach
vill Gemengen hei am Land hunn,
déi dësem Wonsch an dëser Er-
kenntnis net nokommen. Et gëtt
och grouss Gemengen hei am
Land, déi dësem Wonsch net no-
kommen. Ech zitéieren do d’Stad
Esch. Besonnesch si, déi jo awer
garantéiert eng Populatioun huet,
déi aus all mënscheméigleche kul-
turellen a sozio-ekonomeschen
Ëmfelder zesumme gesat ass, mis-
st dach awer dës Struktur offréie-
ren.

An der Spillschoul, zwee Joer du-
erno, gëtt och nach un der Lëtze-
buerger Sprooch gefeilt. Den Edu-
catiounsministère huet zur Genüge
didaktescht Material fir d’Vermëtt-
lung vun der Lëtzebuerger
Sprooch zur Verfügung gestallt.

Eng vun de Schlussfolgerunge
vum Débat d’orientation iwwert
d’Schoul war déi, dass mir
d’Däitscht missten op eng aner
Aart a Weis enseignéieren. An dë-
sem Kontext ass an der Primär-
schoul eng nei Fibel agefouert
ginn, déi et all Kand soll erméigle-
chen déi däitsch Sprooch méi ein-
fach ze assimiléieren. Déi nämlecht
Démarchë lafe momentan wat déi
franséisch Sprooch betrëfft.

Am technesche Lycée, Här Presi-
dent, gëtt dru geschafft fir Konzep-
ter vun der éischter an zweeter
Sprooch anzeféieren. Duerch déi
vill verschidde Branchen am Tech-
nique ass et net einfach dëse Pro-
jet ze managen. Op verschiddene
Sektiounen, zum Beispill der Sec-
tion commerce et administration,
ass et besonnesch schwiereg dëst
Konzept anzeféieren, well grad hei
d’Beherrsche vu méi Sprooche fir
de spéidere Beruff vu grousser
Wichtegkeet ass. Hautdësdags
kann ee sech jo kaum virstellen,
dass nach een de Schoulofschloss
huet ouni Notiounen an der engle-
scher Sprooch ze hunn. Am Secon-
daire technique gëtt et schonn eng
Partie Formatiounen a franséischer
Sprooch. A wann Dir Iech d’Publi-
katioun vum Educatiounsministère
zur Rentrée scolaire 2002/2003
ukuckt, do sti vill Informatiounen
dran iwwert déi eenzel Méiglech-
keeten déi eis Schüler offréiert kréi-
en, fir trotz oder duerch de Multilin-
guisme zu Lëtzebuerg déi bescht-
méiglechst Chancen ze kréie fir
d’Schoul mat Erfolleg ofzeschléis-
sen.

Den drëtten Themekreess, deen
ech wollt beliichten an dee mir mat
eisen Interlocuteure beliicht hunn,
ass: Ass d’PISA-Etüd en adequat
Spigelbild vun eisem ganze
Schoulsystem? Hei kommen ech
dann op déi Fro zréck, déi ech
agangs just kuerz ernimmt hat,

nämlech d’Problematik vun dem
angelsächsesche System vun der
PISA-Etüd. Wat wollt de PISA-Test
am Fong? Den Här Baumert hat et
a klore Sätz ausgedréckt. Et wor
esou gutt, dass ech et hei wëll
zitéieren: „Wie fair waren die Tests?
Diese Frage taucht regelmässig
auf, wenn Wissenschaftler die Re-
sultate der PISA-Studie vorstellen.
Hätte ein anderer Test, der sich
eher an die kontinentaleuropäi-
schen Schulsysteme anlehnt, nicht
bessere Resultate gebracht? Pro-
fessor Jürgen Baumert verneint
diese Fragen.

Lesen gehört zur Basisqualifikation
bei der Aneignung von Wissen.
Wer nicht oder schlecht lesen
kann, nimmt weniger oder über-
haupt nicht am gesellschaftlichen
Leben teil. Er hat keine oder weni-
ger Chancen einen Berufswechsel
zu unternehmen und kann weniger
gut oder überhaupt nicht mit mo-
dernen Medien umgehen. Er hat
demnach keine Möglichkeit auf
sprachbasierte Weiderbildungsan-
gebote zurückzugreifen. In der mo-
dernen Gesellschaft wird zudem
die Lesekompetenz zunehmend
wichtiger. Man muss immer schnel-
ler und kompetenter lesen.

Der PISA-Test hat diese Kompeten-
zen erfasst und war ein gutes In-
strument. Ein Gegentest hat ge-
zeigt, dass Personen mit einer er-
höhten Lesekompetenz auch höhe-
re Diplome bekommen.

Bei der Mathematik war der Test
vom Prinzip her eher auf einem nie-
derländischen Modell aufgebaut.
Die neuen deutschen Bundeslän-
der haben etwas schlechter abge-
schnitten, aber auch im Großen
und Ganzen hat Deutschland ins-
gesamt im Mathematik-PISA-Test
schlecht abgeschnitten. Das Glei-
che gilt für den Naturwissen-
schaftstest. Der Test konzentriert
sich auf das Prozessverständniss
und das Faktenwissen.“

An hei, Här President, kommen
dann déi flott Diskussiounspunk-
ten, déi och ewell hei de Mëtteg
ugeschnidde gi sinn ëm Wëssen a
Kompetenzen, Léiermethoden,
Contenuen a Programmer. Allge-
meng hunn d’Schoulpartner er-
kannt, dass eis Programmer iwwer-
luede sinn, dass eis Kanner vill ze
vill Kenntnisser nëmmen einfach
drummen, mä duerno näischt kën-
nen domat ufänken. Mä et war
awer och zum Beispill ee Syndikat,
wéi d’APESS, deen drop higewisen
huet, dass eis Kanner net genuch
géife liesen.

E puer Iwwerleeungen zu „Weniger
ist mehr“, „Back to basics“, „Lie-
sen, schreiwen, rechnen“: Dës Slo-
ganen huet meng Partei lancéiert
virun an no de Wahlen a se bedei-
ten am Fong geholl ëmmer nëm-
men datselwecht: manner Matière,
besser assimiléieren an natierlech
och gebrauchen.

Wat huet eis de PISA-Test gewisen,
respektiv confirméiert? Eis Kanner
kënne mol net méi richteg liesen,
dat heescht si kënnen d’Wierder
net entzifferen. Wéi solle si dann
een Text verstoen an op een Text
reagéieren an Äntwerte ginn?

Eis Ministesch huet dëst virun de
Resultater vum PISA-Test erkannt.
Mä wat sinn et Kritike ginn, wéi si
héiflech gesot huet: An der Schoul
muss ee liesen, schreiwen a rech-
ne léieren. Et geet drëms eise Kan-
ner an der Schoul emol dat Essen-
tiellt bäizebréngen. Ech ka mech
freeën, dass den Här Baumert seet
wéi wichteg liesen ass, well ech
huele jo un, engem Expär gëtt méi
gegleeft wéi engem Politiker.

Ech begréissen dann an dësem
Beräich d’Initiativë vum Ministère,
déi bei der Schoulrentrée virge-
stallt goufen. Mat Recht ass er-
kannt ginn, dass d’Kanner na-
tierlech net nëmmen an der Schoul
musse liesen, mä och ausserhalb,
an dass si dofir awer och Hëllef-

stellung brauchen an dat no dem
Motto: Wat liesen da Kanner, wat
kënne se liesen, wou fannen ech
Geschichten a wat si Geschichten
déi Kanner interesséieren? Ech
verweisen hei op den Dossier de
presse vun der Rentrée scolaire
2002/2003. Am Préscolaire kruten
d’Elteren eng Lëscht vun adap-
téierter Kannerlecture fir den Alter
vu véier bis sechs Joer. An dann
erënneren ech och hei un d’Bud-
getsdebatten, wou ech op deen
décke Posten higewisen hunn, dee
mer ënnert dem Educatiounsminis-
tère erëmfannen, nämlech de Pos-
te vun de Schoulbibliothéiken am
Intérêt vum Postprimaire.

An dem Primärberäich sinn na-
tierlech d’Gemengen éischter ge-
fuerdert fir hei eng Hand unzepa-
ken. Ech kann Iech soen, a menger
Schoul leeft esou e Projet, wou mer
d’Infrastruktur zu Verfügung ge-
stallt hunn, wou eist Léierpersonal
déi Bicher, déi et an de Klasse ver-
deelt huet, zu engem ganz grous-
sen Deel zesumme gesat huet, a
wouduerch et de Kanner soll er-
méiglecht ginn dës Bicher ze fan-
nen, se ze gebrauche während der
Schoulzäit an duerno, mat der
Hoffnung dass se och nach duerno
den Interessen un de Bicher hunn
a geléiert hunn, wéi se sech uleeë
solle fir wat a wou ze liesen.

Zweet Iwwerleeung: Mat de
Schoulpartner hate mir d’Diskus-
sioun iwwert d’Sciences-Fächer.
D’Fro war déi: Fänke mir domadder
ze fréi oder ze spéit un? Et ass
heibanne well gesot ginn, dass mir
wéinst de Sproochen eng aner Ge-
wiichtung an eisem Schoulpro-
gramm hunn. Et gëtt nun emol méi
spéit mat de Sciences-Fächer uge-
faangen. Bei de Sciences-Fächer
hu mir awer beim Gesetz iwwert
d’Réforme de la division supérieu-
re eng Partie Ëmännerunge ge-
maach, notamment déi, d’Speziali-
satiounen éischter unzefänken,
well dat de Sciences-Fächer zegutt
kéim, déi jo e grousse Pensum u
Matière ze verschaffen hunn.

Am Primaire sinn nei Approchen -
dat ass dann déi drëtt Iwwerleeung
- vum Rechnen ausgeschafft ginn.
No éischten Echoe vun Elteren an
Enseignantë schéngt dës Appro-
che hire Wee ze maachen.

Véierte Punkt. Mir kommen na-
tierlech net derlaanscht iwwer Pro-
grammer ze schwätzen an iwwert
d’Noutwendegkeet se ëmzeänne-
ren. Deen, dee sech un eise Sloga-
ne stéiert, ka jo dee franséische
Slogan zréckbehalen dee seet: Jet-
er du lest. Dëst ass eng Meenung,
déi vun der Majoritéit vun den En-
seignanten absolut gedeelt gëtt.
Mä Problemer kommen dann,
wann et heescht: Wat fir ee Lest
werfe mir dann of? Wat ass Lest?
Wat ass keen?

Hei ass et um Ministère fir eng Lig-
ne de conduite ze fixéieren, an et
ass un de Programmkommissiou-
nen, déi menger Meenung no
d’Wichtegkeet vun hirer Missioun
verkannt hunn, fir intensiv a séier -
an ech pochen hei op d’Wuert
séier - Ännerungen ze maache wa
se néideg sinn. Si musse Mesuren
huelen déi hinnen et erlabe méi ef-
fikass intern ze schaffen, wann dat
de Problem sollt sinn. Zum Beispill
musse se da Groupes de travail
zesumme setzen. Si brauchen och
e Centre de documentation, deen
awer leider net esou séier avan-
céiert wéi mir eis dat virgestallt
hunn.

Bei der Fro, wat mussen eis Kanner
léieren, ass ëmmer erëm déi The-
matik vu Wëssen a Kompetenz op-
gegraff ginn. Et ass falsch dës
Konzepter géinteneen auszespil-
len. Dat eent geet nun emol net ou-
ni dat anert. De PISA-Test beweist
och, an dat geet dann iwwert
d’Wëssen an d’Kompetenz eraus,
dass eise Kanner nach eppes feelt,
nämlech de Knoblergeescht.

(Interruption)

Sech auserneesetze mat de Pro-
blemer.

Och den Här Baumert ënner-
sträicht, dass ee Wëssen a Kom-

petenz brauch. Et gëllt mat ade-
quate Léiermethoden de Kanner
eng aner Approche zum Wëssen
ze vermëttelen, awer ouni Effort ge-
et dat nun emol net. An et ass, och
esou lästeg wéi et kléngt, nun emol
néideg, dass wann een eng nei
Sprooch léiert, Vokabele léiert, well
wann een ufänkt d’Wierder ze be-
gräifen an ze verstoen, kritt ee
Spaass un enger Sprooch an et
gebraucht ee se. Et ass nun emol
kee Meeschter vum Himmel gefall,
an och dee beschte Meeschter hu-
et emol eng Kéier kleng ugefaan-
gen. Ier een e grousse Chercheur
gëtt, muss een nun awer emol lei-
der och emol d’ABC an d’Einmal-
eins intus hunn.

Et gëtt, no dem Här Baumert sen-
gen Ausleeungen, och keen idea-
len Enseignement-type. Et ass um
Enseignement, senger Meenung
no, déi richteg Mëschung aus Ex-
posé a Bedeelegungsgeescht bei
de Kanner a bei de Jugendlechen
ze förderen. De Goût fir den Effort
ass net onbedingt ugebuer, mä et
kann een, wann een d’Leeschtung
belount, an dat net nëmmen du-
erch Punkten, den Effort bei de
Kanner ënnerstëtzen, a si gesinn
dass et hinne ka Spaass maache
fir ze léieren.

Och dëst huet d’Educatiounsmini-
stesch emol eng Kéier an engem
Interview gesot: „Methode mam
groussen M, dat gëtt et net“. Mä oh
weh, wéi ass se kritiséiert ginn. Mä
hei seet awer grad en Expär dat,
wat d’Ministesch ewell gesot hat.

Et ass wichteg, datt den Unterrecht
d’Kand an de Mëttelpunkt stellt an
all Kand geméiss senge Méiglech-
keeten ënnerstëtzt. De PISA-Test
beweist leider och nach eppes,
wou ech wierklech guer net frou
driwwer sinn, dat ass, datt emol net
eis gutt Schüler erausstiechen. Re-
doublementer sinn och net onbe-
déngt déi beschte Method an et
muss een den Echec - dat ass eng
Ausso vun engem Expär - vum
klengsten Alter u vermeiden. Duer-
fir sinn dann och Projete wéi déi
vum Teamteaching an déi zwee
éischt Schouljoren an dräi ze maa-
che grad esou Konzepter, déi et er-
méigleche missten eis der Proble-
matik bewosst ze ginn an d’Proble-
mer vum klengsten Alter un ze be-
hiewen an d’Redoublementer ze
vermeide fir do derno. D’Madame
Minister hat d’Gemengen invitéiert
ab dësem Schouljoer de Cycle
d’apprentissage anzeféieren.
Vläicht ka si eis emol soe wéi vill
Gemengen dann iwwerhaapt dë-
sem Appel nokomme sinn.

Véierte Punkt: D’Betreiung vun eise
Kanner. Eng Fro, déi mir eisen In-
terlocuteure gestallt hate war déi,
ob d’Relatioun Schoul/Elteren eng
Inzidenz op d’PISA-Resultater hätt.
Wéi soll d’Rolleverdeelung të-
schent Schoul, Elteren a Kanner
sinn? D’Meenunge waren net ëm-
mer unanime, mä eppes konnt een
aus enger éischter Analys vun der
PISA-Etüd erkennen, dat ass wou-
er an all Land, mä besonnesch hei
am Land, datt anscheinend d’Kan-
ner aus sozial-ekonomesch
schwaache Verhältnisser och nach
déi Schwächst an de Schoulresul-
tater sinn.

Firwat ass dat esou? Heiriwwer
leeft momentan nach ëmmer eng
Etüd. Déi hu mir also net zur Verfü-
gung. Mä ouni wëllen dëser Aus-
wäertung virzegräifen an ouni ze
wëssen, wat dorauser als Konklu-
sioun erausgezu gëtt, mengen ech,
kënne mir folgend Iwwerleeungen
awer maachen: Éischtens kënnt all
Kand an d’Schoul mat enger be-
stëmmter ugebuerener Intelligenz.
Zweetens jee nodeem aus wat fir
engem Milieu et kënnt ass seng
Astellung deementspriechend ge-
präegt an et bréngt ewell e be-
stëmmt Grondwësse mat, wat
vläicht aner Kanner, deementsprie-
chend vu wou datt se kommen, net
hunn.

Équitabilitéit, Fairness a Chan-
cëgläichheet si wichteg Prinzipien,
déi sech eis Regierung am Beräich
Schoulpolitik gesat hat, Prinzipien
un deene si festhält a fir déi si sech
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ëmmer erëm nei asetzt. Ob sozial
schwaach oder sozial staark, ob
talentéiert oder net, all Schüler soll
déi Ausbildung kréien, déi am
beschte fir hien ass, fir datt hie
sech an eiser Gesellschaft um so-
zialen a beruffleche Plang kann
erëmfannen.

Déi éischt Bezugspersounen, wa
mir un déi Dialogfreedegkeet oder
un déi Rolleverdeelung tëschent
Schoul, Elteren a Kanner denken,
sinn a bleiwen d’Elteren. D’Missi-
oun vun der Schoul ass et net d’El-
teren ze ersetzen. Sécher gëtt an
der Schoul nieft Rechnen, Schrei-
wen a Liesen de Kanner Sozialver-
hale vermëttelt. Mer fänken dat jo
ewell am Précoce un. Mä den Dia-
log Enseignanten/Elteren/Kanner
ass einfach primordial an duerfir
musse mir dat, esou schlëmm wéi
dat engersäits och ass, ebe legal
instituéieren.

An dësem Kontext wéilt ech dann
op zwee Diskussiounspunkten
agoen, nämlech dee vun den Haus-
aufgaben an dee vun de Betrei-
ungsstrukturen. Hausaufgabe sol-
len net gemengt sinn, fir datt d’El-
teren doheem d’Plaz vum Enseig-
nant iwwerhuelen a stonnelaang
mat de Kanner bei de Bicher sët-
zen. Schoulaufgaben oder Haus-
aufgabe sollen esou sinn, datt 
d’Kand léiert op eng selbststänneg
Aart a Weis selwer ze evaluéieren
an ze erkennen, ob et dat begraff
huet, wat et an der Schoul gesinn
huet, eventuell unhand vun neien
Exercicen, ob et dat Wëssen dann
och kann ëmsetzen an eventuell
sech och bewosst ginn, wou et
nach Problemer huet. Déi Erkennt-
nisser, déi d’Kanner hunn, sinn na-
tierlech grad esou wichteg fir den
Enseignant, dee sech jo da ka po-
sitionéieren a senger Klass a gesäit
où le bas blesse.

Et geet net drëm, ob d’Eltere wël-
len oder net wëllen, ob si kënnen
oder net kënne mat de Kanner
Hausaufgabe maachen, et geet
dodrëm, datt si iwwerhaapt emol
drop oppassen, datt d’Kanner hir
Hausaufgabe maachen. Wann et
Problemer ginn, da muss Réck-
sprooch tëschent den Elteren an
den Enseignantë gehale ginn. Déi
allermeescht Gemengen offréieren
an deem Kontext Hausaufgaben-
hëllef an de Ministère de l’Educati-
on nationale iwwerhëlt och en Deel
vun de verursaachte Käschten,
wann d’Léierpersonal hei aspréngt.

Wann ech elo u Betreiungsstruktu-
re bei de Primärschoulen denken,
dann ass deen Débat am Fong ge-
holl hei an der Chamber ewell ge-
fouert, ech wollt en awer just nach
eng Kéier an Erënnerung ruffen.
D’Schoul als Institutioun gehéiert
zum Ministère de l’Education natio-
nale. De Fonctionnement vun de
Betreiungsstrukturen iwwerhëlt de
Familljeministère an de Bau vun de
Strukturen ass Gemengesaach. All
Gemeng muss selwer décidéieren,
ob si Betreiungsstrukture wëllt, ob
dat dem Besoin vun der Populati-
oun op hirem Terrain entsprécht. A
wéi ech dësen Text geschriwwen
hunn, hunn ech just gehofft, datt de
Wëlle vun deene Gemengen, déi
dës Betreiungsstrukture baue wël-
len, net wéinst der finanzieller Si-
tuatioun onméiglech gemaach
gëtt.

Wann ech dann awer den Här Wol-
ter gëschter a senger Deklaratioun
héieren hunn, wou d’Regierung
entscheet huet, datt Gemengen-
zentralschoule 75% Ënnerstëtzung
kréien, an ech hoffen, datt dat jo
dann net nëmme fir d’Schoulgebai-
er, mä och fir d’Betreiungsstruktu-
ren ass, da mengen ech misst et all
Gemeng hei am Land méiglech si
fir dëse Besoinen nozekommen,
wann d’Populatioun de Wonsch do
derno ausdréckt.

Am postprimäre Secteur gesäit et
e bëssen aneschters aus. Et ginn
ewell eng Partie Kantinen, well do
geet jo ganz dacks ewell de Pro-
blem fir d’Kanner un, déi vum Mini-
stère de l’Education nationale off-
réiert a gefouert ginn, mä et feelt
eis eppes: Et feelen eis öffentlech
Internater! Ausser déi Internater,

déi mir zu Iechternach fannen an
zu Dikrech, an dann zu Ëlwen eben
an der Primärschoul, hu mir ganz
vill Lacunen opzeweisen, wa mir ei-
sen Tissu vum Land kucken. Duer-
fir freeën ech mech, datt nieft dem
Bau vum Réidener Lycée och en
öffentlecht Internat virgesinn ass,
mä vill méi géif ech mech nach fre-
eën, wann och nach op anere Pla-
ze vun Internater geschwat géif
ginn.

Dat fënneft Kapitel ass dat vun der
Evaluatioun. Wann een eppes wëllt
verbesseren, da muss een emol fir
d’éischt wëssen, wou wëlle mir hin
a vu wou gi mir aus. A souguer
wann ee sech da verbessert huet,
muss een nawell sech ëmmer erëm
a Fro stellen a sech ëmmer erëm
evaluéieren. Wa während der Inte-
gratiounsdebatt vill iwwert d’Eva-
luatioun vum Kand geschwat gouf
an zréckbehale gouf et missten net
nëmmen d’Punkten op den Zensu-
re stoen, da musse mir elo iwwert
d’Evaluatioun vun der Schoul
schwätzen. Bei der Orientéierungs-
debatt iwwert d’Schoul hate mir
festgehalen, datt also net nëmme
Punkte sollten op der Zensur sinn,
mä och nach aner Evaluatiouns-
kritären. Dëser Opfuerderung ass
de Ministère de l’Education natio-
nale zënter dëser Schoulrentrée
nokomm.

Ech erënneren dann un en anert
Phenomeen aus eisem Ministère.
Wéi mir den Débat d’intégration vir-
bereet hunn, hate mir mat eisen In-
terlocuteure vill interessant Sitzun-
gen an eng vun deenen Aussoen,
déi ëmmer erëmkomm ass, oder
eng vun deene Konklusiounen, déi
mir konnten zéien, war déi: Et gouf
immens vill Pilotprojeten an esou
munch engem Schoulgebai lan-
céiert mat vill guddem Wëllen an
dann op eemol waren déi Pilotpro-
jeten entweder verschwonnen oder
sinn am allerhéchste Fall nach an
iergendengem Schoulgebai bliw-
wen. Dobäi ginn et awer Pilotprojet-
en, déi derwäert sinn datt ee se iw-
wer ee Schoulgebai erausféiert,
déi absolut deenen anere Schoul-
gebaier och kéinte Léisunge brén-
gen.

Ech mengen et ass och schlecht fir
d’Enseignanten, déi vill gudden
Asaz brénge bei Pilotprojeten,
wann et einfach iergendwann
heescht: „Neen, et gëtt net méi ge-
maach“ an et gouf ni gesot firwat.
Eng Evaluatioun vu Pilotprojeten
huet an deene leschte Joren ëm-
mer gefeelt. Ech mengen awer
ganz - an do deelen ech net d’Ap-
proche vun der Madame Delvaux -
an ech sinn der Iwwerzeegung,
datt dës Regierung dat erkannt hu-
et an dat och geännert huet. Ech
wéilt do ee Beispill eraushuelen an
dat ass nämlech dat vum Teamtea-
ching.

Et gëtt eng Partie Gemengen, och
meng Gemeng, duerfir weess ech
et ebe vill besser, déi maache beim
Teamteaching mat. Mä et war bei
eis net nëmmen esou, datt mir als
Gemengerot zu den Enseignantë
gesot hunn: „Mir géife gäre wëssen
nom éischten Trimester, wat dann
ewell Är éischt Erfahrunge sinn,
wou Dir Problemer hutt a wou mir
als Gemeng Iech nach hëllefe kën-
nen“, mä och den Educatiounsmi-
nistère fuerdert si.

Si haten dëst Joer ewell eng Entre-
vue zu Walfer am Januar an dëser
Deeg krute mir dann erëm e Bréif
an deene concernéierte Gemen-
gen an et ass en zweeten Dag fest-
gesat ginn, wou all déi Team-
teachings-Schoulmeeschteren a
-Léierinnen zesummegeruff ginn a
wou gekuckt gëtt, wat dann elo dat
Positiivt ass, wou et nach happert,
wat se nach besser maache kën-
nen a wat se ännere sollen. Ech
mengen dat ass eng ganz gutt Ap-
proche an och wann et elo vläicht
penibel erschéngt, datt net direkt
no deem éischten Dag Léisunge
fonnt gi sinn, da fannen ech dat
awer nach ëmmer besser, wéi datt
op eemol jiddereen a sengem Eck
schafft, vläicht och nach gudde
Wëllen huet, mä datt herno kee
ganzt Konzept kann erauskom-
men.

Gutt ausgebilten Enseignantë si
primordial fir eng gutt Schoul, mä
et mussen der dann awer och
genuch do sinn. An dat ass grad
ee Problem, dee mir hei am Land
hunn. Beim leschte Punkt wësse
mir jo ewell längst wéi et am
Primärberäich ausgesäit. Am Post-
primaire hänkt et da gewéinlech
vun de Fächer of. Heiansdo hu mir
der ze vill an heiansdo net genuch.
Hei schafft d’Regierung konstant
drun, mä si kann awer net méi Ens-
eignanten zur Verfügung stelle wéi
si der fäerdeg vun der Schoul kritt.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

De Stage pédagogique ass
während eisen Debatten ernimmt
ginn an aus dem Ministère de 
l’Education supérieure krute mir In-
formatiounen, datt nach bei der
Formatioun vun Enseignantë La-
cunë sinn.

1. Et wär schwiereg en Equiliber të-
schent Praxis an Theorie ze fan-
nen, a besonnesch wann op eemol
déi jonk Enseignantë mat de Pro-
blemer an der Klass konfrontéiert
ginn.

2. D’Stagiairë géife sech schwéier
doe selwer Problemer ze léisen a
wäre vill méi frou wa si Patentre-
zepter kriten.

3. Eng Ausso, déi ech Iech wollt
texto virliesen an déi seet: „Les
enseignants stagiaires et les futurs
instructeurs en formation à l’ISERP
pris dans leur ensemble ne reflè-
tent pas l’hétérogénéité sociale du
Grand-Duché, de sorte que les
modules traitant par exemple l’inté-
gration des élèves étrangers sont
moins acceptés que les autres.“

Pardon, wann déi heiten Ausso soll
wouer sinn, dann heescht et awer
do gehéirescht intervenéieren, well
ob eist Léierpersonal aus allen
hétérogènë Schichten aus eisem
Land kënnt oder net, eppes ass
ganz sécher, eis Schoul ass de
Moyen par excellence fir hei am
Land d’Integratioun ze erreechen,
also muss och all Enseignant sech
wann ech gelift der Integratiouns-
problematik unhuelen.

D’Formation continue ass en The-
ma mat deem mer eis hei am Land
souwisou am Allgemengen aus-
ernee setzen, mat deem mer zwar
nach an alle Berufssparte gréisser
Problemer hunn, well mer dat am
Allgemengen nach guer net ge-
winnt sinn. An och am Enseigne-
ment ass d’Formation continue
wichteg, wichteg fir den Enseig-
nant, dee jo da selwer gesäit wéi
seng eege Matière évoluéiert. A
wann ech dann emol e bëssche
wëll spaassen, soen ech, da weess
hien emol erëm wat e gudden, a
wat e schlechte Pädagog ass,
wann hien emol selwer erëm als
Schüler do sëtzt.

„Gewusst wie“ wäert awer hei déi
grouss Erausfuerderung un d’Poli-
tik an un déi Verantwortlech sinn.
An hei mengen ech eppes ganz
kloer, an zwar de Verantwortungs-
sënn vun Enseignanten a vun Ens-
eignantsgewerkschaften ass hei
gefrot. Et geet net duer, dass de
Ministère ganz vill Formations con-
tinues ubitt, mä nach musse kruzial
Froe beäntwert ginn.

Kënne mer dës Formations conti-
nues nach während der Schoulzäit
organiséiere wa mer wëssen, dass
mer mol net genuch Enseignanten
hunn? Wéi encouragéiere mer déi,
déi eng Weiderbildung wëlle maa-
chen? Oder ass et vläicht méi ein-
fach fir ze soen, Weiderbildung ass
obligatoresch. Dat si Froen op déi
mer eng Äntwert musse fannen a
ginn. Eis Interlocuteure woren all
der Meenung, datt mer keen aus-
lännesche Bildungssystem kënne
kopéieren; mol net dee vu Finn-
land.

Besonnesch de Collège des Ins-
pecteurs huet op eng Aart a Weis
higewisen, wou si der Meenung

waren, datt si kéinten agéieren, fir
eise Schoulsystem up to date -
wann ech dat emol esou wëll aus-
drécken - ze halen, an zwar froe si
d’Autonomie scolaire. Et geet
heibäi net dorëms, datt ee Schoul-
gebai an d’Dépendance vun en-
gem private Sponsor kënnt - fir dat
emol salopp auszedrécken -, mä et
ass hinne wichteg fir eng be-
stëmmte pädagogesch an organi-
satoresch Independenz ze kréien.
Iwwregens sinn déi Länner mat
deene beschte Resultater an der
PISA-Etüd déi, wou d’Schoulgebai-
er déi sougenannten an déi beso-
ten Autonomie hunn.

Dës Regierung muss eng Äntwert
op d’Fro no der Autonomie ginn.
Mä Autonomie bedeit net den ab-
solute Pouvoir vum Schouldirekter,
deen iwwregens och net vum
Collège des Directeurs gewënscht
ass, mä et bedeit op där anerer
Säit awer ganz bestëmmt eng
grouss Verantwortung fir all eenzelt
Schoulgebai, an do mengen ech
garantéiert jo net d’Mauere vum
Schoulgebai, mä éischter déi ganz
Schoulkommunautéit.

Ech menge mir kënnen eis et net
leeschten, dass mer an eng total
Konkurrenz kommen tëschent eise
Schoulgebaier. Mä nach huet d’Re-
gierung Initiativen ergraff, déi men-
ger Meenung no wichteg a gutt
sinn. Ech wéilt un déi gemeinsam
Tester a Prüfungen erënneren, déi
Land op, Land of, a bestëmmte
Klassen an a bestëmmte Fächer
gemaach ginn. Mir sollen elo dor-
auser déi néideg Konsequenzen
zéien. Wann déi Äntwerten op déi
eenzel Prüfungen dann elo do sinn,
ass et menger Meenung no och um
Ministère fir ze kucken, wat soen
déi Tester dann elo aus, wou ginn
et Lacunen. A wann et graves La-
cunë sinn, da ginn et keng 20 Léi-
sungen, da muss um Programm
geschafft ginn, a sollten do punktu-
ell Problemer optauchen, eventuell
an deem engen oder anere Schoul-
gebai, dann ass et menger Mee-
nung no néideg dass de Ministère
och Hëllefstellunge gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, als Konklusiounen, déi mer
als DP zéien, wollt ech der fënnef
ernimmen:

1. D’DP huet d’Problematik vun ei-
ser Schoul richteg erkannt an als
Regierungspartner der Schoul déi
richteg Gewiichtung ginn.

2. Déi gemaachte Reform an déi
kommend Reforme si gemaach net
wéinst de PISA-Resultater an net
wéinst der leschter PISA-Etüd an
net wéinst der nächster PISA-Etüd,
mä wéinst der erkannter Noutwen-
degkeet eise Bildungssystem ze
änneren.

3. All Reform muss an dee fonc-
tionnéierende Schoulbetrib afléis-
sen an déi néideg Ännerunge mus-
sen dann och vu banne kommen.

4. All Schoulpartner ass gefuer-
dert, esouwuel d’Schüler wéi
d’Enseignantë wéi d’Politik.

5. D’Missioun vun der Schoul muss
prezis definéiert ginn.

D’Fro ass natierlech déi, a si gouf
och vun engem vun eisen Interlo-
cuteuren opgeworf: Wëlle mer Re-
formen? Eis Äntwert ass: Jo. Mä,
ech ginn awer dat ongutt Gefill net
lass, dass d’Thema Schoul poli-
tiséiert gëtt, net zu lescht en vue
vun deenen nächste Wahlen, a ge-
wësse Positioune vum Nomëtteg,
well an der Kommissioun hat ech
ewell dat Gefill.

(Interruptions)

Ech si mer bewosst ginn, dass dat
d’Erausfuerderung ass, mat där
d’Parteien elo kommen. An ech
wéilt och hei en entspriechend
Beispill zitéieren.

An der Chamberkommissioun - mat
oder ouni Rapport, well d’Cham-
berreglement seet nämlech net
dass een als Chamberkommissi-
oun obligatoresch muss e Rapport
maachen - hu mer probéiert eng
gemeinsam Motioun auszeschaf-
fen. A vu dass mer keng Positiou-
nen - ausser, muss ech gutt halen,

vun deene Gréngen - kruten - wat
mer esouguer vun eenzele Parteie
kruten, dat soe mer Iech do uewen
an der Plénière -, do hu mer
probéiert als Regierungsparteien
trotz allem en Text an eng Motioun
auszeschaffen, déi e Koalitiouns-
text konnt sinn, déi dat duerstelle
konnt fir e Konsens zwëschen alle
Parteien hei am Haus ze maachen.
Deem wor awer net esou. Dës Re-
gierung muss also virun décidéie-
ren, dass si hire Wee muss maa-
chen, a sech bewosst sinn, datt se
sech net kann op d’Matschaffe vun
der Oppositioun verloossen.

(Interruptions)

Dat ass och schued. Besonnesch
wann ech ze bedenke ginn, datt
déi gréissten Oppositiounsparteien
an hirem 21-Punkte-Steeseler-Pa-
beier bal texto dat seet, wat mir
soen. Schued! Ech kann d’Regie-
rung also nëmmen invitéieren op
deem Wee, dee se ageschloen hu-
et, virun ze goen a kontinuiéierlech
virun ze schaffen, bis zu der Veille
vun den nächste Wahlen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren an ech deponéieren
elo, Här President, déi Motioun, déi
mer an der Kommissioun ausge-
schafft haten.

Motion 6

La Chambre des Députés,

- considérant les résultats de l’étu-
de PISA (program for international
student assessment) présentés à
la Commission de l’Education na-
tionale, de la Formation profes-
sionnelle et des Sports en date du
6 décembre 2001;

- considérant les huit questions
élaborées par la Commission de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports;

- considérant les hearings publics
du 8 et 9 avril 2002 avec les inter-
venants suivants:

• Collège des Directeurs de l’en-
seignement secondaire classique

• Collège des Directeurs de l’en-
seignement secondaire technique

• Collège des Inspecteurs de l’en-
seignement primaire

• Ministère de l’Enseignement
supérieur, de la Recherche et de la
Culture

• Ministère de l’Education nationa-
le, de la Formation professionnelle
et des Sports

• Syndicats SEW/OGB-L, APESS et
FEDUSE/CGFP

• Fédération des Associations de
Parents d’Elèves du Luxembourg
(FAPEL)

• Conférence nationale des étran-
gers (CNE)

• Association de soutien aux tra-
vailleurs immigrés (ASTI)

• Comité de liaison et d’action des
étrangers (CLAE);

- considérant l’entrevue de la Com-
mission de l’Education nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports avec M. Jürgen Bau-
mert, directeur et collaborateur
scientifique dans les domaines
«pédagogie et systèmes éduca-
tifs» auprès de l’Institut «Max-
Planck für Bildungsforschung»;

- considérant que l’étude PISA fait
essentiellement ressortir trois cont-
re-performances importantes de
l’école luxembourgeoise, notam-
ment:

* les élèves ne sont pas suffisam-
ment en mesure d’appliquer leurs
savoirs;

* à travers les résultats scolaires,
une iniquité sociale persiste dans
l’enseignement luxembourgeois;

* trop nombreux sont les élèves qui
n’atteignent pas un seuil minimal
de compétences, source d’échecs
élevés;

- considérant que l’étude PISA a
été suivie d’une très grande mobili-
sation témoignant l’engagement et
la volonté de toutes les forces vives
d’œuvrer en faveur d’une améliora-
tion du système scolaire dans
l’intérêt des élèves;
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- retenant que les considérations et
les propositions formulées par les
différents interlocuteurs de la Com-
mission de l’Education nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports lors des hearings pu-
blics s’accordent avec les consi-
dérations et propositions retenues
sous forme d’une motion déposée
dans le cadre du débat d’orientati-
on sur une école d’intégration en
2000;

invite le Gouvernement

- à continuer à réformer les pro-
grammes d’enseignement dans un
triple but:

• identifier clairement les connais-
sances de base et savoirs fonda-
mentaux qui doivent obligatoire-
ment être acquis

• promouvoir les capacités d’appli-
cation des savoirs et l’autonomie
d’apprentissage

• réserver une partie du temps dis-
ponible à la différenciation et à la
prise en charge des élèves en fon-
ction de leurs besoins, soit pour sti-
muler les élèves qui ont des faci-
lités, soit pour aider les élèves qui
ont des difficultés

• à continuer l’exécution de la moti-
on adoptée par la majorité parle-
mentaire dans le cadre du débat
d’orientation sur une école de
l’intégration en 2000;

concernant les connaissances de
base

- à redéfinir les programmes de
manière à être axés sur les con-
naissances de base;

- à continuer à renforcer les ap-
prentissages de la lecture, de
l’écriture et du calcul durant les
années de l’enseignement primai-
re;

- à continuer à promouvoir la con-
cordance et la continuité des pro-
grammes d’enseignement de l’ens-
eignement primaire et de l’enseig-
nement postprimaire;

concernant l’application des sa-
voirs

- à réserver dans les programmes
une partie du temps disponible
pour l’application des connais-
sances acquises;

- à revoir les programmes des
branches de sciences de manière
que les élèves apprennent l’appli-
cation dans la vie quotidienne des
principes scientifiques de base;

concernant l’enseignement des
langues

- à continuer la réforme de l’enseig-
nement des langues de manière à
enseigner à l’enseignement primai-
re et à l’enseignement secondaire
technique la langue allemande et
la langue française comme langue
étrangère et à adapter l’enseigne-
ment des langues à l’enseigne-
ment secondaire technique aux fi-
nalités de préparation à la vie pro-
fessionnelle correspondant à cet
ordre d’enseignement;

- à continuer à veiller au respect de
l’emploi de la langue véhiculaire
dans la pratique quotidienne
d’enseignement, notamment dans
les branches non linguistiques;

- à promouvoir le goût de la lecture
auprès des élèves de tous les âges
par des campagnes en faveur de
la lecture et du livre en veillant à
proposer aux élèves des œuvres
adaptées à leurs connaissances et
leur maturité;

- à promouvoir les chances de
réussite de tous les élèves, en fon-
ction de leurs besoins

- à promouvoir l’apprentissage au-
tonome de tous les élèves en leur
apprenant aussi bien à l’enseigne-
ment primaire qu’à l’enseignement
secondaire à apprendre et en veil-
lant à ce que des devoirs à domici-
le puissent être réalisés sans l’aide
d’un adulte;

- à promouvoir une politique d’in-
tervention rapide et systématique
en cas de difficultés scolaires con-
sistant à proposer un appui et des
exercices supplémentaires à
l’élève et à informer ses parents

des problèmes et des mesures
préconisées;

- à continuer les mesures de dif-
férenciation telles que le team tea-
ching ou l’introduction de cycles
d’apprentissage qui permettent de
prendre en compte le rythme d’ap-
prentissage et les besoins de
l’élève sous réserve de prendre
des mesures d’organisation fle-
xibles dans la mesure du possible
et en essayant de limiter le nombre
d’intervenants;

- à promouvoir une politique d’in-
formation et de conseil des parents
des élèves en informant les pa-
rents sur les progrès ou difficultés
des élèves, en analysant avec eux
les raisons éventuelles des difficul-
tés d’apprentissage et en les con-
seillant sur les possibilités de
remédiation et d’appui;

- à continuer ou promouvoir les a-
daptations structurelles permettant
aux écoles et à tous les inter-
venants de mieux répondre aux
besoins d’une école de qualité

- à promouvoir l’autonomie
pédagogique des établissements
scolaires afin de leur permettre de
mieux répondre aux besoins de
leurs élèves et de donner davanta-
ge de responsabilités au personnel
enseignant et aux directions pour
résoudre des problèmes particu-
liers sans pour autant mettre en
question le statut de l’école publi-
que;

- à veiller à ce que les actions auto-
nomes des établissements consti-
tuent l’expression de l’ensemble de
la communauté scolaire de l’étab-
lissement;

- à accélérer la mise en place du
Centre national de documentation
pédagogique afin de mettre à la
disposition des commissions natio-
nales de l’enseignement secondai-
re et secondaire technique et des
enseignants intéressés le matériel
didactique nécessaire;

- à continuer à se concerter sur le
plan local avec les communautés
scolaires et les autorités communa-
les afin de mettre en place des
structures d’accueil qui tiennent
compte des besoins des familles
dans le respect de l’autonomie des
écoles, respectivement des com-
munes concernées;

- à trouver les modalités de mise en
place de la formation continue
adéquate des enseignants;

- à mettre en place une évaluation
tant du personnel enseignant que
des directions en passant par la
coopération et le dialogue;

- à faire en sorte que notre pays
continue à participer à des études
d’évaluation ciblées de notre systè-
me scolaire afin de pouvoir le situ-
er dans un contexte d’évaluation
internationale de compétitivité et
de pouvoir l’adapter aux exigences
internationales requises.

(s.) Agny Durdu, Niki Bettendorf,
Maggy Nagel, Fred Sunnen, Clau-
de Wiseler.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Colom-
bera agedroen. Den Här Colombe-
ra huet d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, ech ginn emol fir
d’éischt hei eng ganz Rei vu Moti-
ounen of, déi mer herno wäerten
diskutéieren. Ech soen Iech merci.

Motion 7

La Chambre des Députés,

- considérant que l’école luxem-
bourgeoise ne prépare plus les
jeunes à relever les défis que leur
réserve l’avenir et que l’étude PISA
a constaté que les élèves sont in-
capables d’analyser, de communi-
quer leurs idées d’une manière effi-
cace et qu’ils n’ont pas les capa-
cités nécessaires pour poursuivre
leur apprentissage tout au long de
leur vie;

- considérant que l’école doit être
adaptée aux jeunes et pas l’inver-
se;

- considérant qu’il faut réorganiser
l’école en entreprise de services
éducatifs avec des objectifs et des
résultats à atteindre;

- considérant que l’école doit réus-
sir l’intégration des enfants immi-
grés;

- considérant qu’il faut responsabi-
liser les parents et les mettre à mê-
me de participer au développe-
ment scolaire de leur enfant;

- considérant qu’il faut créer des in-
frastructures scolaires supplémen-
taires;

invite le Gouvernement

- à adapter le système éducatif aux
jeunes et individualiser les par-
cours scolaires par la création de
deux cycles d’études de chaque
fois 4 ans en lieux et place des
classes préscolaires et primaires
actuelles;

- à organiser l’école comme une
entreprise de services éducatifs
avec des objectifs et des résultats
à réaliser et partant arrêter des ob-
jectifs de formation définissant les
connaissances minimales à attein-
dre par chaque élève à la fin de sa
scolarité obligatoire;

- à permettre l’individualisation des
pédagogies et des rythmes scolai-
res par les enseignants en fonction
des besoins locaux;

- à mesurer annuellement les résul-
tats des élèves au niveau national
en fonction des objectifs éducatifs
fixés;

- à donner aux commissions scolai-
res et aux conseils d’éducation des
pouvoirs de gestion effectifs;

- à nommer des responsables d’é-
cole primaire et à augmenter les
pouvoirs des directeurs d’établis-
sements secondaires;

- à enseigner les langues comme
langues étrangères et à favoriser
l’expression orale;

- à créer de nouveaux moyens mo-
dulaires pour l’éducation des en-
fants ayant des besoins spécifi-
ques et organiser l’encadrement
pédagogique notamment par des
journées continues facultatives;

- à augmenter les équipes de mé-
decine scolaire pour dépister sy-
stématiquement les handicaps
scolaires tels que la dyslexie;

- à intégrer une pédagogie alterna-
tive dans l’école publique soit en
améliorant le soutien financier
alloué aux écoles alternatives telles
que l’école Waldorf soit en les inté-
grant dans l’école publique;

- à améliorer le passage du primai-
re au secondaire par une coopéra-
tion entre enseignants et établisse-
ments du primaire et du secondai-
re;

- à responsabiliser les parents et
les mettre à même d’assumer ces
responsabilités en les associant
systématiquement à l’évolution
scolaire des enfants;

- à créer des infrastructures scolai-
res supplémentaires.

(s.) Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Aly 
Jaerling, Robert Mehlen.

Motion 8

La Chambre des Députés,

- considérant qu’indépendamment
du lieu de résidence et de l’origine
socioculturelle chaque enfant a
droit à un enseignement de qualité;

- considérant que la prévision an-
nuelle du besoin en enseignants
est limitée au seul niveau local et
s’avère de loin plus difficile que la
planification et l’affectation des
enseignants à un niveau national à
l’instar de ce qui se fait dans l’ens-
eignement postprimaire;

- considérant qu’il y a lieu d’alléger
la lourde procédure d’organisation
scolaire dont sont affectés chaque
année les communes;

invite le Gouvernement

- à œuvrer dans le sens d’une nou-
velle répartition des compétences
en ce qui concerne l’organisation
scolaire au niveau précoce, prés-
colaire et primaire à l’instar de ce
qui se fait dans l’enseignement
postprimaire en créant un pool na-
tional, selon des critères à détermi-
ner, d’instituteurs brevetés en-
gagés, payés et affectés par l’Etat
selon les besoins communaux.

(s.) Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Aly 
Jaerling, Robert Mehlen.

Motion 9

La Chambre des Députés,

- constatant un manque chronique
d’instituteurs brevetés dans l’ens-
eignement primaire;

- considérant le règlement grand-
ducal du 3 mai 1989 fixant la tâche
des enseignants de l’éducation
préscolaire et de l’enseignement
primaire;

- considérant la réduction de la
tâche hebdomadaire normale des
instituteurs intervenue par ce règle-
ment comme cause principale de
la pénurie d’instituteurs brevetés;

- considérant que chaque enfant a
droit à un enseignement primaire
de qualité et que l’intérêt de l’en-
fant doit primer sur toute autre con-
sidération politique voire électora-
le;

- considérant le rétablissement de
la tâche hebdomadaire des institu-
teurs de l’enseignement primaire
au volume d’avant le règlement
grand-ducal précité comme essen-
tiel afin de relever le défi de l’inté-
gration d’une population croissan-
te d’élèves d’origines socioculturel-
les diverses et de permettre aux
enseignants de transmettre de fa-
çon plus efficiente des programmes
scolaires de plus en plus chargés;

invite le Gouvernement

- à rétablir d’urgence le volume de
la tâche hebdomadaire des institu-
teurs de l’enseignement primaire
au volume d’avant le règlement
grand-ducal du 3 mai 1989 fixant la
tâche des enseignants de l’éduca-
tion préscolaire et de l’enseigne-
ment primaire.

(s.) Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Aly 
Jaerling, Robert Mehlen.

Motion 10

La Chambre des Députés,

- considérant que l’OCDE a lancé
une étude comparative «Attirer, for-
mer et retenir des enseignants de
qualité» sur les connaissances et
aptitudes des enseignants;

- considérant que cette étude com-
parative est connue sous le nom
de PITA (Program for International
Teachers Assessment);

- considérant que cette étude per-
met de rapporter des données et
informations importantes sur la
qualité de la formation et des apti-
tudes pédagogiques des enseig-
nants au Luxembourg;

- considérant que les résultats de
l’étude PITA sont d’une grande im-
portance pour pouvoir améliorer la
formation et le stage pédagogique
des futurs enseignants;

invite le Gouvernement

- à participer à l’étude comparative
PITA de l’OCDE.

(s.) Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Aly 
Jaerling, Robert Mehlen.

Motion 11

La Chambre des Députés,

- prenant acte du constat par la Mi-
nistre de l’Education nationale d’u-
ne pénurie d’enseignants du post-
primaire;

- considérant l’instruction ministéri-
elle du 19 juillet 2002 concernant
l’organisation scolaire des lycées
et lycées techniques;

- constatant que la tâche hebdo-
madaire réglementaire des enseig-
nants du postprimaire est fixée à

22 leçons d’enseignement par se-
maine;

- constatant pourtant que l’instruc-
tion ministérielle précitée a confir-
mé un vaste système de déchar-
ges et de pondération des diver-
ses leçons d’enseignements en
fonction du nombre des élèves et
selon le niveau de la classe res-
pective;

- constatant que dans la pratique
ce système conduit à une tâche
hebdomadaire effective le plus
souvent largement inférieure à 22
unités d’enseignement; 

- jugeant qu’en principe chaque
leçon d’enseignement postprimai-
re devrait avoir la même valeur et
partant être affectée du même co-
efficient à l’instar de ce qui se fait
dans l’enseignement primaire;

invite le Gouvernement

- à réformer dans les meilleurs
délais l’instruction ministérielle
concernant l’organisation scolaire
des lycées et lycées techniques de
façon à garantir qu’à l’avenir la
tâche hebdomadaire réglementai-
re de 22 leçons d’enseignement
soit effectivement généralement
prestée.

(s.) Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Aly 
Jaerling, Robert Mehlen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et gëtt keng domm Kanner,
all Kand ass gescheit. Et muss ee
just erausfannen, wou dat Kand
gescheit ass. All Kand, onofhän-
geg vu sengem soziale Statut,
onofhängeg vun senger Herkunft,
onofhängeg ob et behënnert ass
oder net, muss, mat alle méigleche
Mëttelen déi mer zur Verfügung
hunn, gefördert ginn. Et däerf kee
fale gelooss ginn. Dat ass d’Zil wat
mir als Gesellschaft ustriewe mus-
sen. D’Schoul soll dem Kand uge-
passt ginn, an net ëmgedréint datt
d’Kand sech der Schoul upasse
muss. D’Elteren an d’Schoulperso-
nal musse mat agebonne ginn. Dat
ass de Message, dee mir als ADR
hei mat op de Wee wëlle ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, gemooss un deene grous-
sen Ambitiounen déi d’Bildungspo-
litik verfollegt, muss ee soen, dass
dat, wat hei bei der PISA-Etüd 
erauskomm ass, enttäuschend
ass. An et kann ee soen et wär e
Schlag an d’Gesiicht vun deene
Generatioune virdrun, déi mat en-
gem seriöse Schoulsystem kon-
frontéiert woren an déi sech och
gutt profiléiert hunn. D’Ambitioun
ass jo eigentlech fir d’Schüler esou
auszebilden, dass se hei am Land,
an och am Ausland, hire Mann an
all Situatioun stelle kënnen an esou
der wichtegster Ressource, déi
mer hunn, nämlech der Matière gri-
se, all Éier ze maachen.

Fréier. Wat heescht dat fréier? Virun
30, 40 Joer war een houfreg fir
d’Lëtzebuerger Schoul matge-
maach ze hunn. Et war ee sécher,
dass een op den auslännesche
Schoule gutt matmësche konnt.
Haut ginn d’Studente mat
gemëschte Gefiller an d’Ausland,
well se net optimal a professionell,
esou wéi et sech muss gehéieren,
ausgebilt sinn. Awer och déi
Schüler, déi net an d’Ausland ginn,
déi hei am Land enger Aarbecht
noginn, musse feststellen, an dat
gëtt vu Patronatssäit bestätegt,
datt hir Kompetenze ganz vill Lacu-
nen opweisen.

Bis zur PISA-Etüd louche wéineg
oder keng geséchert Informatiou-
nen iwwert d’Qualitéit vum Lëtze-
buerger Schoulsystem vir. Et blouf
beim Austausch vu gesetzleche
Meenunge mat polemeschen De-
batten.

Déijéineg, déi op der Regierungs-
bänk soutzen, hu fonnt de Bil-
dungssystem wier gutt. Déijéineg,
déi an der Oppositioun waren, hu
fonnt dass de Bildungssystem
schlecht wier. D’PISA-Etüd huet
endlech Klorheet geschaaft. D’Re-
sultat ass eendeiteg. Gemooss un
den anere Länner, déi am Rahme
vun der OECD getest goufen, ass
Lëtzebuerg, dat deen deierste
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Schoulsystem vun der Welt huet,
den Erwaardungen net gerecht
ginn. Lëtzebuerg huet kapituléiert
an domat ass eng ganz Natioun
aus hirem déiwe Schlof gerass
ginn. Eng Natioun steet virun de
Schierbele vun hire gebrachenen
Illusiounen, well si vun enger
berühmter Krankheet befall ass,
nämlech dem Inselsyndrom. Esou
e Syndrom ass nëmmen ze heelen,
wann ee lénks a riets gutt gerëselt
gëtt. Domat huet d’PISA-Etüd hiren
Zwéck schonn erreecht, well méi
schlëmm wéi elo kann et net ginn.

Et ass versicht gi fir dës Etüd ze re-
lativéieren. Awer eng Saach ass
sécher, op Wonsch vun de Bil-
dungsministèren ass PISA entsta-
nen. De Ministère wosst Bescheed.
Hien hat genuch Zäit fir d’Inspekte-
ren, fir d’Gewerkschafte vum Léier-
personal, fir d’Schoulkanner an
d’Elteren op dësen Evénement ze
preparéieren, esou gutt déi Schüler
mat engem héijen Niveau wéi och
déi mat engem ganz nidderegen
Niveau. Si haten alleguerten
d’Chance fir sech ze preparéieren.
Wann dat awer net geschitt ass, an
et ass esou séier gesot ginn, déi
Tester wären an der Paus gemaach
ginn, wann dat also esou geschitt
ass, dann ass dat fir eis als ADR e
Facteur aggravant an esou e
Schoulsystem kënne mir net tole-
réieren.

An der Privatwirtschaft wär et hei
zu drastesche Konsequenze komm
a vill Leit hätten de Stull virun d’Dier
gesat kritt. Méi wäre se och net
Wäert gewiescht. Dëse K.O.-
Schlag, deen eng vun eise wich-
tegste Ressourcen agestach huet,
hätt kënnte verhënnert ginn. Ech
zitéieren d’Madame Durdu, déi an
der Budgetsdebatt vum 11. De-
zember dat lescht Joer gesot huet:
„Ouni d’Gravitéit vun der Situatioun
ze verkennen, musse mir trotz-
deem éierlech mat eis selwer blei-
wen.“

D’PISA-Etüd huet keng Wourech-
ten dévoiléiert, déi net schonns be-
kannt waren. Dofir huet d’DP jo eng
Bildungsoffensiv ugekënnegt. An
ech zitéieren d’Madame Durdu
weider: „D’Reformen hate virun de
PISA-Resultater ugefangen“. An
den Här Rippinger seet an därsel-
wechter Debatt: „Fir d’Demo-
kratesch Partei ass d’Argumenta-
tioun vun enger qualifizéierter
Main-d’oeuvre Grond genuch, fir
no all deene sëlleche positive Re-
sultater an der Bildungspolitik
weiderhi mat därselwechter Moti-
vatioun an deemselwechtem Enga-
gement d’DP-Bildungsoffensiv wei-
der ze dreiwen.“

(Interruptions diverses)

Ech weess net, Här President, wat
den Här Rippinger heimat wollt
soen, mä ech hunn d’Impressioun,
dat hie sech geiert huet. Well dat
hei ass éischter, an ech wëll elo hei
net mëssverstane ginn, an ech géif
d’DP bieden net ze jäitzen, eng 
A-Bildungspolitik wéi eng Bil-
dungspolitik. Domadder mengen
ech de latéinesche Begrëff A, dat
heescht, op Lëtzebuergesch iw-
wersat, wäit ewech op Distanz. 
D’Demokratesch Partei ass wäit
entfernt vun der offensiver Bil-
dungspolitik, déi se ugekënnegt
huet. A wa mir dëse Phenomeen
méi no a méi déif analyséieren, da
stelle mir fest, dass d’Demokra-
tesch Partei, déi jo ganz enk mat
hirem Koalitiounspartner verbon-
nen ass, guer keng offensiv Bil-
dungspolitik däerf hunn - an dat
wëll ech beweisen -, well si soss
dem Koalitiounspartner, der CSV, e
Stréch duerch d’Rechnung maa-
che géif.

D’CSV ass nämlech schëlleg, dass
et zum PISA-Debakel komm ass. Et
gëtt heibannen ëmmer gesot, d’So-
zialiste wäre 15 Joer laang an der
Regierung gewiescht an déi hätten
näischt gemaach. Dat muss ee re-
lativéieren. Dir hutt a 15 Joer net vill
gemaach. Dat ass wouer. Mä et
ass och wouer, dass d’CSV an der
Bildungspoltik de schwaarze Péiter
muss zougeschoustert kréien an
do ass bei Gott keng Gnod.

(Brouhaha général)

Si ass fir dësen Debakel zoustän-
neg. D’Demokratesch Partei huet
d’CSV esouguer ënnerstëtzt, ob-
wuel wëssend dass d’Schoulwie-
sen net gutt wier. Well wéi soll ee
soss déi Ausso vun der Madame
Minister e puer Woche virun de PI-
SA-Resultater interpretéieren? Si
huet gesot, et besteet keen Hand-
lungsbedarf. An déi selwecht Ma-
dame Minister huet no der PISA-
Etüd gesot, et däerf een elo net
mam Fanger weisen. Heimadder
huet si heemlech gehofft, dass wa
si net mam Fanger op d’CSV géif
weisen, da géif d’CSV och net
mam Fanger op si weisen an op hir
Bildungsoffensiv (fräie Samsch-
teg), mä den Här Weiler huet an
der Budgetsdebatt vum 11. De-
zember 2001 an enger heimtücke-
scher Ried gewisen, wien de Pa-
tron hei am Haus ass.

Ech zitéieren den Här Weiler: „Eng
Bildungsoffensiv, esou wéi mir se
ugekënnegt gi woren, gesinn net
nëmme mir net. Dëst wonnert eis
eigentlech an deem Sënn och net
an ass och kee Reproche un d’Un-
terrechtsministerin, well mir ëmmer
der Meenung waren, datt de
Beräich vun der Erzéiung keen
Domän ass wou ee ka mat militäre-
scher Terminologie a Praxis zu
Wierk goen. Bei enger offensiv
ähnlecher Approche riskéieren
nämlech vill vun deene Kon-
zernéierten zu Schued ze kommen,
wougéint mir awer jo gären hätten,
dass der méiglechst vill vun hinnen
onbeschuet weider kommen. Dofir
bedauere mir net, dass et zu ken-
ger Operatioun „Desert storm“
komm ass, déi wahrscheinlech méi
Schued ugeriicht hätt wéi se onbe-
schuet gelooss hätt. Mä déi vun
der Demokratescher Partei
ugekënnegt Bildungsoffensiv, déi
mir an deem Sënn net wënschen -
an och frou sinn, dass se an deem
Sënn net komm ass -, huet na-
tierlech e groussen Erwaardungs-
drock dobausse bei de Schüler,
bei den Eltere provozéiert, an et
ass elo schwiereg fir deem Erwaar-
dungsdrock, dee wierklech esou
staark ass, an deem Sënn gerecht
ze ginn.“

Wann een dës Ried vum Här Weiler
genau analyséiert, da gesäit een,
dass den Här Weiler e verstoppte-
ne Message iwwermëttelt. Hie ver-
sicht mat enger Militärterminologie
alles e bëssen ze verwässeren, al-
les e bëssen ze ridikuliséieren,
awer déi Haaptbotschaft ass déi
heiten: Et soll alles esou bleiwe wéi
et ass. Dëst Signal vun der CSV
ass kloer an d’DP huet ze follegen,
well wéi ass et soss ze erklären,
dass d’Lëtzebuerger Land net un
der PITA-Etüd matmécht. D’PITA-
Etüd ass jo déi Etüd, déi dës Kéier
net d’Schüler mä d’Schoulpersonal
géif testen. Hu mir hei eppes ze
verstoppen? Firwat loosse mir eis
international net moossen a kucke
wéi qualifizéiert eist Schoulperso-
nal ass? Et ass kloer, dass mir fäer-
te fir nach eng Kéier ganz no beim
Schlussliicht ze sëtzen, mir, déi
deen deierste Schoulsystem vun
der Welt hunn.

Dat géif awer och implizéieren,
dass de ganze Schoulsystem radi-
kal misst ëmgeännert ginn an
nämlech esou wéi mir et als ADR
mat Hëllef vu verschiddene Spe-
zialisten an eisem Programm de-
finéiert hunn. An dat kënnen d’DP
an d’CSV sech net erlaben. Et géif
hinnen eng Zack aus der Kroun fa-
len, wa si e Jota vum ADR-Pro-
gramm applizéiere missten. Wéi
seriö dass d’PISA-Etüd fir déi zwou
Parteien ass, hunn déi zwee
Machthaber vum Parlament, den
Här Weiler an den Här Rippinger,
den 23. Oktober…

(Brouhaha général)

…d’lescht Joer bewisen, wéi si eng
Interpellatioun iwwert d’Schoulme-
dizin, déi ech den 9. Oktober uge-
frot hat, einfach ofgewisen hunn. Si
waren net interesséiert, wéi d’PISA-
Etüd opgebessert kéint ginn, an-
deems een d’Schüler mat engem
bessere medizineschen Encadre-
ment zu enger optimaler geeschte-

ger a physescher Verfassung ver-
hollef hätt.

An dobäi huet den Här Rippinger
de Courage, fir virun der Budgets-
debatt ze soen: „D’Demokratesch
Partei fënnt et schued, dass an
esou engem wichtegen Dossier
wéi d’Schoulpolitik sech net un een
Dësch gesat gëtt fir zesummen un
där Reform vum Schoulsystem ze
schaffen.“ All Respekt, Här Rippin-
ger!

En anert Argument, dat d’Serio-
sitéit vun der Politik uprangert, ass
de Fait dass déi heiteg Debatt 14
Méint no der Publikatioun vun de
Resultater stattfënnt, obschonns
den Hearing am Abrëll 2002 ofge-
schloss war. Am Joer 2002 war de
PISA-Test net d’Haaptthema fir 
d’Educatiounskommissioun. Et ass
emol keen Ofschlossbericht ge-
maach ginn - et ass hei schonn
zitéiert gi vun der Madame Delvaux
-, mat der Begrënnung, dass dat
ze vill Zäit mat sech géif bréngen.

Ech wëllt zwee Zitater vun dem 
PISA-Hearing bréngen. Dat éischt
Zitat vum Vertrieder vun der Eltere-
vereenegung: „Als das Resultat
bekannt wurde, haben wir uns ge-
fragt: Was ist los?“

Den Elteren, déi e grousst Vertrau-
en an de bestoende Schoulsystem
haten, ass bewosst ginn, dass  se
ugeschmiert gi sinn, dass se hir
Kanner jorelaang engem marode
Schoulsystem uvertraut hunn.

Dat zweet Zitat kënnt vum Vertrie-
der vun der Schülervereenegung:
„Fir mech ass d’Schoul net dat Al-
lerwichtegst am Liewen.“

Wann een esou eng Ausso fréier
gemaach hätt, Dir Dammen an Dir
Hären, da wier een doheem ferm
zur Uerdnung geruff ginn. Et kann
een awer déi Ausso duerchaus ver-
trieden a verstoen, wann een de
chaotesche System vun haut méi
genee analyséiert.

D’PISA-Etüd huet gewisen, dass
d’Schüler éischtens Schwieregkee-
ten hu fir e Wësse praktesch unze-
wennen, zweetens et besteet eng
grouss sozial Ongläichheet an
drëttens vill ze vill Schüler erree-
chen net emol de minimale Kom-
petenzniveau. Et freet ee sech wéi
d’Demokratesch Partei dës Mängel
an de Grëff wäert kréien, si, déi an
der Logik vun hirer Ideologie eng
Zweeklassegesellschaft fördert,
eng Ideologie, déi déijéineg beräi-
chert, déi scho vill hunn an déijéi-
neg déi näischt hunn, déi kommen
net iwwert d’Ronnen, déi léist se
einfach goen. Déi ganz Ohnmacht
vun der DP léisst sech aus folgen-
dem Zitat vun der Ministesch e-
rausliesen: « Eisen Objectif ass et
net fir bei der nächster PISA-Etüd
un éischter Plaz virun deenen ane-
re Länner vun der OCDE ze sinn,
mä eist Zil ass fir d’Schüler besser
fir d’Liewen ze preparéieren. »

(Interruptions)

Déi heiten Ausso kënnt enger Ka-
pitulatioun gläich.

(Hilarité)

Et ass datselwecht wéi an engem
Beispill vun der Sportswelt: «Jo,
haut huet eis Equipe 10 - 0 verluer,
awer beim Retourmatch wëlle mir
net gär gewannen, mä mir wëlle
versichen dass eis Spiller besser
Passë maachen.»

(Interruptions)

Neen, Madame Minister, esou geet
dat net.

■ Une voix.- Dir wiert e gudde
Schoulmeeschter ginn.

(Hilarité)

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Virun 30 Joer hate mir eng gutt
Schoul. Mir waren un der Spëtzt an
am Ausland gäre gesinn. Elo si mir
hannen um Wupp. Mir wëllen erëm
dohinner komme wou mer waren,
dat heescht ganz virbäi. Mir als

ADR fuerdere bei der nächster 
PISA-Etüd eng Plaz am Spëtzepe-
loton ënnert deene fënnef éischten.
Alles anescht wäerte mir net ak-
zeptéieren.

(Hilarité)

Ob Är Bildungsoffensiv gegraff 
huet oder net, wäert déi nächst 
PISA-Etüd beweisen. Op jidde Fall
muss déi zweet PISA-Etüd, wat 
d’Kritären ugeet, vergläichbar si
mat der Etüd-PISA I an et soll net
versicht gi wéi bei dëser Etüd se
duerch aner Kritäre künstlech ze
verbesseren.

Wat gëtt elo no dëser PISA-Katas-
troph vun der DP proposéiert?

1. Eng Schoul déi méi gerecht ass,
déi méi responsabel ass, déi méi
Leeschtung bréngt.

2. Back to basics mat Liesen,
Rechnen a Schreiwen.

3. An der Schoul gutt Manéiere
léiere wéi Bonjour, wann ech gelift,
Merci, Au revoir, Pardon. Jo, virwat
net? Wann een d’Manéieren net
doheem geléiert huet, da sollen
d’Kanner déi an der Schoul léieren,
awer prinzipiell mussen d’Elteren
hir Verantwortung an der Erzéiung
vun hire Kanner iwwerhuelen an
den Enseignement dergéint ass
d’Saach vun der Schoul an net vun
den Elteren.

4. D’Schwächte vun der Lëtzebuer-
ger Schoul riicht béien ouni hir
Stäerkten ze hypothekéieren.

5. D’Schoulautoritéit muss erëm
hiergestallt ginn.

6. Een Austausch vun Informatioun
tëschent Elteren a Léierpersonal
baséiert op Héiflechkeet a Respekt
ee vis-à-vis vum aneren.

7. En Hëllefsangebot fir ganz fréi
Defiziter ze dépistéieren.

8. Den Hausaufgaben déi richteg
Mooss an dee richtege Wäert ginn.

9. D’Ausgrenzung verhënneren du-
erch d’Schafe vun neien Integratio-
unsklassen.

10. D’Opstellung vun engem
Schoulkontrakt, wou de Schüler
keen Objet méi ass mä eng verant-
wortlech Persoun mat Rechter a
bereet fir seng Flichten ze iwwerhu-
elen.

Dëst si Propositiounen, déi mir als
ADR mat kënnen droen, wëssend
awer dass se iwwerflächlech sinn.
Wa mir elo awer aner Mesuren ana-
lyséieren déi méi déif ginn, da gesi
mir dass d’DP zéckt fir richteg du-
erchzegräifen. Hei e puer Beispil-
ler:

1. Op 7ième ass de Cours d’appui
obligatoresch. Et ass gutt esou. Fir-
wat dann net op deenen anere
Klassen, Madame Minister? Wann
dës Coursen net obligatoresch
sinn, dann interesséiere sech déi
mannsten dofir. Ech kéint Iech do
genuch Beispiller soen.

2. Am 2. an am 4. Schouljoer be-
steet d’Méiglechkeet fir queesch
duerch d’Land gemeinsam Epreu-
ven ze maachen, fir d’Kapassitéi-
ten an d’Kenntnisser vun de
Schüler ze testen. Dës Epreuvë si
fakultativ. Eis Fro: Firwat sinn dës
Epreuven net obligatoresch? Hei
hätte mer awer d’Méiglechkeet fir
op Schwaachstellen ze reagéieren.

3. Et gëtt net méi bei 25 Punkten,
mä bei 27 Punkte kompenséiert.
Dat ass de richtege Wee, mä firwat
27 an net 28 zum Beispill oder 29?
Et gëtt kengem Schüler een
Dingscht geleescht, wann hie mat-
geschleeft gëtt. D’Schüler musse
wëssen, dass 30 déi fatal Grenz
ass. Jiddferee kennt déi Grenz,
dorunner huet och jiddferee sech
ze halen an et ass nëmmen am Ex-
tremfall wou ee kann een An zou-
drécken a kompenséieren. Et däerf
net zur Regel ginn. Wat mécht de
Patron an der Privatwirtschaft wann
100 Kandidate sech mellen? Ma e
léisst en Test maachen an hëlt
nëmmen dee Beschten, déi aner
hu keng Chance.

Op vill aner Froen huet d’DP bis
haut nach keng Äntwert ginn:

1. Wat gëtt géint den Absentéis-
mus an der Schoul gemaach?

D’Ofwiesenheet an der Schoul, sief
et vum Léierpersonal, sief et vun
de Schüler ass ee Faktor, deen zu
deene schlechte Resultater bäi-
dréit.

2. Wéi ass et mat de Schoulvakan-
zen? Ginn déi reduzéiert, jo oder
neen? Manner Vakanz bedeit méi
Zäit fir d’Schoul a manner Stress fir
d’Programmer duerchzezéien.

3. Wéi ass et mat paraschoule-
schen Aktivitéite während der
Schoulzäit? Ass et normal, dass
verschidde Klassen déi eng oder
déi aner Woch an d’Normandie, an
d’Schwäiz oder a Pole fuere fir ier-
gendwéi eng Studie ze maachen?

4. Firwat gëtt zéng Deeg virun en-
ger offizieller Vakanz näischt méi
an der Schoul gemaach? Et kann
dach net sinn, dass de Schoulpro-
gramm, dee fir dat Joer obligato-
resch ass, während véier Woche
pro Trimester mat der Briechstaang
duerchgeboxt gëtt auf Biegen und
Brechen, dass d’Kanner esouguer
am Primaire bis aacht, néng oder
zéng Auer owes, siwen Deeg an
der Woch, ënnert onméiglechem
Stress léiere mussen, an dass nie-
went der normaler Schoulzäit par-
allell eng Schoul doheem muss
fonctionnéieren. Neen, Madame
Minister, domadder si mir als ADR
net d’accord.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Séier gutt!

■ M. Jean Colombera (ADR).-
5. Et ass ëmmer gesot ginn, 
d’Kand muss am Mëttelpunkt blei-
wen.

War d’Réduction des tâches, déi
den Här Boden 1987 agefouert hu-
et, am Intérêt vum Kand? Nie an
Nimmer!

Ass déi permanent Ausdehnung
vun de Vakanzen am Intérêt vum
Kand gewiescht? Neen!

War de fräie Samschdeg am Intérêt
vum Kand? Nach eng Kéier neen!

War den Numerus clausus am In-
térêt vum Kand? Neen!

War d’Selektioun vun de Kandida-
ten eleng no Punkten am Intérêt
vum Kand? Neen!

A Finnland ginn no laanger an in-
tensiver Selektioun 15 Kandidate
vun 100 am Enseignement zouge-
looss!

Den ADR wëllt d’Schoul aus hirem
sture staatleche Korsett befreien,
der Schoul méi Fräiraum verscha-
fen an hir gläichzäiteg méi Eege-
verantwortlechkeet iwwerdroen.

(Interruptions)

D’Schoul soll eng öffentlech finan-
zéiert Schoul bleiwen, déi awer vill
méi wéi bis elo no privatwirtschaft-
leche Kritäre fonctionnéiere soll.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Am Primärunterricht muss déi 1989
vum CSV-Minister Boden mat sen-
ger Reduzéierung vun der
wöchentlecher Stonnenzuel pro
Léierpersoun ausgeléiste Katas-
troph endlech réckgängeg ge-
maach ginn, wouduerch de Ston-
neplang erëm optimal un den na-
tierleche Rhythmus vun de Schüler
ugepasst ka ginn. Deemools ass
déi Katastroph ausgeléist ginn a si
ass weider gefouert ginn. Do ass
de Problem, dee mer musse léisen.
Madame Minister an Här Boden,
do musse mer upaken.

Den Zäitdrock muss aus der
Schoul eraus. D’Programmer mus-
sen entlaascht ginn. Déi jëtzeg
aacht Klassen, zwou Virschouls-
klassen a sechs Primärklassen,
sollen duerch zwee Zykle vu véier
Joer ersat ginn, fir méi flexibel op
déi ënnerschiddlech Entwécklung
a Begabung vun de Schüler anze-
goen, wéi et zum Beispill zu Genf
erprouft gouf. Et muss een Haapt-
verantwortleche genannt ginn, an
deem säin Zoustännegkeets-
beräich schoulesch Problemer a
Koordinatioun falen.

Am Sekundarunterrecht soll méi
privatwirtschaftleche Management
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agefouert ginn. D’Direktere sollen
demokratesch op eng bestëmmten
Zäit gewielt ginn. Si musse méi 
Eegeverantwortlechkeet erhalen,
gläichzäiteg awer och méi Fräi-
raum fir hiren Unterrecht optimal ze
organiséieren. Dat betrëfft d’Ge-
staltung vum Unterrecht an d’Léier-
methoden, awer och virun allem
d’Personalpolitik déi sech no pri-
vatwirtschaftleche Kritären aus-
riichte soll. Leitwierder sinn hei:
Leeschtungskontroll an Unerken-
nung vun der Leeschtung. D’En-
seignanten, déi ze schwaach sinn,
mussen een anere Beruff agoen an
net méi am Unterrechtsministère
Plaz fannen.

D’Zesummenaarbecht zwëschent
dem Léierpersonal vum Primär- a
Sekundarunterrecht muss verbes-
sert ginn. D’Schoule sollen zu-
eneen a Konkurrenz stoen, well
nëmmen d’Konkurrenz belieft 
d’Geschäft.

Als Konklusioun muss ee festhalen:
D’PISA-Etüd huet eis gewise wou
mer mussen handelen. Déi besch-
te Schoulkräften, déi beschte
Pädagoge mussen do agesat gi
wou et am néidegsten ass,
nämlech an den éischte Jore vum
Schoulzyklus. D’Fäegkeete vun de
Kanner mussen am Ufank vum
Schoulliewen entdeckt a gefördert
ginn. Wa mer dat maachen, brau-
che mir als Gesellschaft spéiderhi
keng Folgekäschte vun enger
falscher Planung ze droen.

Mir si verantwortlech fir all Kand
dat mer verléieren, fir all Kand dat
mer net ënnerstëtzen, fir all Kand
dat mer liichtfankeg fale loossen.
All Kand ass e Genie a sengem
Domän.

Et gëtt keng domm Kanner! Et ginn
nëmme Leit déi eng Saach domm
upaken. Mir als Politiker mussen
d’Schicksal vun eise Kanner op
eng gescheit Aart a Weis upaken.
Mir als ADR si bereet fir dës Eraus-
fuerderung.

Merci.

(Interruption)

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Serge Urbany
agedroen. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, selten huet
eng Etüd esou schlagaarteg Defi-
ziter an engem Beräich beliicht wéi
d’PISA-Etüd dat hei fir den Enseig-
nement gemaach huet. A well déi
Problemer esou gravéierend sinn a
schonn zënter Jorzéngten esou
gravéierend sinn, geet déi Debatt
hei och wäit iwwert den Objet vun
der Etüd eraus, dee jo dora besta-
nen huet an engem Test an den
OECD-Staten, dat heescht an dee-
nen entwéckelte Länner, erausze-
fanne wéi Schüler mat 15 Joer um
Enn vun hirer Schoulflicht et fäer-
deg bréngen, ech zitéieren: „ge-
schriwwen Texter ze verstoen, ze
benotzen an iwwert si ze reflektéie-
ren, fir eegen Ziler ze erreechen,
dat eegent Wëssen a Potenzial
weiderzëentwéckelen an um ge-
sellschaftleche Liewen deelzehue-
len“.

D’Diskussioun iwwer PISA hëlt hei-
ansdo cocasse a widderspréch-
lech Dimensiounen un, wann een
zum Beispill gesäit wéi grad déi
éischter konservativ Professeren-
organisatioun APESS deen neo-
liberale Geescht vun där Etüd hei
uprangert.

Dir Dammen an Dir Hären, ech si
sécher keen Unhänger vun der
OECD an hiren neoliberale Wirt-
schaftstheorien, mä ech mengen
awer, datt déi PISA-Etüd hei engem
humanistesche Bildungszil a ken-
ger Hinsicht entgéint steet. D’Ver-
hältnis vun Theorie a Praxis ass
och aus menger Siicht wesentlech.
D’Schoul soll d’Schüler zu ganze
Mënschen, zu autonomen a krite-
sche Mënschen erubilden. Och am
klassesche Lycée ass dat awer
nëmme begrenzt de Fall. Och do

steet d’Wëssensakkumulatioun vu
Fakten a vu Regelen an net dat
kreatiivt Léieren am Virdergrond,
wéinstens an deenen Altersstufen
déi PISA kontrolléiert huet. Grad
déi Etüd hei weist jo och Schwäch-
ten op bei deene beschte Schüler,
déi iwwerduerchschnëttlech grouss
si par rapport zu deenen anere
Länner.

Schonn d’Schülerbewegung 1968
huet en déiwe Malaise mat engem
verstëbsten an autoritäre Schoul-
system ausgedréckt an huet iwwre-
gens och de Besoin no engem de-
mokrateschen Zougang zum klas-
sesche Bildungswee zum Aus-
drock bruecht. Si war selwer den
Ausdrock vun enger gewësser De-
mokratiséierung vun der Schoul.
Deemools sinn zum Beispill am Sü-
den ëmmer méi Aarbechterkanner
an de Lycée gaangen. Deemools
sinn och nach déi Froe vum demo-
krateschen Zougang vun der
Schoul wëssenschaftlech ënner-
sicht ginn. Déi Magrip-Studie ass
schonn hei genannt ginn. Ech
weess net, ob een heibanne
weess, wat dat heescht Magrip.
Ech hu mech informéiere gelooss,
dat heescht Matière grise perdue.

(Interruption)

Ech fannen dat gëtt ganz gutt den
Zesummenhang erëm zwëschent
der Demokratiséierung vun der
Schoul an der voller Ausnotzung
vun alle mënschleche Ressourcen,
déi noutwenneg ass.

Déi ganz sozial Brisanz vun der
Schoulfro stellt sech menger Mee-
nung no och elo erëm. Den Här Wi-
seler huet virdrun dovu geschwat
mir misste verhënneren, dass de
soziale Gruef méi grouss gëtt. Ech
mengen dee soziale Gruef ass
scho längstens do. Zënter laangem
ginn zwar scho keng Ziffere méi
veröffentlecht iwwert de soziale Mi-
lieu aus deem d’Schüler kommen
an och net iwwert den Afloss vun
deem Milieu op hir Schoulleesch-
tungen. Et ass duerfir schonn eng
gewësse Brisanz, wa grad d’OECD
an dëser Fro Lëtzebuerg schlecht
Nouten ausstellt, wat den negati-
ven Afloss vum sozialen Ëmfeld op
d’Schoul betrëfft. Lëtzebuerg läit
hei wäit ënnert dem europäeschen
Duerchschnëtt.

An enger anerer Studie, déi elo viru
kuerzem eréischt erauskomm ass,
iwwert de Rendement moyen de
l’éducation, déi vum Déifferdenger
CEPS, dem Centre d’études de po-
pulation, de pauvreté et de poli-
tique socio-économique, ausge-
schafft ginn ass, geet Rieds vun
enger ganz ausgeprägtener Domi-
nanz, ech zitéieren: „Dominance
de l’origine sociale par rapport aux
capacités personnelles dans la dé-
termination du niveau d’éducation
et donc aussi du rendement 
de celle-ci“. Déi Etüd plädéiert 
bemierkenswäerterweis souwuel
beim Projet Uni Lëtzebuerg wéi
och wat d’Primärschoul ugeet fir
méi eng staark öffentlech Interven-
tioun an deem Sënn, fir déi Inéga-
litéiten do ze reduzéieren, „non pas
seulement dans un but d’équité
(favoriser les enfants des milieux
désavantagés), mais également
dans un but d’efficacité de la dé-
pense publique“.

Well et zu Lëtzebuerg keng Statisti-
ken iwwert déi sozial Originë vun
de Schüler gëtt, ass an der Ver-
gaangenheet dacks zréckgegraff
ginn op déi Presenz vu verschidde-
nen Nationalitéiten, déi jo statis-
tesch erfaasst ass an eisem Bil-
dungswiesen a besonnesch op
d’Presenz vun eise portugisesche
Matbierger, déi wéi mir jo wëssen
zu engem groussen Deel aus Aar-
bechter bestinn. Och déi Zuele
sinn ëmmer nach ganz opschluss-
räich, esou wann ech zum Beispill
kucken am Joer 2001/2002 stellen
déi portugisesch Kanner am Pri-
maire nach 18,9% vun de Schüler
duer, do wou d’Kanner all zesum-
me sinn. Si stellen nëmme 4,7% am
Lycée classique duer, awer am Ly-
cée technique 22,5%, also iwwer-
duerchschnëttlech. Nach méi iw-
werduerchschnëttlech am Modu-
laire, wou si eleng 34,9% vun alle
Schüler stellen.

(Interruption)

Ech hunn nach eng weider flagrant
Zuel erausgegraff aus enger Studie
iwwert den Enseignement secon-
daire, wou bei 2.456 Absolvente
vun der Première gefrot ginn ass,
wat fir eng Nationalitéit datt se
hunn. Abee do hunn 91,4% uginn
si wiere Lëtzebuerger, 2,8% si wie-
re Fransousen an 1,7% si wiere
Portugisen.

Um aneren Enn vum Bildungs-
system am Modulaire ass eng ganz
katastrophal Situatioun déi mir alle-
guerte kennen. Et handelt sech hei
ganz dacks ëm e Ghetto, deen och
gebailech vum Rescht vum Enseig-
nement secondaire technique ge-
trennt ass. Ganz dacks feelt et
grad hei u qualifizéiertem Personal.
Domat wëll ech näischt géint déi
Leit, déi do mat ganz vill Engage-
ment schaffen, gesot hunn, mä et
ass eng Tatsaach, an dat stellt och
d’PISA-Studie fest, datt 65% vun
de Modulaireschüler als funktionell
Analphabete gëllen. Ënnert deene
Schüler gëtt et bestëmmt e ganz
groussen Deel dee vun enger héi-
jer Intelligenz ass, an do wëll ech
dem Här Colombera ganz Recht
ginn, dee seet: „Et gëtt keng domm
Schüler.“

Et feelt och ganz dacks an dem
Modulairesystem do u beruffleche
Perspektiven. Ech hu mer soe ge-
looss, wat d’Ausbildung fir e CITP
ugeet, dass do bei 450 Admissiou-
nen op Dossier der 303 dobäi sinn,
déi kee Léiervertrag kréie kënnen
an déi op der Waardelëscht sti
beim Centre national de la forma-
tion professionnelle, an net wësse
wat fir e berufflechen Débouché se
sollen huelen. Do kann een awer
nëmme soen, Här President: Quel
gâchis! Wat e Verbëtzels vu
mënschleche Kapassitéiten a wat
fir e soziale Sprengstoff och fir 
d’Zukunft.

Mä Lëtzebuerg ass iwwerhaapt e
Spëtzereider wat déi negativ Zue-
len ugeet. Ech huelen do eppes
aneschters, de Rapport européen
sur la qualité de l’éducation sco-
laire, deen am Mee 2000 eraus-
komm ass. Eng europäesch Etüd,
déi ongeféier zäitgläich ass mat
der PISA-Etüd, wou och opschloss-
räich Zifferen dra stinn iwwert den
Taux d’échec scolaire, wou zum
Beispill Lëtzebuerg Spëtzereider
ass mat iwwer 30% vun de Schüler,
zesumme mat Portugal iwwregens,
déi nom ofgeschlossenen ën-
neschten Zyklus am Secondaire
keng weider Ausbildung oder Léier
gemaach hunn. A wann een déi
nach géing dobäi huelen, déi emol
deen éischten Zyklus net ofge-
schloss hunn, da géifen Zuele vun
iwwer 40% erauskommen. Ech wëll
just bemierken, dass Finnland a
Schweden beim Echec scolaire ën-
ner 10% leien.

Ëmgekéiert ass Lëtzebuerg mat
Portugal dat Land wat déi mannste
Jonker huet, déi deen ieweschten
Zyklus vum Secondaire ofge-
schloss hunn, an zwar manner wéi
60%. Hei leie Finnland a Schweden
bei wäit iwwer 80%. 68% vun de
Schüler vun enger Altersklass kréi-
en a Finnland den Niveau fir op
d’Héichschoul ze goen. Eng Situa-
tioun vun där hir Lëtzebuerger Kol-
leegen awer nëmme kënnen dree-
men. Dass se awer dovunner dree-
men, dat gesäit een an enger ane-
rer Etüd, déi viru kuerzem virge-
stallt ginn ass, iwwert „das Wohlbe-
finden der Jugendlichen in Luxem-
burg“.

Dorauser zéien ech, dass zum
Beispill am Zentrum 52,1% vun alle
Schüler dovunner dreemen eng
Kéier op d’Universitéit ze goen, am
Süden 36,6% - do gesäit een 
iwwregens och déi regional Ënner-
scheeder ganz gutt -, am Norden
31,7%. Vun de Lëtzebuerger Jon-
ge wëllen op d’Universitéit goen -
Dir wësst jo déi genau Zuelen, wéi
vill dass der effektiv drop ginn -
46,9%, vun de Meedercher 44,8%,

vun de portugisesche Jongen ëm-
merhin nach 22,4% a vun de portu-
gisesche Meedercher 29%.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Association de soutien aux tra-
vailleurs immigrés schwätzt dovun,
dass de Lëtzebuerger Schoul-
system riskéiert kuerzfristeg zur
Explosioun vun der Gesellschaft a
souguer zu enger Well vu Gewalt
vun de Laissés-pour-compte ze
féieren.

Ech liesen dat aus dem Avis vun
der ASTI, dee mer geschéckt kritt
hunn. An d’ASTI wäerft der Schoul
vir, si wier e «briseur de rêves d’en-
fants et de parents».

Ech kommen ëmmer méi zur Iw-
werzeegung, Dir Damen an Dir
Hären, dass Lëtzebuerg eng
blockéiert Gesellschaft ass, vun
där vill Komponente vun dëser
Chamber a vun der Regierung iw-
werhaapt net méi vertratt ginn, an
dass och kee wierklechen Effort
gemaach gëtt fir aus där Situatioun
eraus ze kommen, déi jo fir d’éisch-
te Kéier hei an den 80er Joren dis-
kutéiert ginn ass a wou sech
näischt Wesentleches geännert 
huet.

Ech war bis elo theoretesch dovun-
ner iwwerzeegt, dass nëmmen den
Tronc commun, also nëmmen d’Ze-
summesi vun alle Kanner bis zum
Enn vun der Schoulpflicht, d’Ka-
passitéit vun alle Kanner kéint voll
ausschöpfen. Grad esou ewéi
nëmmen e wierkleche breede
Sport herno e seriöse Spëtzesport
kann ervirbréngen.

Et ass hei gesot ginn, et gi ver-
schidde Modeller vun Troncs com-
muns, déi eng si méi erfollegräich
wéi déi aner - mengen ech, sot den
Här Wiseler -, ma ech géif him da
soen, dann huele mir déi Modeller
déi am erfollegräichste sinn a mir
wende se differenzéiert op eis Rea-
litéit, och eis Sproocherealitéit ën-
ner anerem, zu Lëtzebuerg un.
Well och hei komme mer net ron-
derëm déi Fro, déi och iwwregens
mat sech bréngt, dass grad am
Ufank vun der Schoul, grad op
deenen ënneschte Primärschoul-
klassen intensiv an differenzéiert
mat deenen eenzelne Schüler ge-
schafft gëtt, wat och dat néidegt
ausgebilte Personal dann na-
tierlech viraussetzt.

A Finnland schaffen déi beschte
Pädagoge bei deene Kanner mat
deene gréisste Schwieregkeeten.
Nëmmen zu Lëtzebuerg ass dat
ëmgekéiert. Dat setzt och viraus,
dass de Bildungsbudget an
d’Luucht gesat gëtt, deen nëmme
4% vum PIB zu Lëtzebuerg aus-
mécht géint iwwer 8% a Finnland.
A Finnland schaffen iwwregens op
deenen héije Klassen d’Schüler
wäitgehend autonom, wat d’Perso-
nalkäschten erëm eng Kéier erof
setzt.

Ech hunn eng Motioun era ginn.
Ech géif och da vläicht, Här Presi-
dent, déi puer Minutte Riedezäit,
déi ech bei der Motioun hunn, hei
huelen, fir nach meng Ried zu Enn
ze bréngen.

An där Motioun entwéckelen ech
meng Iddië wat d’progressiv Aféie-
rung vun engem Tronc commun
ugeet. Ech schloen do vir, dass en
Aarbechtsgrupp agesat gëtt, deen
déi Problematik diskutéiert, mat all
deem wat domat zesummenhänkt -
och mat der Formation des enseig-
nants zum Beispill - deen da bis
zum Enn vum Joer 2003 éischt Re-
sultater virleet an och legislativ
Schrëtt proposéiert fir a Richtung
vun engem Tronc commun ze
goen.

Här President, ech werfen der Ma-
dame Ministesch, déi elo iwwre-
gens eraus gaangen ass, net vir, si
wier Schold um PISA-Misère. 
D’PISA-Etüd ass 2000 gemaach
ginn. Si ass 1999 an d’Amt komm.
Fir de PISA-Misère sinn all déi Re-
gierungen an och déi Majoritéite
verantwortlech, déi och scho virdru
bestanen hunn, an och beson-
nesch déi Partei déi de Ressort
vun der Educatioun ëmmer hat.

Mä ech werfen awer der Madame
Ministesch vir, dass se elo net déi
richteg Konklusiounen aus dem 
PISA-Debakel zitt, virun deem mer
stinn, mä dass si, au contraire,
nach Propositioune virschléit déi
an déi géigesätzlech Richtung
ginn.

Ech wëll dat un dräi Beispiller 
kuerz um Schluss vu menger Ried
nach eng Kéier soen. Esou wäit
ech héieren hunn, läit en Avant-
projet vir wat d’Reform vum Cycle
inférieur vum Enseignement secon-
daire technique ugeet, deen awer
virgesäit nach méi Schüler an déi
ënnescht Laufbahnen ze drängen
an do och nach déi Schüler, déi
souwisou scho méi schwaach sinn,
am Modulaire och nach ze konkur-
renzéieren, wat den Accès zum
Beispill vun esou Formatioune wéi
CCM a CITP ugeet. Also just de
Contraire vun deem wat ee soll
maachen. Wann ech och nach lie-
sen, dass d’Programmer vum En-
seignement secondaire technique
generell sollen „désecondariséiert“
ginn, da muss ech jo feststellen,
dass déi Schüler dann nach méi
vum allgemengen Zougang zur Bil-
dung ofgesondert solle ginn.

(Interruption)

Här Rippinger, ech huele meng 
puer Minutte bei meng Riedezäit
bäi.

(Interruption)

Den Här Rippinger huet Iech ge-
wisen, Dir sollt ofschneiden, mä
ech wollt en dann informéieren,
dass ech och nach e bësse Riede-
zäit zu de Motiounen hunn.

Deen zweete Volet, dat ass d’Uni
Lëtzebuerg. Wat jo a menger Sicht,
opgrond vun deem wat ech bis elo
dovunner konnt liesen, en absolut
autoritairen a partielle Projet ass,
deen emol net e regelrechten En-
seignement pédagogique vir-
gesäit, dee jo och vun den Enseig-
nantë selwer gefuerdert ginn ass,
mä deen nëmmen eng Formation
professionnalisante vun dräi Joer
virgesäit, esou wäit ech informéiert
sinn. Et sief dann, ech kréien hei de
Contraire gesot.

An drëttens, an dat ass schonn hei
vun de Kolleege vun der sozialiste-
scher Fraktioun gesot ginn, wëll
ech och dat Pushe vun de Privat-
schoulen duerch aussergewéin-
lech finanziell Vergënstegunge
bemängelen, dat vun dëser Regie-
rung ugestrieft gëtt. A mir denken
do net nëmmen un déi kathoulesch
privat Schoulen, mä mir denken
och un dat wat alles nach hannen-
dru kënnt. Mir wëssen och - an dat
ass och schonn hei, mengen ech,
vun de Kolleege vun der Grénger
Fraktioun gesot ginn -, dass et in-
ternational Schoulkonzerner gëtt
déi, esou wéi et Hotelchaînë gëtt,
och Chaînë vu Schoulen an all de
Länner hunn. Dat kënnt dann och
op eis zou an dat gëtt dann och fi-
nanzéiert an dat dreift d’Schoul
nach ëmmer méi auserneen.

Voilà, ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Urbany. De leschten ageschriwwe-
ne Riedner ass den Här Scheuer.
Här Scheuer, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, d’Liewe vun engem
Oppositiounspolitiker ass jo net
ganz einfach an déi meescht De-
batte si relativ frustrant, an der Op-
positioun ganz oft méi wéi an der
Majoritéit, mä am frustrantste sinn
dës Kéier d’Debatten iwwert
d’Schoulpolitik, déi stelle fir mech
eng extrem grouss Déceptioun 
duer.

Déi éischt Debatt, déi mir haten,
war iwwert d’Integratioun vun den
Net-Lëtzebuerger Kanner. Déi
zweet Debatt, déi mir elo hunn - déi
grouss Debatt -, dat ass d’PISA-
Debatt. Fuerchtbar enttäuschend
si fir mech d’Konklusiounen déi aus
deenen Debatte gezu ginn. An déi
Konklusiounen déi een zéie muss
sinn déi heiten: Alles widderhëlt
sech, alles ass gewosst, déi Leit
déi op d’Tribün komme soe genau
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datselwecht wéi se scho virun en-
gem Mount, a virun zwee Méint, a
virun zwee Joer, gesot hunn. An
ech wëll net suffisant sinn, mä ech
behaapten, datt alles wat haut de
Mëtteg hei gesot ginn ass, vu mir
gewosst war, an déi Leit déi hei op
der Tribün stoungen, hunn dat wat
se gesot hunn och schonn x-mol
virdru gesot.

Wann een dat net kontestéiert kritt,
da muss ee feststellen datt absolut
keng Opbrochstëmmung an der
Chamber virherrscht. Wou ass
d’Offensiv? Déi Erwaardungshal-
tung déi verknëppt war mat der
Wahlcampagne vun der DP, déi
ass enttäuscht ginn. Et huet een
d’Impressioun - an dat erkläert och
firwat dass ech zum Beispill re-
fuséiere fir an där Kommissioun un
enger Motioun matzeschaffen a fir
eng Motioun mat der Majoritéit ze
ënnerschreiwen an och de Numm
drënner ze setzen - wéi wann ee
géint eng Gummismauer géif lafen,
se geet zréck, se blockt of, et leeft
alles erof, et kënnt näischt dobäi
eraus.

D’Madame Brasseur ass eng
Ministesch, déi ass imperméabel,
si ass opaque. A munchmol maa-
che Leit an der Chamber en Exer-
cice dee scho luewenswäert ass,
se schreiwe Motiounen, am Bene-
diktinerfläiss maache se Propositi-
on-de-loien a se féieren hei op der
Tribün laang Rieden.

Ee vun deenen ass den Här Gar-
cia, eng äusserst sympathesch Fi-
gur, e bëssen eng tragesch Figur
an dësem Kontext. E kënnt mer vir
wéi ee vun deene sympatheschste
Leit déi et an der Literatur ginn,
den Don Quichote. Eng drama-
tesch Figur, äusserst sympa-
thesch. Hien huet gekämpft, hien
ass gescheitert…

(Interruption)

…an hie gëtt awer net op, an alles
wat den Här Garcia gesot huet, al-
les wat hie geschriwwen huet, dat
ënnerschreiwen ech mat zwou
Hänn.

(Interruption)

Awer ech muss schonn am Défai-
tismus, deen eben einfach esou iw-
wert ee kënnt, an am Laf vun dee-
ne leschten zwee Joer iwwert
mech komm ass, soen, datt déi Fi-
gur vum Don Quichote tragesch
gëennt ass.

D’Mady Delvaux huet de ganze
Katalog vu Mesurë virgeschloen
iwwert déi mir diskutéieren.

(Interruption)

Ech sinn iwwerzeegt dass den Här
Garcia op eemol mat sengem Akti-
vismus, deen hien un den Dag leet,
ophält. Well esou masochistesch
ass den Här Garcia och net, fir wei-
der ze fueren.

D’Madame Mady Delvaux huet 
d’Positioun vun der LSAP in exten-
so duergeluecht. Ech wëll mech
just op e puer Remarke beschrän-
ken, déi awer nach ze maache
bleiwen, an wëll mech komplett op
d’Resultater aus der PISA-Etüd
baséieren.

An ech wëll mol ee Rappel maa-
chen, dee mer dach wesentlech
schéngt an deen haut de Mëtteg
kaum hei ugeklongen ass. Den
Andreas Schleicher, den Direkter
vun de PISA-Programmer bei der
OECD, huet PISA folgendermoos-
se bezeechent: Hie seet, et ass en
Instrument fir d’Leeschtung vun de
Bildungssystemer duerzestellen a
fir déi Leeschtungen op hir Nohal-
tegkeet ze préifen.

An Nohaltegkeet préifen, dat
heescht an dësem Fall kontrolléie-
re wéi 15-jähreg jonk Leit, also um
Ofschloss vun hirer Schoulpflicht,
op d’Liewe virbereet sinn.

Op Lëtzebuergesch genau d’Inten-
tion vun der PISA-Etüd iwwerset-
zen an d’Konklusioun doraus ass jo
a muss awer déi heite sinn: D’Lët-
zebuerger Elèvë vu 15 a 16 Joer
sinn op d’Liewen, dat se hei zu Lët-
zebuerg féieren, katastrophal
schlecht virbereet. Dat heescht, et
geet hei an dëser Diskussioun net

ëm Wëssen, et geet net ëm 
d’Moosse vu Wëssen, et geet ëm
d’Moosse vun deem wat ee Kom-
petenzen nennt. A wann d’Mada-
me Minister sech konsequent wär,
da misst se wierklech higoen an
eng Evaluatioun vum Niveau vun
de Lëtzebuerger Primaner maa-
chen a vun deene Leit déi d’13iè-
me gepackt hunn. An deem Fall
kënnt se dat schiift Bild vun der 
PISA-Etüd riichtbéien. Wann dat
net geschitt, da bleift dat am Raum
stoen an da sti mer do als déi déi
gescheitert sinn. Avis aux ama-
teurs, Madame!

Eis Elèven hu schlecht ofgeschnid-
den - an ech wëll dat e bëssche
verdäitlechen -beim kreativen
Ëmgang mat der schrëftlecher In-
formatioun. Si hu schlecht ofge-
schnidde beim Applizéiere vun hi-
rem Wëssen op real Situatiounen,
dat heescht op d’Liewen, wéi dat
esou schéin heescht. A beim Mat-
deelen, dat heescht an dësem Fall
beim Nidderschreiwe vu Gedan-
kegäng a vun Iddien. Si hu
schlecht ofgeschnidde bei der Ma-
thematik. No der OECD-PISA, solle
Problemer vum Alldag erkannt
ginn, analyséiert ginn, begrënnt
ginn an et soll ee se dann och kën-
ne matdeelen. Och do schneide
mer also schlecht of.

Bei den Naturwëssenschaften ass
et esou: D’Zil vun den naturwës-
senschaftleche Studien ass fir 
d’Kanner dozou ze bréngen ze be-
obachten, fir hir Kenntnisser anze-
setzen, fir Konklusiounen ze zéien
an zum Schluss dann Entschee-
dungen ze treffen. Gesidd Der, dat
do ass ural, mir hunn net eise Wës-
sensstand gemooss kritt, mir hu
gemooss kritt wéi d’Lëtzebuerger
Schoul am Liewen do steet, an ei-
ser Gesellschaft do steet, am Ver-
hältnis zu Situatiounen, déi sech an
all Land presentéieren. Där Kom-
plexitéit ass d’Lëtzebuerger Schoul
net gewuess gewiescht.

Dat war d’Essenz vun der PISA-
Etüd. D’Fro, déi ee sech elo hätt
misse stellen, ass: Wéi ännere mer
eis Schoul ëm, wéi bereede mer
d’Kanner besser drop vir fir mam
Liewen ëmzegoen?

Ech sinn och der Meenung, dass
dofir, aus där doten Optik eraus -
an dofir hunn ech et zitéiert, am Vir-
feld vun der PISA-Diskussioun -, de
Gremium, deen zesumme geruff
ginn ass, net breet genuch ausge-
wielt war. Ech sinn der Meenung,
dass net all interesséiert Partner an
der Chamber hei un der Diskus-
sioun deelgeholl hunn. Ech stelle
fest, dass mer vill ze vill restriktiv
waren,  jiddfereen dee geruff ginn
ass ass zu Recht geruff ginn, mä
vill anerer hätten en Apport zur Dis-
kussioun kënne bréngen. Vill Gre-
mien, vill Institutioune waren net
derbäi. Ech froen Iech emol: Wou
war d’Beruffswelt? Wou war d’Eko-
nomie? Wou waren déi, déi un der
Integratiounsdebatt deelgeholl
hunn? Wou waren d’Chambres pro-
fessionnelles? Wou ware virun al-
lem déi, déi d’Kultur hei zu Lëtze-
buerg representéieren, déi aktiv
d’Kulturliewen zu Lëtzebuerg prä-
gen, an déi domadder fir mech och
responsabel si fir de Begrëff En-
seignement général mat Liewen a
mat Contenuen ze fëllen? Wou wa-
re se, déi net staatlech Institutiou-
nen? Fir mech hätt déi Diskussioun
missen d’Basis gi vun enger reeller
Bildungsoffensiv. Déi Diskussioun
ass an engem Cercle fermé virbe-
reet ginn. 

E puer praktesch Remarken: Den
éischte Fait ass, dass d’sozio-
kulturell Situatioun vun de Kanner
hei zu Lëtzebuerg en Impakt op
d’schoulesch Leeschtungen huet.
Am August 2002 sollt déi Etüd vir-
léien. Wou ass se? Madame Minis-
ter, do ass e Vakuum entstanen an
all Mesuren déi Der elo proposéiert
an all Mesuren déi an der Etüd hei
stinn hätten eng aner Basis, wa se
géife foussen op der sozio-ekono-
mescher Etüd, déi ganz breet ge-
fächert misst ausfalen.

Eng Analys vum soziale Statut vun
de Kanner ass noutwendeg an ou-
ni déi Analys vun de Méiglechkee-

ten, déi d’Kanner doheem hu fir ze
léieren, fir sech ze bilden, fir och
mat de Problemer, déi sech hinne
stellen, fäerdeg ze ginn, kann een
och keng Bildungsoffensiv maa-
chen. Vum 6. Dezember 2001 bis
haut hätt ee vill kënne maachen.
Dat as net geschitt an ech wollt ein-
fach, fir dat ze verdäitlechen, och
dee Saz aus der PISA-Etüd virlie-
sen: „Also die Tatsache deutet da-
rauf hin, dass die Schulsysteme
anderer Länder besser mit den Be-
nachteiligungen die durch einen
unterschiedlichen sozio-ökonomi-
schen Hintergrund bedingt sind
umgehen können.“ Dat ass batter
fir d’Lëtzebuerger Land a fir eise
Schoulsystem.

Déi zweet Remarque: D’Lëtzebuer-
ger Schoulpopulatioun ass esou
heterogen zesummegestallt wéi
niergendwou an Europa. Kanada
ass nach vläicht dermat ze vergläi-
chen, mä trotzdeem stellt de Pro-
blem sech elo ganz anescht bei eis
wéi a Kanada. Mä hien ass e com-
parabel zu verschiddene Regiou-
nen am noen Ausland, an och
comparabel zu verschiddene Stied
am Ausland. Mir sinn net eenzeg-
aarteg an ech wëll just hiweisen op
dat wat den Här Garcia dozou ge-
sot huet, datt mer net elei eng Aus-
nahmesituatioun hunn, mä dass
mer eis scho kënnen inspiréieren u
Modeller déi fonctionnéieren.

D’Integratiounschancen an domat
d’Bildungschancë vun den Net-
Lëtzebuerger Kanner si mat der
Bildungsoffensiv, Madame Bras-
seur, net besser gi wéi virdrun. Dir
hutt de Punktekatalog vum Här
Fischbach vu 40 Punkten ersat op
e Punktekatalog vun ongeféier 20
Punkten. En ass reduzéiert ginn,
mä qualitativ ass näischt Neies bäi-
komm.

D’Auslännerkand huet hei zu Lët-
zebuerg keng optimal Chancë fir
sech ze verwierklechen. Déi Er-
kenntnis ass al, d’Etüd Magrip huet
dat scho gesot. A wat heescht dat?
Et ka seng intellektuell Fäegkeeten
net entwéckelen, et huet Schwie-
regkeete fir sech an d’kulturellt Lie-
wen hei zu Lëtzebuerg ze inte-
gréieren. Kuckt emol wéi niddreg
de Prozentsaz, grad vu portugise-
sche Kanner a vu portugisesche
Leit, an de Lëtzebuerger Kultur-
veräiner ass. Et ass beschämend
fir d’Lëtzebuerger Kulturwelt, dass
mer et net fäerdeg bruecht hu fir si
ze integréieren, an et ass a men-
gen Aen zum gudden Deel e Fee-
ler vun der Schoul. Dir hutt hei bei
dëser PISA-Debatt och d’Chance
verpasst fir eng kultur-politesch
Debatt ze féieren an domat en neie
Wand, en offensive Wand an d’In-
tegratiounsdebatt eranzebréngen.

Dir musst Iech de Virworf gefale
loossen, datt och kee Wëllen do
ass fir ze préifen ob d’Contenuen,
ob d’Matière an deelweis sécher
och d’Methoden deem Zil uge-
passt sinn, dat d’OECD gesat huet,
nämlech d’Elèven an d’Kanner op
d’Praxis virzebereeden.

Et gëtt keng Reform vun de Pro-
grammkommissiounen, et gëtt for-
mal Ëmstrukturéierungen, et gëtt
administrativ Ëmännerungen, mä
déi Programmkommissiounen, déi
maache sech net op fir d’kulturellt
Liewen a si maache sech och net
op fir berufflech Instanzen a fir In-
stitutiounen, déi souwisou am-
gaange sinn hiert Eegeliewen ze
entwéckelen a mat Pabeieren op
de Maart kommen an erauskom-
me. Et entsti Gremien, wou de Mi-
nistère de l’Education nationale
nach nëmmen een Element ass an
nach emol net dat wichtegst Ele-
ment ass, fir zum Beispill d’Forma-
tion continue ze programméieren
an op d’Pist ze setzen.

Drëtt Remarque: d’Ganzdags-
schoul. Ech wëll do just op e méig-
lechen Etiketteschwindel hiweisen
oder op eng Begrëffsverwirrung.
D’Definitioun vun deem Begrëff ass
net einfach. Ech hunn d’Impres-

sioun, wéi wa mir ënnert der
Ganzdagsschoul éischter d’Be-
gleedung no der Schoul verstinn,
eng Begleedung, déi deelweis ge-
maach gëtt vu Pädagogen, mä
haaptsächlech vun Net-Pädago-
gen. Mir brauchen onbedéngt e
pädagogesche Konzept fir dee Be-
grëff Ganzdagsschoul dann ze fël-
len. En däerf net zu enger Beschäf-
tegungstherapie ausaarten oder
féieren. D’Schoul huet net d’Fonc-
tioun vun enger Garderie. Déi
Nomëtteger déi an der Schoul ver-
bruecht ginn, dat si keng Spill-
nomëtteger. Ech wëll just do op ee
Punkt hiweisen, deen awer als e
grousse Manko am Lëtzebuerger
Schoulsystem ëmmer nees duer-
gestallt gëtt.

Dat ass dee klengen Deel, deen
d’Erzéiung zur Konscht hei an ei-
sem Unterrechtswiesen anhëlt,
zum Beispill dee gerénge Stelle-
wäert vun de musesche Fächer bei
eis an op där anerer Säit deen héi-
je Stellewäert deen d’musesch
Fächer an de skandinavesche Län-
ner hunn. Vläicht wär d’Méiglech-
keet, wann Der net de Courage
hutt a wann Der et net fäerdeg
bréngt fir d’Programmer, d’Schoul-
stonnen an d’Horairen op d’Kopp
ze dréinen an d’musesch Fächer
nei ze iwwerdenken an ze revalo-
riséieren, fir an enger Ganzdags-
schoul méi ze maachen, an zwar
net nëmmen an der Primärschoul,
mä och am Lycée.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här Scheuer, däerf ech Iech just
eng Fro stellen?

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Jo.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Dir hutt gesot vun der Ganzdags-
schoul mat de Konzepter, et wär
net kloer wéi dat géing goen. Ech
hu virdrun d’Konzept vun der
Ganzdagsschoul, dat mir als Partei
hunn, genannt an erkläert wéi een
dat kéint maachen. Dir hutt awer
elo net gesot wat dann Äert Kon-
zept vun der Ganzdagsschoul wär,
wéi Dir Iech virstellt wéi dat sollt
ausgesinn am Primaire, am Post-
primaire. Dat si jo awer wichteg
Froen. Et sinn esou Wierder déi hei
an d’Welt geworf ginn an déi Der
awer net erkläert an Der sot net
prezis, wat Der wëllt a wéi Der et
wëllt.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
D’Madame Delvaux an ech, mir
hunn eis d’Aarbecht opgedeelt.
Ech hunn nach fënnef Minutten. Mir
komme mat dem Konzept, et ass
absolut kee Problem. Mir hate
schonn am leschte Wahlprogramm
munches driwwer gesot.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Et ass esou wéi an der Kommissio-
un, Dir kommt domat mä Dir
schwätzt net driwwer.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech wollt nach eppes soen iwwert
d’Strukturen. Ech schléisse mech
do souwuel un un dat wat den Här
Wiseler virdu gesot huet wéi un dat
wat den Här Garcia an och d’Ma-
dame Delvaux gesot hunn.

Mir hunn e Lëtzebuerger Schoul-
system dee cloisonnéiert ass, deen
hiérarchiséiert ass. Et gi minimum
12, wann net 13 Septièmen. Déi
Gesamtschoul, déi d’Primärschoul
duerstellt, hält nom sechste
Schouljoer op an da flitt et aus-
erneen. A wéi! Et sinn Essaie gi fir
et nees zesummen ze féieren. Den
Här Garcia huet ganz diskret iw-
wert d’Gesamtschoul geschwat a
vu Leit déi Carrière gemaach hunn
trotzdeem datt se bal zu Diddeleng
ënnert d’Rieder komm waren an
deem System. Den Här Wiseler 
huet vum Modulaire geschwat,
awer haaptsächlech dee Modulaire
op de Primaire bezunn.

Wéi ass et dass an deene Länner,
wou d’Kanner am Längste beienee
bleiwen, se am Beschten ofschnei-
den an der PISA-Etüd? Dat ass e
Fait.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Neen, dat ass kee Fait.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Déi
meescht Länner hunn d’Integra-
tioun méi wäit pousséiert wéi mir.
Dat ass e Fait. Ech wëll net genera-
liséieren. Or, hu mir een Essai ge-
maach zu Lëtzebuerg fir déi addi-
tiv Gesamtschoul ze realiséieren,
andeem mer nämlech de Prépara-
toire beim Lycée, beim Enseigne-
ment technique gelooss hunn? Ma-
dame Minister, Dir gitt ewell esou
wäit fir esouguer de Préparatoire
eraus ze huelen an ze ghettoiséie-
ren. Ech fannen dat skandaléis.
Dat ass net korrekt vis-à-vis vun
deene Kanner an et ass och net
korrekt vis-à-vis zum Beispill vum
Koalitiounspartner deen iwwer-
zeegt war dovun, datt de Prépara-
toire am Technique sollt integréiert
bleiwen.
A wann eng Diskussioun interes-
sant war, elei an der Chamber, da
war et d’Diskussioun ëm de Modu-
laire. De Modulaire hu mer reser-
véiert fir de Préparatoire. De Modu-
laire war dee beschte System deen
et gi ka fir am Préparatoire bei dee-
ne schwaachste Schüler zu engem
gudde Resultat ze kommen. An
d’Madame Brasseur huet de Sys-
tem vum Modulaire mutatis mutan-
dis iwwerholl am Primaire, andeem
se nämlech aus zwee Joer, éischt
an zweet Schouljoer, dräi Joer ge-
maach huet. Och dat ass eng Form
vu modularem Unterrecht.
Ech froen Iech, wann een elo lo-
gesch denkt, da misst et méiglech
sinn, fir dee modulare System ze
iwwerdroen an eise ganzen En-
seignement? Wann Der bescheide
sidd, da bis op Neuvième, bis op
Cinquième, oder besser bis op
Quatrième. A wann ee wierklech
couragéiert ass, da baut een e
System op wou de modularen Un-
terrecht duerch all Type d’enseig-
nement geet, vu Septième zum
Beispill bis op Première. Da bréngt
Der et fäerdeg, datt dee beschte
Schüler, déi Elite vun där neier-
déngs esou vill geschwat gëtt, a
sechs Joer d’Première huet an de
Gros vun den Élèven, dee mécht
d’Première dann a siwen oder
aacht Joer. Dat wär eng Bildungs-
offensiv déi Der maache kéint an
dann hätt Der wierklech munches
reforméiert am Lëtzebuerger
Schoulsystem.
Als allerlescht nach e Wuert zur In-
tegratioun. Mir haten an der LSAP
en Owend wou iwwer Integra-
tiounspolitik an Handicap dis-
kutéiert ginn ass. Op deem Owend
waren iwwer 100, 120 Leit. Et war
eng Table ronde mat Leit déi net
onbedéngt eppes mat der Partei
ze dinn haten. An do war de
Wonsch, datt d’Integratioun vu
Kanner mat Handicap an der
Schoul sollt organiséiert ginn. An
d’Offer besteet, fir sech zesummen
ze setzen, mat der Madame Minis-
ter a mat de Leit aus dem Minis-
tère, dass dee Projet pilote Intégra-
tion orthopédagogique et Ediff net
e Projet pilote bleift, mä datt een
deen ausbaue kann am Intérêt net
nëmme vun den Handicapéierten,
mä och am Intérêt vun alle Partner
an der Schoul déi munches kéinten
do derbäi léieren.
Ech soen Iech villmools merci fir Är
Opmierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci Här
Scheuer. D’Regierung huet elo
d’Wuert. Madame Brasseur wann
ech gelift.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Här President, Dir Dam-
men, Dir Hären, ech wëll uganks all
deene villmools merci soen déi un
dësem Débat deelgeholl hunn. An
ech wëll och all den Intervenantë
merci soe fir déi Sérénitéit an där
dësen Débat sech ofgespillt huet.
D’Schoul brauch nämlech Séré-
nitéit an et ass net a steriler Pole-
mik wou mer Léisunge fir d’Schoul
bréngen, wou mer d’Schoul vu 
muer virbereeden.
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Ech wëllt och deene merci soen,
déi am Virfeld vun dëser Debatt un
den Hearingen deelgeholl hunn,
déi am Virfeld vun dëser Debatt
Aarbecht geleescht hunn, menge
Mataarbechter am Ministère, mä
och de Membere vun der Kommis-
sioun. An do wëll ech virun allem
der Presidentin vun der Kommis-
sioun e grousse Merci soe fir déi
Aarbecht déi se geleescht huet,
mä och enger Partei, dat sinn déi
Gréng, déi do konstruktiv Aarbecht
gemaach hunn an - dat wëll ech
hei rappeléieren - och wann ech
mam Inhalt vun deem wat se gesot
hunn net ëmmer d’accord sinn, mä
si hu sech wierklech beméit kon-
struktiv Virschléi ze maachen.

Ech wëll hei net nach eng Kéier op
all Facettë vun der PISA-Etüd
agoen. Dat ass gemaach ginn an
der Chamberskommissioun. Dat
ass gemaach gi virun engem Joer
an enger öffentlecher Debatt, an
enger öffentlecher Duerstellung,
déi am Conservatoire stattfonnt 
huet am groussen Auditoire, wou
ganz vill Leit dobäi waren. Ech wëll
och net nach eng Kéier soen, dass
d’Duerchféierung hei zu Lëtze-
buerg ënner anere Bedingunge
stattfonnt huet, wat sécherlech
d’Resultat net esou erschénge ge-
looss huet wéi et awer kéint sinn.

Et ass och wouer, dass ons Schoul-
populatioun net mam Ausland ze
vergläichen ass. Et ass hei gesot
ginn, et wier awer mat Deeler vu
Regiounen ze vergläichen. Mir ginn
hei an e Lännervergläich gesat, an
et muss een zum Beispill soen,
dass mir 34,5% Auslänner hunn.
Finnland, well dat ëmmer zitéiert
gëtt, huet 2% Auslänner an hirem
Schoulsystem. Dann den Undeel
vun den Elteren, an do ass eng Be-
froung gemaach ginn, wéi de Bil-
dungsgrad vun den Elteren ass: An
Däitschland gëtt uginn, dass 6%
vun den Elteren net iwwert de
Primärschoulsniveau erauskomm
sinn. An der Belsch sinn et 9%,
18% a Finnland, mä bei eis sinn et
33%. Dat huet awer ze di mat der
Zesummesetzung vun eiser Popu-
latioun, an dass mer ganz vill - an
dat ass net deene Leit hir Schold -
op Immigratioun zréckgegraff hu
mat Leit déi op Lëtzebuerg kou-
men, déi aus engem System kom-
me wou se net d’Chance haten eng
gewësse Bildung zu kréien.

■ M. le Président.- Entschël-
legt, Madame Minister, den Här
Scheuer huet vergiess eng Motioun
ze deponéieren. E muss dat öffent-
lech maachen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci, Här President. Ech wollt
nach den Dépôt vun enger Motioun
maachen. Si war mer ënnert d’Blie-
der gerutscht.

Motion 12

La Chambre des Députés,

- considérant que les résultats de
l’étude de PISA sont plus que dé-
cevants pour le Luxembourg;

- considérant qu’il faut procéder à
une remise en question fondamen-
tale des savoirs et compétences
que l’école doit développer chez
les enfants et les jeunes;

- considérant qu’une révision des
programmes et des méthodes ain-
si que l’organisation des cycles
scolaires et des services d’accom-
pagnement s’impose;

invite le Gouvernement

- à prévoir dans chaque établisse-
ment de l’enseignement secon-
daire des infrastructures pour as-
surer l’accueil et l’accompagne-
ment des élèves hors des heures
de classe;

- à assurer l’accompagnement des
élèves par un personnel compétent
et en nombre suffisant;

- à réformer l’organisation de l’en-
seignement secondaire de sorte à
assurer une plus grande flexibilité
et perméabilité des structures.

(s.) Jos Scheuer, Jean Asselborn,
Mady Delvaux-Stehres, Ben Fayot,
Marc Zanussi.

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Madame Minister, Dir hutt
d’Wuert erëm.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Et gesäit een also, dass de
Bildungsniveau vun de Kanner vun
Heem aus ganz anescht ass, wéi
dat am Ausland de Fall ass.

An de Fait och, dass mer méi
Sprooche musse léieren, stellt be-
sonnesch fir déi Kanner, déi scho
Schwieregkeeten hunn, nach méi
Problemer duer. Dat sinn awer alles
Erklärungen, déi eis net däerfen
dozou verleeden d’Aen zou ze
maachen.

Bei der PISA-Etüd muss ee menger
Meenung no dräi Punkten zréckha-
len, déi ons awer erschrecken
dinn. 14,5% vun de Kanner konn-
ten net getest ginn, well se net de
minimale Kompetenzniveau am
Liesen hunn. Zweetens d’Schoul
bréngt et net fäerdeg déi sozio-
ekonomesch Differenzen aus-
zegläichen. Drëttens hunn d’Schü-
ler einfach Schwieregkeeten dat
Wëssen, wat se hunn, ze applizéie-
ren, an der Praxis unzewenden.

D’Etüd vun der OECD ass also eng
wichteg Erkenntnis, mä se ass
selbstverständlech net alles. Ech
hunn et op dëser Tribün gesot an
ech widderhuelen et och nach eng
Kéier: Et geet elo net ëm Schold-
zouweisung. D’Schoul ass eng Ré-
sultante vun der ganzer Gesell-
schaft. D’Schoul ass de Reflet vun
der Gesellschaft. Et geet also elo
net drëm mam Fanger op eng Ka-
tegorie ze weisen, fir ze soe wou
déi schlecht Resultater hierkom-
men. Dat heescht et gëtt net dee
Schëllegen, et gëtt och net deen
een, deen d’Léisung erbäibréngt
an et gëtt och net eng Léisung. Et
kann ee grouss Theorien ent-
wéckelen, mä et gëtt keng Wonner-
mëttel. De Professer Jürgen Bau-
mert, deen ee vun de wëssen-
schaftleche Leeder vun der Etüd
ass,...

■ M. le Président.- Ech géif
d’Kolleege bieden, hir Diskus-
sioune vläicht dobaussen ze féie-
ren, awer der Madame Minister och
elo nozelauschteren. Jiddfereen
heibannen huet jiddferengem no-
gelauschtert, da loosse mer elo
och der Madame Minister no-
lauschteren.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Ech verlaangen net, dass
ee mir nolauschtert, mä awer dass
ech mech ka konzentréieren a
wann ech Niewegespréicher esou
haart matkréien, dann ass dat rela-
tiv schwiereg. Merci fir Äert Ver-
ständnis.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Mada-
me Minister, et ass bei eis jo wéi an
der Schoul.

(Hilarité)

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Wat huet de Professer Jür-
gen Baumert, deen ee vun de wës-
senschaftleche Leeder vun der
Etüd ass an dee jo och hei an der
Kommissioun ass, gesot? Ech
zitéieren: „Ich fürchte mich am
meisten vor den Personen, die jetzt
genau wissen was zu tun ist.“ Ech
mengen dat ass en Zitat wat mer
eis gutt musse verhalen, vun en-
gem dee wierklech Expär an där
heiter Matière ass.

De Professer Rolf Dubs, dee Wirt-
schaftspädagog vun der Uni vu 
St Gallen ass a bei deem eng ganz
Rei vu Schouldirekteren, Inspekte-
ren a Leit aus dem Ministère eng
Formation continue matgemaach
hunn, huet an engem remarqua-
blen Artikel an der Neue Zürcher
Zeitung vum 5. Januar 2003 Fol-
gendes geschriwwen: „Wie immer
im Bildungswesen sind solche
Ranglisten jedoch gefährlich, weil
sie nur ein grobes Gesamtbild ge-

ben, das sich an wenig aussage-
kräftigen Mittelwerten orientiert und
alle Voraussetzungen für Fehlinter-
pretationen schafft. Auf der einen
Seite stehen die Vereinfacher, die
meinen weil Finnland an der Spitze
liege müssten die Wesensmerkma-
le des finnischen Bildungssystems
in das eigene Land übernommen
werden um rasche Verbesserun-
gen im eigenen Bildungssystem zu
erreichen.

So glauben beispielsweise Vertre-
ter der deutschen Gesamtschule
PISA hätte bewiesen, dass diese
Schulgestaltungsform besser sei,
weil Finnland ein weniger differen-
ziertes Schulsystem hat, als einzel-
ne deutschsprachige Länder. Hier
liegt die grosse Gefahr von PISA.
Viele Bildungspolitiker und Bil-
dungspolitikerinnen ziehen aus
einzelnen Ergebnissen der Studie
lineare, kausale Schlüsse. Sie 
glauben man könne aus einzelnen
Daten unmittelbare Zusammen-
hänge heraus lesen und erhalte
aus den erfolgreichen Ländern
gleich konkrete Hinweise dafür wie
das eigene Schulsystem zu verän-
dern sei. Solche Analogieschlüsse
sind nicht nur gefährlich, sondern
meistens falsch, weil sie den vielen
kulturellen, demographischen, so-
zialen und bildungspolitischen Un-
terschieden in keiner Weise Rech-
nung tragen. Offensichtlich spielt
auch die Umsetzung von Schulre-
formen eine bedeutende Rolle.
Finnland arbeitet in kleinen Schrit-
ten, die es aber konsequent durch-
setzt.“

Domat gëtt et däitlech, dass een
net kann ee Modell transplantéie-
ren an en anert gesellschaftlecht
Ëmfeld. Et kann een dat net an et
ass souguer geféierlech. Wann ech
ons mat Finnland vergläichen:
Finnland huet zum Beispill eng
Lieskultur säit éiweg gehat. Wann e
Finn op d’Welt kënnt, da kritt hien e
Liesbuch geschenkt. Mir hu vläicht
éischter Tendenz him e Spuerbuch
ze schenken.

(Hilarité)

■ Une voix.- Dat ass richteg.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Schonn do gesäit ee kultu-
rell Ënnerscheeder. Mir mussen al-
so de schwierege Wee goen eis
eege Konzepter ze entwéckelen a
se Schrëtt fir Schrëtt och an der
Praxis ëmsetzen. Et gëtt keng fäer-
deg Léisung, mä et gëtt eng Rei vu
konkrete, klengen, mä wichtege
Schrëtt fir d’Schoul ze verbessere
mat all hire Composanten.

Sécher spillen d’Strukturen dobäi
eng Roll, mä et ass awer am Alldag
an der Schoul wou den Hiewel
muss ugesat ginn.

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Mir mussen eng Schoul
vun der Integratioun hunn an dofir
musse mer am Précoce ufänken
d’Integratioun ze développéieren
andeem mer och op d’Sproochent-
wécklung setzen. Den Unterricht
muss sech fir d’éischt och op dat
Wesentlecht konzentréieren. Ech
hunn dat Basics genannt, wat vill
kritiséiert gëtt, mä den Jack Lang,
fréiere sozialisteschen Unterrichts-
minister a Frankräich schwätzt vu
Retour aux sources oder de Luc
Ferry, dee jëtzegen Unterrichtsmi-
nister a Frankräich, schwätzt vum
Essentiel. Et ass also dora keen
Ënnerscheed. Et ass just eng aner
Terminologie.

(Interruptions)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Kuckt emol am «Petit Larousse»
no.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- De Laurent Fabius huet
geschriwwen: „le plus important“,
dat war just virun de Wahlen, „lire,
écrire, compter“. Dat hunn ech
zum Beispill am Monde gelies, ën-
nert der Handschrëft vum Laurent
Fabius, en eminente Sozialist.

(Brouhaha général)

Et gëtt mir vu verschidde Säite vir-
geworf, meng Approche wier net
wëssenschaftlech genuch. Ech
sinn e Pragmatiker, dat ass richteg,
a wann een ënner wëssenschaft-
lech mengt déi Dérivë vun der
Pédagogie déi am Laf vun de Jor-
zéngte gemaach gi sinn, da sinn
ech net fir d’Wëssenschaft, well dat
huet näischt mat Pédagogie ze
dinn, mä dat ass dat wat ech als
Pédagogismes wéilt bezeechnen.

A mengen Aen ass et onsënneg iw-
wer Métacognitioun ze diskutéie-
ren, ze schwätzen an ze probéie-
ren dat ze definéieren, wa mer et
net fäerdeg bréngen dass d’Kan-
ner d’Einmaleins léieren, eng Règle
de tri kënne maachen a richteg
uwenden a wa mer et net fäerdeg
bréngen dass d’Kanner net nëm-
men en Text liese kënnen, mä och
en Text verstinn. Et ass jo och do
wou PISA ons gewisen huet, dass
mer falsch leien.

Wann ech vu Basics schwätzen:
liese, schreiwen a rechnen, dann
ass dat net alles, mä ouni déi Ba-
sics ass awer all de Rescht wierk-
lech net méiglech. Wann ech
näischt weess, da kann ech kee
Wëssen uwenden an net handelen.
Ech kann och kee weidert Wëssen
opbauen, well et ass keng Basis
do. Dofir musse mir op der Basis
de Kanner dat mat op de Wee gi
wat se brauchen, fir dass se eng
Allgemengbildung kënnen déve-
loppéieren.

D’Allgemengbildung ze defi-
néieren ass net evident. Et ginn e
puer Aspekter, déi ech wëll eraus-
gräifen. Fir mech muss d’Allge-
mengbildung eng Hëllef si fir Wich-
teges vu manner Wichtegem ze
ënnerscheeden. D’Allgemengbil-
dung muss och e Moossstaf si fir e
sënnvollen, kriteschen Ëmgang
mat den Informatioune kënnen ze
maachen. D’Allgemengbildung
muss och en Hannergrond duer-
stellen, fir dass een net d’Affer vu
renge Modeerscheinunge gëtt, an
d’Allegemengbildung muss als
Norm dénge fir ethescht a verant-
wortlecht Handelen. Fir dëst ze er-
reeche muss een awer fir d’éischt
all déi aner Grondfäegkeeten hunn,
soss kënnt een net zu deem dote
Schrëtt. 

Leider gi mer awer ze vill oft iwwert
d’Grondwëssen ewech a menge
mir missten onse Kanner alles bäi-
bréngen. Dass dat en iwwer-
flächleche Saupoudrage ass, dat
ass heiansdo interessant, mécht
och ganz oft Spaass, mä et bleift
näischt sëtzen, d’Kanner behalen
dat net an et ass duerno kee Fong
do. 

D’Schoul ass och kee Club Médi-
terranée, wou d’Enseignante GOe
sinn oder Edu-Entertainer, wou se
d’Kanner mussen dauernd bei
Laun halen. An der Schoul ass et
net anescht wéi beim Sport. Et gëtt
sech en Zil gesat an da gëtt
trainéiert, och haart trainéiert, well
ouni dat geet et net fir dëst Zil ze
erreechen. An deen dee gesäit
dass hie Progrèsë mécht, kritt och
ëmmer méi Freed drun: Freed un
der Leeschtung, Freed un der Aar-
becht, déi gutt a propper gemaach
ass a Freed um Effort. Et ass dat,
wat mer onse Kanner musse ver-
mëttelen: Freed un der gudder Aar-
becht a Freed um Effort.

Déi déi mer virwerfen dat wiere
konservativ Wäerter, déi wësse
genee dass déi Astellungen zur
Aarbecht och an Zukunft wichteg
sinn an ëmmer méi wichteg ginn.
Et kënnt ëmmer méi op Prezisioun
un, ëmmer méi mussen d’Leit be-
reet sinn nei Défien opzehuelen,
sech fir nei Saachen opzemaa-
chen, ëmmer méi musse se dispo-

nibel si fir Neies och nach derbäi
ze léieren.

Et gëtt elo säit Méint gesot et géif
um Terrain näischt geschéien, et
géif sech an der Bildungspolitik
näischt bewegen. Dat si Kritike vu
Leit déi deelweis mat menger Ap-
proche net d’accord sinn, mä ech
hunn awer, mat Ausnahm elo vun
dem Ofschafe vun der drëtter
Méiglechkeet an dem Koeffizient fir
d’Relioun oder d’Morale laïque,
nach keng vun deenen eenzelne
Mesurë gesi wou ee carrément do-
géint gaangen ass.

Et gëtt gefrot: Wou ass d’Bildungs-
offensiv? Mä ech muss Iech soen,
si ass op alle Pläng amgaangen,
mä et ass net dat spektakuläert wat
an d’A muss stiechen. Et ass mir
dru geleeën, dass dat an aller Rou
geschitt, well wat d’Schoul näm-
lech brauch, dat ass Rou a Séré-
nitéit.

(Interruptions)

A mir mussen d’Enseignanten a
Rou schaffe loossen.

(Interruptions)

Ech loosse mech, Här President,
net duerchernee bréngen.

■ Une voix.- Den Här Boden
genéisst dat.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- An ech ginn net mat op
dee Wee, wou jorelaang iwwer
spektakulär Projeten an Iddie ge-
stridde ginn ass, déi finalement ni
zur Realisatioun kommen. Mä et
ass am deeglechen, am prak-
teschen, wou mer mussen e
Schrëtt virugoen.

Mir brauchen och an der Schoul
nieft der Rou Konstanz, an dat sinn
e puer kloer Iddien an Aktiounen,
no deenen d’Leit sech kënne riich-
ten. An dofir wëll ech, Här Presi-
dent, vun dëser Geleeënheet pro-
fitéiere fir eng Rei Aktiounen opze-
zielen, déi ausgeschafft gi sinn, jo
déi schonn ausgeschafft goufen
éier d’PISA-Resultat do wor. Ech
hunn nämlech net op d’PISA-Re-
sultat gewaart, an do ginn ech der
Madame Durdu Recht, fir festze-
stellen, dass munch Défizienzen
do wieren, mä do ass schonn u
Programmer geschafft ginn. An
ech géing Iech dann och eng Rei
vun deenen Dokumenter wëllen iw-
werreechen.

Dat si kleng Schrëtt, mä dat si kon-
kret Schrëtt déi wichteg sinn, well
et ass um Terrain wou een de Kan-
ner eppes muss bäibréngen, et
ass bestëmmt net an der Debatt
hei an der Chamber.

Ech leeën an der Educatioun Wäert
drop, dass ganz ënnen ugefaange
gëtt. Dat heescht bei deene klenge
Kanner, well et ass an deenen
éischte Jore wou sech d’Funda-
ment mécht. Wann dat wat se do
mat op de Wee kréien net genuch
gefestegt ass, da leide se hiert
ganzt Liewen dorënner. D’Kanner
mussen also Grondwësse vermët-
telt kréien, si musse léieren ze ver-
stoen, si mussen dann och léieren
dat Wësse praktesch unzewenden.
Dat sinn déi Haaptpunkten, déi
d’PISA-Etüd als Schwächten och
opgeworf huet.

Wat geschitt an deenen eenzelen
Ordres d’enseignement? Am Pré-
coce? D’Zuel vun de Klassen huet
elo permanent zougeholl an am
Moment profitéiere 56% vun dee-
nen 3-jährege vun där Offer. Déi
Offer soll och ëmmer fir d’Kanner
fakultativ bleiwen, well d’Eltere
mussen de Choix hunn ob d’Kan-
ner solle mat dräi Joer ageschoult
ginn. Mä d’Gemenge misste bis
2005 prett sinn. An ech bedaueren
et, genee wéi aner Leit, dass ver-
schidde Gemengen, besonnesch
grouss Gemengen, déi Offer nach
net hunn; wéi beispillsweis d’Ge-
meng Esch.

Fir dass de Précoce net eng ein-
fach Garderie ass, mä dass och
mat de Kanner geziilt geschafft
gëtt, ouni dass et awer eng richteg
Schoul ass, hu mer e Plan cadre
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ausgeschafft, dee säit der Rentrée
2000 applizéiert gëtt, an ech iw-
werreechen Iech deen.

Am Préscolaire ass et enorm wich-
teg, dass mer d’Sproochentwéck-
lung vun de Kanner förderen. Fir
d’auslännesch Kanner, mä och fir
d’Lëtzebuerger Kanner, wou mer
leider hu misse feststellen, dass
bei enger Partie d’Sproochent-
wécklung hannendran ass, well net
méi mat de Kanner geschwat gëtt.
An dofir ass eng ganz Partie vun
didakteschem Material ausge-
schafft ginn, zum Beispill een CD-
Rom, de „Klick mam Nick“, wou ee
systematesch och Lëtzebuergesch
ka léieren.

■ Une voix.- Dat ass mer awer
nei.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Den Här Bettendorf, dee
kuckt esou. Den Niki Bettendorf
kann dann och de „Klick mam
Nick“ ganz gäre kucken.

Et ass och wichteg, dass an der
Schoul Verhalensregele geléiert
ginn. A wéi ech vun deene fënnef
Wierder geschwat hunn, dunn ass
dat an d’Lächerlecht gezu ginn.
Ech wier frou wann ech iwwerhaapt
net misst iwwert déi fënnef Wierder
moien, äddi, merci, pardon a wann
ech gelift schwätzen. Mä et ass lei-
der esou, dass et eng Rei vu Kan-
ner ginn déi dee Bagage net mat
op de Wee kréien.

(Brouhaha général)

An et si just déi Kanner, déi duerno
am meeschte Schwieregkeeten
hunn. Dofir mäin Opruff: D’Schoul
kann net alles maachen, dofir hunn
ech gesot, et wier wënschenswäert
wa se déi fënnef Wierder géinge
kennen. Mä an der Schoul mussen
déi och geléiert an dauernd geübt
ginn, dass dat net eppes ass wat
iwwerflësseg ass, au contraire.

Virun allem mussen d’Kanner och
mierken, dass d’Schoul mat den El-
teren zesumme schafft. An dofir
hunn ech mech och bei der Ren-
trée mat engem Schreiwes un d’El-
tere gewannt, fir déi Kanner déi an
d’éischt Schouljoer ginn, an do
steet expressis verbis - Madame
Delvaux - am Text dran, wann et
Schwieregkeete gi sollen d’Eltere
sech un d’Léierpersonal wenden.
Dat steet effektiv an deem Bréif
dran.

Am Primaire, muss ech soen, dass
all Kand Liesen, Schreiwen a 
Rechne muss léieren, well soss
d’Missioun vun der Schoul net er-
reecht gëtt. An allerdéngs gesäit
een, dass eng Partie vun auslänne-
sche Kanner d’Wierder emol net
richteg an hirem Kontext verstinn.
An dofir hu mer eng nei Method
vun der Alphabetiséierung ausge-
schafft. Et ass net dass et do ver-
schidde Fibele ginn, et ass eng Fi-
bel wou mer a Formations continu-
es, fir d’éischt op fräiwëlleger Ba-
sis, mat den Enseignantë geschafft
hunn. Et war fir d’éischt een Drëttel
vun den Enseignantë vun den
Éischtklässler déi matgemaach
hunn, dëst Joer sinn et zwee Drët-
tel, a vum nächste Joer u gëtt et
dann obligatoire.

Déi Leit kréien eng Formation con-
tinue, et gëtt dauernd évaluéiert
wéi se mat deem Material schaffen,
an da fuere mer domat virun. Wéi
ech an de Ministère koum, ass do
20 Joer laang mam Simsalabim ën-
nerriicht ginn. Et woren Enseignan-
ten net méi zefridden an du gouf et
och Enseignantë wou jiddferee
seng Method erausgesicht huet.
Dat kann awer net an eisem
Schoulwiesen dat richtegt sinn,
well mir mussen awer eppes hu
wou d’Kanner komparabel Appro-
chen zum Liese léieren. An den
Avantage bei där neier Fibel, Här
President, ass och deen dass
Däitsch als Sprooch strukturéiert
geléiert gëtt. Wat bis elo hei zu Lët-
zebuerg nach net de Fall wor, an
hei ginn ech Iech ganz gären déi
Fibel.

(Brouhaha général)

Dann am zweete Schouljoer. De
Simsalabim hat virgesinn, dass do
och e Liesbuch kéim. Do ass ni e
Liesbuch ausgeschafft ginn. Ech
weess net firwat, mä et koum kee
Liesbuch. Mir hunn elo e Liesbuch
ausgeschafft wou et net nëmmen
drëm geet, dass d’Kanner solle
Geschichte liesen, mä wou et och
ëm Textverständnis geet, wat iw-
werpréift gëtt - ee vun deene Pro-
blemer, déi mer bei PISA entdeckt
hunn -, an dat gëtt elo mam zweete
Schouljoersbuch gemaach.

Allgemeng muss d’Freed um Lie-
sen ënnerstëtzt ginn, well an der
Schoul kann een hinnen d’Instru-
ment ginn an d’Kanner incitéiere fir
ze liesen, mä säi Wësse kann een
nëmme verfeineren, vervollstänne-
gen, an d’Sprooch och entwécke-
len, wann ee vill liest. An do ginn et
eng ganz Rei vun Initiativen, priva-
ter, an de Schoulen, an de Klasse
selwer. Et ass och zum Beispill eng
Broschür ausgeschafft ginn, Här
President, „Bücher gibt’s nicht zur
Weihnachtszeit“, fir den Elteren ze
soe welch Bicher ee kéint fir kleng
Kanner iwwerreechen. Mir hunn
och vum Ministère de l’Education
nationale Lieszeechen erausgi mat
dem Slogan drop „Lies emol e
Buch“. Mä dat soll sech net nëm-
men u Kanner an u Schüler adres-
séieren, mä och un eis selwer. Hei
ass d’Liesbuch.

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Un d’Deputéierten.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Un d’Deputéierten zum
Beispill.

Fir d’Kanner déi Schwieregkeeten
hunn - an do ass hei schonn driw-
wer geschwat ginn - schreiwen a
rechnen ze léiere besteet d’Méig-
lechkeet, déi zwee éischt Joer mat
engem Cycle d’apprentissage an
dräi Joer ze maachen. An do sinn
iwwer 30 Gemengen, déi entre-
temps do matmaachen. Och dat
ass eppes wou d’Personal muss
forméiert ginn, wou ee muss mat-
maachen. Dat Imposéiere bei En-
seignanten déi net esou gutt kéinte
matenee schaffen, do zéien dann
d’Kanner de kierzeren. Dofir hunn
ech léiwer mir bauen dat mat de
Leit um Terrain selwer op.

Dann hu mer och am Primaire
Wäert drop geluecht, dass d’Kan-
ner regelméisseg musse fir
d’Schoul schaffen. An do, Här Pre-
sident, wëll ech ee Wuert zu den
Hausaufgabe soen. Et sinn der jo
déi soen, d’Kanner däerfte keng
Hausaufgab operluecht kréien.
Wat hu mer dann erreecht? Déi
Kanner, wou d’Elteren awer do-
heem mat hinne schaffen, well et
kann ee jo awer kengem dat ver-
bidden, déi maachen nawell Exer-
cicen. An déi aner wou d’Elteren
dat als net esou wichteg gesinn,
well se dat och net kënnen als
wichteg gesinn, déi Kanner maa-
chen näischt.

Gëtt dann de Gruef tëschent dee-
nen zwee méi kleng? Neen, e gëtt
méi grouss. Dofir sollen an de
Schoulen Hausaufgabe preparéiert
ginn, d’Kanner musse se doheem
an engem raisonnabelen Délai
maachen, ouni d’Hëllef vun den El-
teren. Vun den Eltere froen ech
awer eppes, an zwar dass si
kucken dass d’Hausaufgaben ef-
fektiv gemaach sinn. D’Eltere mus-
se sech och fir dat interesséiere
wat an der Schoul geschitt. An et
ass dann un der Schoul fir d’Haus-
aufgaben ze kontrolléieren.

Am Fall wou Schwieregkeeten op-
trieden hunn ech och den Eltere re-
commandéiert - an dat steet och
an där Broschür, déi ech u se ge-
maach hunn -, wann d’Kanner hir
Hausaufgaben net eleng fäerdeg
bréngen, dass se sech sollen un
d’Enseignantë wenden. Et kann
een dat nämlech nëmmen zesum-
me maachen. Ouni Widderhuelung
gëtt et keen Apprentissage. An do-
fir mussen doheem Hausaufgabe
gemaach ginn.

Am Primaire gëtt virun allem am
Ufank vun all Schouljoer d’eege-
stännegt Léieren ënnerriicht. De
Kanner gëtt gewise wéi een eege-
stänneg léiert, an dat steet och an
der Circulaire de printemps. Et ass
eng Technik déi een duerno 
d’ganzt Liewe muss kënnen uwen-
den.

Wat d’Franséischt ubelaangt, Här
President, do maachen ech mer
wierklech eescht Suergen. Menger
Meenung no muss an den Enseig-
nement vum Franséische vun der
Primärschoul u méi Systematik era-
kommen an dofir mussen och erëm
Vokabelen an der Iwwersetzung
geléiert ginn. Deemnächst wäert
ech och e Vokabelsbuch pre-
sentéieren. Hei ass eng Publika-
tioun iwwert d’Franséischt an der
Primärschoul dat ech Iech iwwer-
reechen.

All déi Mesurë gi vu verschiddene
Leit belächelt, mä ech muss Iech
soen, Här President, ech sinn iw-
werzeegt dass et déi richteg sinn,
soss géif ech mech selbstver-
ständlech net esou beméien. Ech
iwwerloossen dann all Mënsch
d’Appréciatioun doriwwer ob en
dat gutt fënnt oder net.

Verschidde Programmer si menger
Meenung no iwwerlueden, an do
besteet jo Unanimitéit an der 
Feststellung hei, a mir hunn an 
der Primärschoul d’Programmer
schonn nogekuckt, wéi beispills-
weis deen an der Geschicht, wou
de Volume reduzéiert ginn ass.

Et ass vill iwwert d’Evaluatioun ge-
schwat ginn. D’’Evaluatioun bleift,
esou laang ech d’Responsabilitéit
hunn, bei deem bestehende Mus-
ter. Dat heescht, dass mer bis 60
Punkte ginn. Dat ass eppes un dat
mer gewinnt sinn, wéi mer solle vir-
goen. Niewent deem Punkte-gi bis
60 soll et awer vill méi differenzéiert
an Zukunft gehandhaabt ginn, fir
dass d’Elteren och méi kënne ge-
sinn an a Kontakt mat der Schoul
trieden, fir ze kucke wéi d’Progrèsë
vun hire Kanner sinn, an dofir ass
en neie Livret scolaire ausgeschafft
ginn, deen dëst Joer vun den En-
seignantë kann ugewannt ginn op
fräiwëlleger Basis. Mir kréien da
Feedback vun hinnen. Et sinn och
Aarbechtsgruppe fir dat ze beglee-
den am Kader vum SCRIPT. Da gi
Konklusioune gezu fir dat dann
d’nächst Joer definitiv anzeféieren.

Dann ass hei geschwat gi vun
Epreuves communes, fir de Schü-
ler an den Enseignanten et ze er-
méigleche fir ze kucke wou den Ni-
veau vun hire Kanner par rapport
zu deenen aneren ass. Et sinn
Epreuves communes ausgeschafft
ginn déi fakultativ am zweeten an
am véierte Schouljoer kënnen 
duerchgeféiert ginn. Ech sinn der
Meenung, dass een do beim Fakul-
tative soll bleiwen, well heiansdo
sinn d’Klassen esou heterogen,
dass et schwiereg ass Vergläicher
ze maachen. Dofir kann ech net
domat d’accord sinn, déi elo obli-
gatoresch anzeféieren am zweeten
an am véierte Schouljoer.

Mä et ass net nëmmen de Contenu
dee wichteg ass. Et ass och d’Be-
treiung ronderëm d’Schoul. An déi
Strukture gi vun de Gemengen or-
ganiséiert an dat steet ënnert 
der Tutelle vum Familljeministère, 
well deen eppes dovunner kennt.
Schoul halen ass net Kannerbetrei-
ung. Hei gëtt gesot Kannerbetrei-
ung, dat wier einfach Zäit verluer.
Mä d’Kanner mussen och emol Zäit
hu fir ze ootmen an déi Betreiungs-
strukturen, déi vun de Gemengen
en place gesat ginn, si Betreiungs-
strukture wou d’Kanner solle gehol-
lef kréie sech ze entwéckelen. Dat
ass wuel wichteg, mä et däerf awer
net alles an der Schoul a mat der
Schoul geschéien. Ech mengen,
dass dat eng gutt Kompetenzop-
deelung ass.

Am Moment ginn et 37 Gemengen
déi Schoulkantinen hunn. An 19

Gemenge fonctionnéiert e Service
d’accueil, wou een awer, wann ech
d’Stad Lëtzebuerg huelen, well vill
Quartiere betraff sinn, wäit iwwert
déi Zuel eraus kënnt. An 33 Ge-
menge gëtt et Ganzdagsfoyeren.

Ronn d’Halschent vun de Gemen-
gen offréieren och Hausaufgaben-
hëllef.

Wat de Personnel enseignant ube-
laangt, ass et wouer dass mer do
eng Pénurie hunn, mä Gott sei
Dank konnte mer besser rekrutéie-
ren an deene leschte Joren u quali-
fizéiertem Personal, mä de Pro-
blem ass net geléist. Mir hunn awer
elo 13,6% méi Personnel enseig-
nant breveté wéi dat nach virun
dräi Joer de Fall wor.

D’Zuel vun den Aschreiwungen an
d’Coursë vun der Formation conti-
nue, op déi zu Recht hei gepocht
ginn ass, ass enorm héich. Mir
hunn, Primaire a Postprimaire ze-
summen, ronn 6.700 brevetéiert
Enseignanten. Do hate mer 4.575
Aschreiwungen. Dat mécht en Taux
de participation vun 68% aus. Et
ass richteg, dass mer dat scho vill
méi strukturéiert hu wéi dat am
Ufank wor an dass net jiddferee
sengem Dada kann nogoen an der
Formation continue. Mir wäerten
och verstäerkt am Kader vun der
Autonomie vun de Secondaire- an
de Secondaire technique-Gebaier
dozou iwwergoen dass d’Schoule
selwer kënne Formation continue
fir hir Enseignantë maachen, well
dat da méi deene Besoinen ent-
sprécht déi an där Schoul sinn.

A wat d’musesch Fächer ube-
laangt, do muss ech soen dass be-
sonnesch an der Circulaire de prin-
temps - an ech ginn dovunner aus,
dass den Här Scheuer als Buerger-
meeschter déi jo awer gelies huet -
steet, dass besonnesch am Pri-
maire dëst Joer e Gewiicht geluegt
gëtt op d’Musekserzéiung. An der
Musekserzéiung geschitt ganz vill
an ech leeën och Wäert op de
Sport.

■ Une voix.- Déi Impressioun
hunn eis Sportsproffen awer net.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Éischtens si mer hei an der
Primärschoul, an de Sport re-
süméiert sech net nëmmen an der
Zuel vu Stonnen déi gehale gi sinn,
mä an enger Gesamtattitude.

Ech wor op engem Kongress, Här
Krecké, vun der UNESCO iwwert
de Sport an do hunn ech gesot 
d’Kanner misste sech och méi 
beweegen, et kënnt ee sech e
Périmètre de protection ronderëm
d’Schoule virstellen, dass ee méi
misst zu Fouss goen, well och dat
géif scho munche Kanner hëllefen.
Du huet e Vertrieder aus dem
Butan gesot, hire Problem wier e
ganz aneren. Do wieren d’Kanner
scho midd wa se an d’Schoul kom-
men, well si schonn zwou Stonnen
ënnerwee sinn. Ech hunn dann
awer léiwer ons Problemer wéi hir.

(Interruptions diverses)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dat sinn déi kleng Schrëtt.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Eng Schoul fir all Kand,
Här President, ass awer net nëm-
men nei Bicher, nei Methoden, mä
eng Schoul fir all Kand ass eng
Schoul wou sech ëm all eenzelt
Kand och gekëmmert gëtt. Et ass
do wou mer den Hiewel och mus-
sen usetzen. Dat kann een net de-
kretéieren. Dat muss een um Ter-
rain maache mat de Leit. Zum
Beispill fir de Leit ze hëllefe wann
hir Kanner Schwieregkeeten hunn,
fir net vun engem Service zum ane-
ren ze lafen, hu mer duerch d’Ge-
setz vum 30. Juli 2002 Bureaux ré-
gionaux geschaaft. Déi fonc-
tionnéieren awer nach net iwwerall,
well et geet net duer hei e Gesetz
ze stëmmen an dann ze mengen
am September géing et scho lafen. 

Mir hu säit dem September méi In-
spekteren; Büroe musse mer jo
eréischt ariichten. Et gëtt Proze-
dure beim Stat, wéi déi Bureaux ré-
gionaux agedeelt sinn a wou 
d’Centres sinn. Dat ass op enger
Kaart uginn, déi ech och ganz
gären hei iwwerreechen. Mir hunn
also eng Plaz wou den Inspektorat,
d’Commission médico-psycho-
pédagogique an d’Services de gui-
dance zesummen ze fanne sinn.

Wat d’Kanner ubelaangt déi Léier-
schwieregkeeten hunn, do muss
ee sech wierklech Suerge maa-
chen, well et sinn der vill. Do ass an
deenen zwee leschte Jore beson-
nesch Wäert op d’Formation conti-
nue vun den Enseignantë gehale
ginn. 5% vun de Kanner hunn den
ADS-Syndrom, en Opmierksam-
keetsdefizit. Deene Kanner muss
speziell gehollef ginn. Et ass ganz
schwéier do en Diagnostique ze
maachen. Fir do der Formatioun ze
hëllefen, d’Enseignanten an d’Elte-
ren ze ënnerstëtzen, hu mer ze-
summe mat Spezialisten en CD-
Rom iwwer „ADS in der Schule“
entwéckelt.

An der Education différenciée, do
probéiere mer méi a méi Integra-
tiounsklassen ze schafen. Et ass
gefrot gi wéi d’Evaluatioun wär. Ech
hat mat Ärer Chamberskommis-
sioun, Här President, zesumme Vi-
siten organiséiert an de Centres
d’éducation différenciée. Leider
war d’Oppositioun net do, mat Aus-
nahm zu Iechternach. Do war den
Här Scheuer als Buergermeeschter
vun der Gemeng present. Ech be-
daueren also, dass d’Oppositioun
net vun der Offer profitéiert huet fir
an déi Centres kucken ze goen.
Wat versti mer ënner Centre inté-
gré? Dat ass, dass mer d’Centres
d’éducation différenciée bei
d’Primärschoule setzen, wéi dat zu
Iechternach an zu Réiser de Fall
ass, a wéi mer dat och elo zu Betz-
der zesumme mat der Gemeng
plangen. Dat waren e puer Punkten
zum Primaire. Elo zum Post-pri-
maire.

Am Post-primaire musse mer
wierklech géint den Echec scolaire
virgoen. An och do: Fir géint den
Echec scolaire virzegoe musse
mer d’Kanner vun Ufank un ënner-
stëtzen a méi eng Prise en charge
vun de Kanner maachen. Dat
heescht, och do muss sech ëm 
d’Kanner gekëmmert ginn. An dat
geschitt doduerch dass éischtens
de Kontakt mat den Eltere vill méi
intensiv gesicht a gemaach gëtt.
De Carnet de liaison, dee viru 
Joren ausgeschafft ginn ass, ass
awer ni esou applizéiert ginn. Dat
ass wou d’Schoul schrëftlech den
Eltere kann eppes matdeelen. Et
ass e Carnet dee ganz gutt ge-
maach ass. Dee muss erëm inten-
siv applizéiert ginn. Dat gouf et fir
de Secondaire technique. Dat hu
mer och fir den Enseignement se-
condaire vun dëser Rentrée un
développéiert. Donieft musse vu
Septième un d’Kanner encadréiert
ginn duerch eng Aart Tutorat, wat
an deene meeschte Schoulen och
leeft.

Elo zur Evaluatioun. Zur Evalua-
tioun hunn ech scho beim Primaire
driwwer geschwat. An do ass et
richteg, dass mer zu méi enger dif-
ferenzéierter Beschreiwung och
vun de Schüler musse kommen. Et
gëtt verschidde Schoulétablisse-
menter, déi dat scho maachen. Si
kënnen dat maachen, an ech en-
couragéiere se och. D’Note-seuil
ass vu 25 op 27 eropgehuewe
ginn. Do ass net vill dobaussen
driwwer geschwat ginn. Et gëtt ge-
sot, et geschitt näischt. D’Kom-
penséieren huet zu Abüe geféiert.
Déi Abüen hunn ech probéiert op-
zefänken andeem d’Note-seuil
gehéicht ginn ass an och dass een
en Haaptfach net méi ka kom-
penséieren. Dat ass duerch de Rè-
glement grand-ducal vum 30. De-
zember 2001 geschitt an ass säit
der leschter Rentrée applizéiert
ginn.

Iwwert d’Evaluatioun gouf et esou
eng Instruktioun vun 1977. Déi ass
nach vum deemolege Statsse-
kretär, dem Här Linster. Déi ass ni
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adaptéiert ginn. Ech hunn déi 
adaptéiert, Här President. Ech
hunn Iech déi och matbruecht.
Doran ass virgesinn, dass dat méi
konstant Schaffen, dat méi regel-
méissegt Schaffen och soll uer-
dentlech évaluéiert ginn. Dozou
gehéieren natierlech d’Hausaufga-
ben, genee wéi am Primaire och.

Fir Neuvième a Cinquième sinn
d’Epreuves communes ageféiert
ginn. An do si se obligatoresch.
Zejoer op der Neuvième, elo gi se
och op Cinquième ageféiert, an
zwar ginn déi Enn Februar, uganks
Mäerz duerchgeféiert, fir de
Schoulen et ze erlabe fir ze kucke
wou se do stinn. Mir maache keng
national Hitparade, well do besteet
déi Gefor, déi och bei där interna-
tionaler Hitparade besteet. Ech
weisen do nach eng Kéier op
d’Aussoe vum Här Dubs hin, déi
ech virdru virgelies hunn. Mir wël-
len de Schoulen et erméigleche fir
ze kucken, dass se kënne feststel-
le wou hir Elève stinn.

Déi Schüler déi op Septième era-
kommen an déi eng Datz hu well se
eng Lacune hunn nom éischten Tri-
mester, an engem oder méi Haapt-
fächer, déi kréien den Appui obli-
gatoire am zweeten Trimester. Dat
ass elo ugelaf. Dat gëtt selbstver-
ständlech och évaluéiert fir ze
kucken ob dat de richtege Wee
ass. Well d’Schüler déi eng Lacune
hunn, déi muss ee jo geziilt ënner-
stëtzen, an dat kann net exklusiv
während dem Unterricht stattfan-
nen.

Wat de Recrutement vum Person-
nel enseignant ubelaangt, sou
muss ech soen dass mer och do
Progrèsë gemaach hunn am
Recrutement vum Secondaire a
vum Secondaire technique. Mir
hunn a verschiddene Fächer nach
ëmmer Pénurie, mä mir hunn an
anere Fächer ze vill Kandidaten,
wéi beispillsweis an der Biologie
oder an der Geschicht, mä mir
hunn insgesamt besser rekrutéiert.
Dat ass och dodrop zréckzeféie-
ren, well mer eng zweet Sessioun
ageféiert hu fir ze rekrutéieren, déi
am Februar gemaach gëtt. An och
dat huet positiv Resultater bruecht.

Elo méi spezifesch am Secondaire
technique e puer Punkten, déi ech
wëll erausgräifen. Do wëll ech
mam Préparatoire ufänken. De
Préparatoire ass als Système mo-
dulaire opgebaut ginn an et gëtt
mer elo gesot, ech wéilt deen of-
schafen oder ghettoiséieren. Mir hu
leider misse feststellen, dass et
Kanner gëtt déi am Système modu-
laire einfach net matkommen. An
dat sinn déi Kanner, déi dann op
Sankt Vith gaange sinn an deenen
do gehollef ginn ass.

■ Une voix.- A gutt gehollef!

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Ech hu mer d’Fro gestallt:
Wat maache se zu Sankt Vith wat
mir net maachen? Dofir sinn ech
dohinner kucke gaangen. A wat
maachen déi? Déi huelen déi Kan-
ner déi wierklech extrem Schwie-
regkeeten hunn an eng Klass. Well
wat ass den Désavantage beim
Système modulaire? Beim Système
modulaire hunn d’Kanner kee Klas-
severband a si hu keng Referenz-
persoun. An dat si besonnesch déi
Kanner, déi doheem schonn oft net
eng Referenzpersoun hunn, déi
doheem oft net ee Raum hu mat
deem se sech kënnen identifizéie-
ren. An och déi Klasse ginn éva-
luéiert. Ech war dat kucken an ech
muss Iech soen, et war do eng
Classe à enseignement fondamen-
tal vu Kanner déi net méi schoul-
flichteg sinn. Déi hu mech gefrot,
däerfe mer d’nächst Joer erëm-
kommen? Dat wäerten ech als
Succès fir déi Kanner déi déi
gréisste Schwieregkeeten hunn an
déi gären an d’Schoul ginn.

En anere Gradmesser ass och den
Absentéisme scolaire. An deene
Klassen ass e ganz niddreg, well
d’Kanner freeë sech drop fir an en-
gem Grupp zesummen ze sinn. An
dat ass den Avantage wann een

där Formatiounen huet. Mir hunn
och do e Plan-cadre fir déi Klassen
ausgeschafft, well bis elo war et
esou dass déi Kanner da kee
Choix haten an eng Partie vun hin-
nen hu missen an d’Ausland goen.
Elo kënne mer hinnen hei awer,
Gott sei Dank, dat mat op de Wee
gi wat se brauchen.
Mir haten hei, Här President, eng
Debatt iwwert d’Integratioun vun
den Auslännerkanner. Mir hunn
eng Motioun ugeholl vu 24 Punk-
ten. Do war ee Punkt dran, dass
d’Formatioune sollen op Fran-
séisch ugebuede ginn. Där Forma-
tioune gëtt et eng Rei an der Be-
ruffsausbildung a mir hunn elo e
Règlement grand-ducal an Ausaar-
bechtung fir de Régime du techni-
cien an de Régime technique och
an de Sproochen ze moduléieren.
D’Erléiere vun der Sprooch ass
nämlech fir eis Schüler all en Atout.
Et däerf awer net fir eng Rei vun
hinnen en Obstacle gi fir iwwer-
haapt zu engem Ofschloss ze kom-
men. A fir déi ass dat esou ge-
duecht. Dat gëllt selbstverständ-
lech awer net fir de Secondaire.
Ech hat och Elterevertrieder bei mir
déi gesot hunn, mir missten de
Kanner et erméiglechen ouni Fran-
séisch de Secondaire ze maachen,
oder als Niewefach. Dat geet awer
net an engem Land wou Fran-
séisch d’Sprooch vun der Adminis-
tratioun ass, d’Sprooch vun der Ju-
ridictioun. Menger Meenung no
leeschte mer do de Kanner keen
Déngscht an ons selwer och keen,
esou dass mer am Secondaire
mussen op en héije Sproochen-
niveau pochen, mä am Secondaire
technique musse mer d’Sprooche
moduléieren.
Am Secondaire technique ass
beispillsweis eng nei Divisioun
ageféiert ginn, fir dass een en Of-
schloss ka maachen am Kader vun
der Technique générale an der In-
formatik, well et wichteg ass dass
mer och do Leit ausbilden. Wat 
d’Beruffsausbildung ubelaangt,
esou sinn eng ganz Partie Forma-
tiounen dobäi komm, wéi zum
Beispill d’Aide en pharmacie, de
Bauschlässer, de Fachinformatiker.
Och do huet sech eppes gedoen.
D’Zuel vun den CATPen am Hand-
wierk, déi stagnéiert am Moment,
wat wierklech bedauerlech ass. Mä
d’Zuel vun den CATPen - an dat
ass erfreelech, an et soll een och
déi positiv Punkte ervirhiewen - an
der Industrie, am Commerce an an
der Hôtellerie geet insgesamt an
d’Luucht. Ech nennen Iech do just
zwou Zuelen: 1999 waren et der
387 déi en CATP kruten, am Joer
2002 waren et der 516. Dat mécht
eng Progressioun vun 33% aus.
Dat ass awer e positiivt Zeechen,
wat ech hei wollt ervirsträichen.
Wat de Secondaire ubelaangt wëll
ech soen, dass mir jo d’Gesetz ge-
stëmmt hunn iwwert d’Division
supérieure, an déi Reform huet elo
op Quatrième ugefaangen. Do si
scho Programmer reforméiert ginn
an duerno kënnt et dann op 
d’Troisième.
Fir de Secondaire wëll ech soen,
dass mir eng Enquête gemaach
hunn an et ass gefrot gi mir solle
kucke wat d’Schüler no der Pre-
mière géife maachen. Déi Enquête
ass amgaangen. De Schlussbe-
richt ass amgaange gemaach ze
ginn. Do gëtt et eppes, wat am
Ausland Studienabbrechquote
heescht (SAQ). Dat wëllt soe wéi
vill Schüler vun deenen, déi op Pre-
mière erauskommen, an enger
éischter Zäit hir Studien ofbrie-
chen. Déi Quot läit a Frankräich an
an Éisterräich bei 41%, a België
bei 40%, an der Schwäiz bei 27%
an zu Lëtzebuerg bei 10%. Dat
heescht also, dass ons Schüler, déi
et fäerdeg bréngen op der Pre-
mière erauszekomme mat engem
Premièresdiplom, géintiwwer deem
wat gesot gëtt, gutt op d’Univer-
sitéit virbereet sinn, well mir do
manner Leit hunn déi hir Studien
ofbriechen. Dat schwätzt fir de Se-
condaire.
„Et sinn der och vill manner“ gëtt
gesot, mä wat notzt et ons 80% Ba-
chelieren ze hu wéi se a Frankräich

wollten dru kommen, wann déi et
iwwerhaapt net fäerdeg bréngen
Etudes universitaires ze maachen.
Dat si Frustratiounen. Dat ass dene
Jonken eppes virgegaukelt, wat se
awer net kënnen erreechen. Ech
hunn da léiwer dass mir d’Schüler
gutt drop preparéieren an dass se
dat da kënne maachen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Mada-
me Minister, déi aner Länner hunn
awer trotzdeem vill méi héich Zuele
vun Universitéitsofschlëss.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Well insgesamt hir Popula-
tiounsconfiguratioun eng aner ass,
well se manner Immigratioun hunn.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ah, 
tiens!

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Ma jo - ech hunn dat am
Ufank gesot - d’Eltere vun 33% vun
de Kanner hunn net méi wéi de
Primärofschloss. Dat sinn awer
keng Lëtzebuerger Kanner. Et kann
een also net déi Schlëss esou zéi-
en. Et wier interessant ze kucken,
wann een d’Populatioun insgesamt
hëlt, wéi vill Kanner, déi duerch de
Lëtzebuerger Schoulsystem ginn,
net nëmme Lëtzebuerger, dono zu
engem Ofschloss kommen. Dann
huet een, wann een dann herno
just déi Populatioun hëlt, eng Ver-
gläichsméiglechkeet.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Huet PISA dat net gemaach?

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- PISA test déi 15-jähreg
Kanner an do si mir nach wäit vun
der Universitéit ewech.

Dëst sinn nëmmen e puer Punkten,
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, vun enger ganzer Rei vu
Moossnamen déi amgaange sinn
ëmgesat ze ginn oder déi ëmgesat
ginn. Et ass nämlech um Terrain
wou et sech mécht an net a grous-
sen Debatten. Am Beräich vun den
Technologien - do ass haut net
driwwer geschwat ginn, well jidd-
feree seet do leeft jo alles gutt - ass
beispillsweis e Portail d’entrée fir
all déi Interesséiert un der Schoul
geschafe ginn, „my School!“, deen
excellent ass an deen ech Iech
gären iwwerreechen.

Mir haten ee Problem, mir haten
net genuch Données statistiques
iwwert d’Lëtzebuerger Schoul. Mir
konnten och d’Carrière vun de
Schüler net verfollegen, well d’Ge-
setz iwwert d’Protection nominative
des données ons dat net erlaabt
huet. Dofir hu mer awer e Règle-
ment grand-ducal geholl, deen ons
elo déi Etüden erlaabt fir d’Kanner
am Eenzelnen ze kucken. Dofir hu
mir et och elo emol fäerdeg 
bruecht an engem éischte Jet, mä
et ass net komplett, d’Chiffres-clés
vun der Education nationale ze 
publizéieren.

Weider hunn ech an deene leschte
Wochen am Ministère en Observa-
toire statistique geschafen deen
och d’Qualitéit vum Enseignement
soll mat préifen, wou och Leit vun
anere Ministèrë mat dobäi sinn.
Dës konkret Schrëtt konnten nëm-
men dank dem Asaz gemaach gi
vu ganz ville Leit um Terrain a vun
Enseignanten déi all Dag um Ter-
rain schaffen an oft ënner schwie-
rege Bedingungen dat maachen.

Et ginn nach eng Rei Punkte wou
ech net esou virukomme wéi ech
mir dat géif wënschen. Dat sinn ef-
fektiv d’Programmen, mä ech hunn
de Programmkommissiounen elo
vun der leschter Rentrée u méi
Moyenë gi fir d’Haaptfächer. Et
sinn och Fächer wéi beispillsweis
d’Chimie, do geschitt enorm vill.

Den nächsten Dënschdeg gëtt do
en neie Chimiesprogramm fir de
Secondaire virgestallt. Ech muss
Iech soen, et ass formidabel wat
do virgestallt gëtt. Mä allgemeng
sinn ons Programmen nach ëmmer
ze vill iwwerlueden. Virun allem iw-
werlaaschte mir ons Kanner mat
Faktewëssen a si hunn net genuch
Zäit dann ze kucke wéi een dat
Wëssen applizéiert. Och komme
mir, wat d’Infrastrukturen ube-
laangt, net esou viru wéi ech mir
dat géif wënschen.

Et ass also weider mat vill Aarbecht
ze rechnen an ech maachen déi
Aarbecht och weider mat Gedold,
dat ass wouer, awer och mat Deter-
minatioun. De Konfuzius huet ge-
sot: „Wer in seinem Staate Ord-
nung schaffen will, der gehe in sei-
ne Stadt. Wer in seiner Stadt Ord-
nung schaffen will, der gehe in sei-
ne Straße. Wer in seiner Straße
Ordnung schaffen will, der gehe in
sein Haus. Dort beginne er Ord-
nung zu schaffen.“ Genee dat sinn
ech amgaange säit Méint a Joren
ze maachen. Ech hunn eben eng
Partie Mesuren an d’Weeër geleet
fir dass sech ëm d’Kanner gekëm-
mert gëtt a fir dass d’Schoul méi
gerecht gëtt.

Ech mengen, dass een awer nieft
där alldeeglecher Aarbecht, déi
wichteg ass, och muss an d’Zu-
kunft kucken. Duerfir hunn ech Ori-
entatiounsdokumenter ausschaffe
gelooss am Ministère iwwer fol-
gend Sujeten. Mir brauchen en all-
gemengt Schoulgesetz hei zu Lët-
zebuerg, well mir haten nëmme
Schoulgesetzer par ordre d’enseig-
nement getrennt. Mir hunn do mat
alle Partner geschwat fir d’Missiou-
ne vun de Schoulen an d’Missiou-
ne vun de Partner kënne mat hire
Finalitéiten ze definéieren. Ech wier
frou, Här President, wann Är Edu-
catiounskommissioun sech géif
mat deem Orientatiounsdokument,
éier et zu engem Projet de loi
kënnt, auserneesetzen. Ech iwwer-
reechen Iech dat fir et virun ze ginn
un d’Educatiounskommissioun.

Dann d’Reform vum Schoulgesetz
vun 1912. Do hunn ech mat de
Schoulpartner geschwat an et wa-
ren 11 Sitzungen am Ministère fir
um Schoulgesetz vun 1912 ze
schaffen. Och do hu mir elo en Ori-
entatiounsdokument an ech wéilt
och, Här President, dass Är Kom-
missioun sech domat géif aus-
erneesetzen. Och do géif ech Iech
deen Document d’orientation wël-
len iwwerreechen.

Da wollt ech soen, dass déi suc-
cessiv Regierunge säit 1945, well
d’Texter fir d’Beruffsausbildung si
vun 1945, gesot hu si géifen d’Be-
ruffsausbildung gären adaptéieren,
mä dat ass net geschitt. Ech hunn
elo en Orientéierungspabeier,
deen an der Tripartite Formation
professionnelle mat de Chambres
professionnelles mat de Syndikater
schonn diskutéiert ginn ass. Och
heizou wëll ech Iech e Pabeier vir-
leeën.

(Mme le Ministre Anne Brasseur
dépose trois documents d’ori-
entation)

Ech hunn awer och nach aner Ge-
bitter wou d’Aarbechte vill méi wäit
fortgeschratt sinn, wou ech Iech ka
Gesetzesprojeten déposéieren.

3. Dépôt de trois projets
de loi
Dat eent ass, fir dass ons Post-
primärschoule vill méi autonom
kënne fonctionnéieren, dass se do-
fir d’Moyenë kréien an dass se do-
fir déi néideg Strukture kréien, wou
och d’Rôlë vun deenen eenzelne
Partneren definéiert ginn, fir dass
mir eng manner zentralistesch
Pädagogik kréien, mä mir de Ge-
baier awer d’Méiglechkeet ginn dat
vill méi an Autonomie mat hirer
Communauté scolaire ze maa-
chen. Dofir wëll ech e Gesetzes-
projet déposéieren.

- Projet de loi 5092 portant organi-
sation des lycées et lycées tech-
niques

Da wollt ech e Gesetzesprojet dé-
poséieren iwwert de Recrutement
vun den Enseignanten. Dat ass ep-
pes méi Technesches, well do
musse verschidde Procéduren
ugepasst ginn. Och deen Dépôt
maachen ech.

- Projet de loi 5091 modifiant la loi
modifiée du 10 juin 1980 portant
planification des besoins en per-
sonnel enseignant de l’enseigne-
ment postprimaire

An da wëll ech zum Schluss e Pro-
jet de loi déposéieren iwwert
d’Schafe vun engem Lycée zu Réi-
den. Dat ass net de Bauprojet, mä
hei ass et d’Kreatioun vum Lycée,
well ech mengen dass et gutt ass,
dass mir dat am Virfeld maachen,
well dat nach kann eng Incidence
hunn. Och dee Projet wëll ech hei
déposéieren.

- Projet de loi 5090 portant création
d’un établissement d’enseigne-
ment secondaire à Redange/Attert

4. 4915 - Débat d’orien-
tation sur l’étude PISA
(Program for Internatio-
nal Student Assess-
ment) réalisée dans 
les pays de l’OCDE (sui-
te)
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et sinn nach eng ganz Par-
tie Motiounen déposéiert ginn an et
sinn och eng Partie Froe gestallt
ginn, mä ech mengen dass ech
awer unhand vu mengen Ausféie-
rungen op ganz villes geäntwert
hunn.

Eppes wat ech net ugeschnidden
hunn ass dat vum Tronc commun,
mä do hat ech schonn eng Kéier
hei op dëser Tribün gesot dass 
d’Regierung net denkt an déi Rich-
tung am Moment ze goen. Ech
weess net, ob dat dono eng Kéier
geschitt an ech wëll och do op
d’Ausso vum Här Dubs hiweisen.
Wann ee vun enger Additiv-
Gesamtschoul schwätzt a vun en-
ger Integrativ-Gesamtschoul, dann
hunn ech effektiv domadder Pro-
blemer.

Wat d’Motiounen insgesamt ube-
laangt: Do hu mer eng éischt Mo-
tioun vum Här Garcia, wou hien
eng ganz Partie Punkten opwerft,
wou mir schonn deelweis amgaan-
ge sinn, och Punkte wou ech do-
mat d’accord sinn, mä et sinn awer
och eng Partie Punkten dran déi
ech net kann unhuelen, wou mir
wierklech net enger Meenung sinn.
Dofir géif ech der Chamber pro-
poséieren déi ofzelehnen.

Déi zweet vun der LSAP géif ech
och Iech recommandéieren ofze-
lehnen. Si froen, dass een den En-
seignement précoce an alle Ge-
menge soll generaliséieren. Bis
2005 soll dat och geschéien. Dass
een aner Kompetenzopdeelunge
soll tëschent de Ministèrë maa-
chen. Dës Regierung huet sech
esou organiséiert wéi se mengt
dass dat am beschten ass. Mir fue-
ren excellent domat. Och dat, men-
gen ech, kann ech wierklech net
unhuelen. Ech géing Iech bieden
och déi ofzelehnen.

Déi drëtt ass erëm eng vun der 
LSAP iwwert d’Offer vun der
Pédagogie de la deuxième chan-
ce. Déi Offer besteet. Et ass rich-
teg, mir bauen net eng Schoul wou
mir déi all dra maachen, déi keen
Schoulofschloss hunn, well dat
wier jo d’Ghettoiséierung, mä mir
hunn op enger ganzer Partie
Schoulen eng Pédagogie vun der
deuxième chance, sou dass déi
Offer besteet, sou dass ech déi
Motioun net kann unhuelen, mä mir
sinn natierlech gäre bereet awer
mat de Resultater heihinner ze
kommen.

Wat déi véiert Motioun ubelaangt,
do geet et ëm en Enseignement
différencié an eng Prise en charge
vun alle Kanner. Dat ass an der
Ecole publique, domat hunn ech
kee Problem, mä ech denken net
dru fir de Projet de loi iwwert d’Pri-
vatschoulen zréckzezéien. Dat ass
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eng Décisioun vun der Regierung
an et ass dann un der Chamber
dee Moment heiriwwer ze dé-
libéréieren an et ass dann un der
Chamber hir Décisioun ze huelen.

Bei der Motioun 5 gëtt gefrot - dat
ass déi vun deene Gréngen -, fir en
Tronc commun progressif anzeféie-
ren.

■ Des voix.- Et ass déi vum Här
Urbany.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Pardon, dat ass d’Motioun
vum Här Urbany, mä si ass vun
deene Grénge mat ënnerschriw-
wen, fir en Tronc commun ze ën-
nerstëtzen. Ech sinn der Meenung,
dass een dat soll oflehnen.
D’Motioun 6 déi vun der Madame
Durdu déposéiert ginn ass huet
eng ganz Partie vu Punkten déi
wierklech an der Kommissioun och
diskutéiert an opgestallt gi sinn. All
déi Punkte si Punkte wou ech men-
gen, dass et konkret Schrëtt sinn
déi ons Schoul virubréngen.

(Interruption et brouhaha géné-
ral)
Dofir bieden ech déi unzehuelen.
An der Motioun 7, dat ass eng vum
Här Colombera, ënnerschriwwe vu
senge Fraktiounskolleegen, geet
zum Beispill Rieds iwwer alternativ
Pédagogie an der öffentlecher
Schoul. Ech sinn der Meenung: An
der öffentlecher Schoul solle mir an
eng Richtung goen. D’Schoul ass
keen Experimentéierfeld. Et sinn
nach aner Punkten dra mat deenen
ech mech net kann d’accord er-
klären. Dofir bieden ech d’Cham-
ber och déi ofzelehnen.
An der Motioun 8 geet et ëm 
d’Kompetenzen, iwwert d’Organi-
sation scolaire am Précoce, Pré-
scolaire, Primaire, esou wéi dat
sech am Enseignement postpri-
maire mécht, andeem een e Pool
national vun Enseignantë mécht.
Hei geet et awer ëm méi wéi d’Or-
ganisatioun vum Enseignement.
Hei geet et wierklech och ëm d’Ge-
mengenautonomie. Dat ass awer
ze kucken am Kader vun der Defi-
nitioun vun den Obligatiounen, de
Rechter an de Flichte vun de Ge-
mengen. Ech fannen, dat dépas-
séiert dësen Débat. Dofir géif ech
Iech och bieden dat heiten ofzeleh-
nen.
Dann déi vum ADR déi soen, dass
de Volume vun der Tâche vum En-
seignant soll eropgesat ginn. Och
dozou kann ech mech net bereet
erklären. Och déi lehnen ech of.

(Interruption)
Da wollt ech soen, dass déi Etüd
PITA, déi Etude comparative vun
der OCDE, elo guer net méi esou li-
belléiert ass, well do hunn net
genuch Länner matgemaach. Déi
Etüd PITA ass elo eng Evaluatioun
iwwert d’Qualité des enseigne-
ments. Et ass also haut eng aner
Etüd. Dee Libellé hei ass net rich-
teg, dofir muss ech dat och ofleh-
nen,...

(Interruptions diverses)
...dat wëll ech dem Här Colombera
soen, mais par ailleurs hu mir net
genuch Leit an onsem Ministère -
Dir fannt jo ëmmer mir wieren zu ze
vill am Statsapparat -...

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Net méi genuch gudder da vläicht.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Net genuch gudder? Also
do wëll ech mech schützend virun
all meng Beamte stellen. Ech muss
soen, et ass eng Freed mat hinnen
ze schaffen. Et ass Är Apprécia-
tioun, dass Dir verschidde Leit aus
dem Ministère net gutt fannt. Ech
op jidde Fall fir mäin Deel kann dat
net esou hei stoe loossen.

(Interruptions)

Mä ech muss Iech soen: Ech muss
déi dote Motioun oflehnen, well mir
dat net kënnen esou duerchzéien.
Da steet och eppes do iwwert

d’Tâche am Secondaire, wou mir
sollen op 22 Stonnen eropgoen.
Och domat kann ech net d’accord
sinn. Et ass net mat engem Fieder-
stréch hei an der Chamber wou
een esou eppes stëmmt. Dat sinn
déi Remarken, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, déi ech
wollt maachen.

Hei koum nach déi Zwieleft, dass
een...

(Interruptions)

...méi eng grouss Flexibilitéit a Per-
méabilitéit vun de Strukture soll
zouloossen. Wann ee mir kann de-
finéiere wat et ass wier ech d’ac-
cord, mä ech wëll näischt méi un-
huele wat ech duerno virgehale
kréien. Well ech kann nëmmen dat.
maachen, wat ech verstinn. An et
ginn heiansdo Saachen, déi ech
wierklech net verstinn an dofir re-
commandéieren ech der Chamber
dat doten net unzehuelen.

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et sinn elo ganz
vill Moossnamen an Aktiounen op-
gezielt ginn, déi scho konkret ëm-
gesat gi sinn oder déi amgaange
sinn ëmgesat ze ginn. Déi si wich-
teg fir d’Lëtzebuerger Schoul, fir
dass mir an onser Schoul kënnen
de Missioune gerecht ginn.

Mir sinn an der leschter Zäit e ganz
gutt Stéck virukomm mam Engage-
ment vun alle Partner. Et geet ëm
den Asaz vu jidderengem an ech
héiere wéi vill gutt Aarbecht op
ganz ville Plaze geleescht gëtt. Hei
ass ze vill dat Negatiivt ervirge-
strach ginn, och dat Positiivt muss
een ervirsträichen, well et si Leit
déi um Terrain all Dag ganz gutt
Aarbecht maachen. Ech muss Iech
soen, wat mech encouragéiert, dat
ass dass ech ëmmer vu méi Leit
héieren: Enseignanten, Elteren a
Schüler déi eng Hand mat upake fir
dass et an déi Richtung, déi ech
ugezeechent hunn, viru bougéiert.

An der rezenter Etüd „Les valeurs
au Luxembourg“ ass gefrot ginn,
wéi vill Vertrauen d’Lëtzebuerger a
verschidden Institutiounen hunn. Et
ass constatéiert ginn, dass vu 16
Institutiounen d’Schoul op der
véierter Plaz läit. D’Leit nennen u
véierter Plaz d’Schoul, wou se Con-
fiance dran hunn. 64% vun deene
Befrote soten si hätte Vertrauen an
onse Schoulsystem. Ech fir mäin
Deel, Här President, wéilt haut dës
positiv Note huelen als en Encou-
ragement fir op deem Wee weider
ze goen, deen ech ageschloen
hunn.

Ech soen Iech villmools merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Mme
Brasseur.

Motions

Mir kommen dann elo zu de
Motiounen an zur Ofstëmmung vun
de Motiounen. D’Motioun 1 ass
d’Motioun déi déposéiert ginn ass
vum Här Robert Garcia.

Wëll dozou nach een eppes soen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Da komme mer zur Ofstëmmung
vun der Motioun 1.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 33
Nee-, 19 Jo-Stëmmen a 7 Entha-
lungen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Jos Scheu-
er), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-
Pierre Klein), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M. Ca-
mille Gira);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert (par Mme Nelly
Stein), Ady Jung, Nico Loes (par
M. Lucien Weiler), Paul-Henri 
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar (par Mme
Ferny Nicklaus-Faber), Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Jean-Marie Halsdorf), Mar-
co Schank, Jean Spautz (par M.
Paul-Henri Meyers), Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz (par M.
Lucien Clement), Fred Sunnen, 
Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. 
Claude Meisch), MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas (par M. John Schummer),
Paul Helminger (par M. Xavier 
Bettel), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel (par
Mme Agny Durdu), MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
Alexandre Krieps), John Schum-
mer et Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen (par M. Aly Jaerling), 
Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Da komme mer zur Motioun 2 vun
der Mme Delvaux. Gëtt näischt méi
dozou gesot?

(Négation)

Mir kommen dann zur Ofstëm-
mung.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 2 ass ofgelehnt mat 32
Nee-, 19 Jo-Stëmmen a 7 Entha-
lungen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Jeannot
Krecké), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Mars Di Bartolomeo), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
Robert Garcia);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert (par M. Paul-Henri
Meyers), Ady Jung, Nico Loes (par
M. Lucien Clement), Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par Mme Nelly Stein), Marco
Schank, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz (par M. Fred Sunnen),
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. 
Claude Meisch), MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas (par M. John Schummer),
Paul Helminger (par M. Emile 
Calmes), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel (par M.
Théo Stendebach), MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
Alexandre Krieps), John Schum-
mer et Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen (par M. Aly Jaerling), 
Jacques-Yves Henckes, Aly 

Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Mir kommen zur Motioun 3 vun der
Mme Delvaux.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

D’Motioun 3 ass ofgelehnt mat 33
Nee-, 22 Jo-Stëmmen a 4 Entha-
lungen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Jeannot
Krecké), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Mars Di Bartolomeo), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Gast Gibéryen, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M. 
Camille Gira);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, 
Norbert Haupert (par M. Paul-Henri
Meyers), Ady Jung, Nico Loes (par
Mme Ferny Nicklaus-Faber), Paul-
Henri Meyers, Mmes Marie-Josée
Meyers-Frank, Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer (par M.
Marco Schank), Marco Schank, 
Jean Spautz (par Mme Nelly Stein),
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas
Strotz (par M. Lucien Clement),
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. 
Claude Meisch), MM. Jeannot Bel-
ling (par M. Emile Calmes), Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile Cal-
mes, Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas (par M. John Schummer),
Paul Helminger (par M. Xavier 
Bettel), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel (par M.
Théo Stendebach), MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
Alexandre Krieps), John Schum-
mer et Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean 
Colombera, Fernand Greisen (par
M. Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes et Aly Jaerling.

Mir kommen zur Motioun 4, déi och
vun der Mme Delvaux abruecht
ginn ass.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

D’Motioun 4 ass ofgelehnt mat 35
Nee-, 20 Jo-Stëmmen a 5 Entha-
lungen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Jeannot
Krecké), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

M. Jean Colombera;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
Robert Garcia);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert (par Mme Nelly
Stein), Ady Jung, Nico Loes (par
M. Paul-Henri Meyers), Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Marco Schank), Marco
Schank, Jean Spautz (par M. Lu-
cien Clement), Mme Nelly Stein,
MM. Nicolas Strotz (par M. Lucien
Weiler), Fred Sunnen, Lucien 
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Clau-
de Meisch), MM. Jeannot Belling
(par M. Xavier Bettel), Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas (par M. John Schummer),
Paul Helminger (par M. Emile Cal-
mes), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel (par M.
Théo Stendebach), MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par
Mme Agny Durdu), John Schum-
mer et Théo Stendebach;

M. Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling et Jean-
Pierre Koepp.

Mir kommen zur Motioun 5 vum Här
Serge Urbany.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

D’Motioun 5 ass ofgelehnt mat 31
Nee-, 6 Jo-Stëmmen an 20 Entha-
lungen.

Ont voté oui: MM. François
Bausch, Robert Garcia, Camille 
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener (par M. Camille Gira);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Fred Sun-
nen), Jean-Marie Halsdorf, Ady
Jung, Nico Loes (par M. Paul-Henri
Meyers), Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M.
Laurent Mosar (par Mme Ferny
Nicklaus-Faber), Mme Ferny 
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Marco Schank), Marco
Schank, Jean Spautz (par Mme
Nelly Stein), Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz (par M. Lucien 
Clement), Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. 
Xavier Bettel), MM. Jeannot Belling
(par M. Claude Meisch), Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile 
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas (par M. John Schum-
mer), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Jean-Paul Rippinger, 
Marco Schroell (par M. Alexandre
Krieps), John Schummer et Théo
Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Jean-
not Krecké), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Mars Di Bartolomeo), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Mir kommen zur Motioun 6 vun der
Mme Agny Durdu.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

D’Motioun 6 ass ugeholl mat 33
Jo,- 8 Nee-Stëmmen an 19 Entha-
lungen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert (par M. Paul-Henri
Meyers), Ady Jung, Nico Loes (par
Mme Nelly Stein), Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par Mme Ferny Nicklaus-Faber),
Marco Schank, Jean Spautz (par
M. Lucien Clement), Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz (par M.
Lucien Weiler), Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Xa-
vier Bettel), MM. Jeannot Belling
(par M. Claude Meisch), Xavier
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Bettel, Niki Bettendorf, Emile Cal-
mes, Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas (par M. John Schummer),
Paul Helminger (par M. Jean-Paul
Rippinger), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell (par M. 
Alexandre Krieps), John Schum-
mer et Théo Stendebach.

Ont voté non: Mme Maggy Nagel
(par M. Théo Stendebach);

M. Jean Colombera;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
Robert Garcia);

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Jean-
not Krecké), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Mir kommen zur Motioun 7 vum Här
Colombera.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

D’Motioun 7 ass ofgelehnt mat 45
Nee-, 7 Jo-Stëmmen a 5 Enthalun-
gen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert (par Mme Nelly
Stein), Ady Jung, Nico Loes (par
M. Paul-Henri Meyers), Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par Mme Ferny Nicklaus-Faber),
Marco Schank, Mme Nelly Stein,
MM. Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. 
Xavier Bettel), MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas (par M. John Schummer),
Paul Helminger (par M. Claude
Meisch), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel (par M.
Théo Stendebach), MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
Alexandre Krieps), John Schum-
mer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Marc Zanussi), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia

Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Robert Garcia, Camille 
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener (par M. Robert Garcia).

Mir kommen zur Motioun 8 vum Här
Colombera.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

D’Motioun 8 ass ofgelehnt mat 37
Nee-, 7 Jo-Stëmmen an 13 Entha-
lungen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement, 
Jean-Marie Halsdorf, Ady Jung, 
Nico Loes (par M. Paul-Henri 
Meyers), Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M.
Laurent Mosar (par Mme Ferny
Nicklaus-Faber), Mme Ferny Nick-
laus-Faber, MM. Patrick Santer (par
M. Marco Schank), Marco Schank,
Jean Spautz (par Mme Nelly Stein),
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas
Strotz (par M. Fred Sunnen), Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. 
Claude Meisch), MM. Jeannot Bel-
ling (par Mme Agny Durdu), Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile Cal-
mes, Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas (par M. John Schummer),
Paul Helminger (par M. Xavier 
Bettel), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Jean-Paul Rippinger, 
Marco Schroell (par M. Alexandre
Krieps), John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
Robert Garcia);

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Marc
Zanussi), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Alex Bodry), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi.

Mir kommen zur Motioun 9, déi och
vum Här Colombera abruecht ginn
ass.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

D’Motioun 9 ass ofgelehnt mat 52
Nee- a 7 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert (par M. Lucien Cle-
ment), Ady Jung, Nico Loes (par
M. Paul-Henri Meyers), Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Marco Schank), Marco
Schank, Jean Spautz (par Mme
Nelly Stein), Mme Nelly Stein, MM.
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. 
Claude Meisch), MM. Jeannot 
Belling (par M. Xavier Bettel), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas (par M. John Schum-
mer), Paul Helminger (par M. Jean-
Paul Rippinger), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Nagel
(par M. Théo Stendebach), 
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Alexandre Krieps),
John Schummer et Théo Stende-
bach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Jeannot Krecké), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
Robert Garcia);

M. Serge Urbany.

Mir kommen zur Motioun 10 vum
Här Colombera.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

D’Motioun 10 ass ofgelehnt mat 34
Nee- a 26 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Jeannot
Krecké), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert 
Garcia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
Robert Garcia);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, 
Norbert Haupert (par M. Paul-Henri
Meyers), Ady Jung, Nico Loes (par
Mme Nelly Stein), Paul-Henri 

Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Marco Schank), Marco
Schank, Jean Spautz (par M. Fred
Sunnen), Mme Nelly Stein, MM. 
Nicolas Strotz (par Mme Ferny
Nicklaus-Faber), Fred Sunnen, 
Lucien Weiler et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel (par M. 
Claude Meisch), MM. Jeannot 
Belling (par M. Xavier Bettel), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas (par M. John Schum-
mer), Paul Helminger (par M. Jean-
Paul Rippinger), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Nagel
(par M. Alexandre Krieps), MM. 
Jean-Paul Rippinger, Marco Schroell
(par Mme Agny Durdu), John
Schummer et Théo Stendebach.
Mir kommen zur Motioun 11 vum
Här Colombera.
Vote
Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.
D’Motioun 11 ass ofgelehnt mat 51
Nee- a 7 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.
Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, 
Norbert Haupert (par Mme Nelly
Stein), Ady Jung, Nico Loes (par
M. Lucien Clement), Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Marco Schank), Marco
Schank, Jean Spautz (par M. Paul-
Henri Meyers), Mme Nelly Stein,
MM. Nicolas Strotz (par M. Fred
Sunnen), Fred Sunnen, Lucien Wei-
ler et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel (par M. 
Xavier Bettel), MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas (par M. John Schummer),
Paul Helminger (par M. Claude
Meisch), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Jean-Paul Rippinger, 
Marco Schroell (par M. Alexandre
Krieps), John Schummer et Théo
Stendebach;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Jeannot Krecké), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
Robert Garcia);
M. Serge Urbany.

Elo komme mir un déi lescht Moti-
oun. Dat ass d’Motioun 12 vum Här
Scheuer.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat ass eng excellent.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Et
steet näischt dran.

(Hilarité)

Ech hunn net dierfte schreiwe wat
ech wollt.

■ Des voix.- Ah!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Scheuer, fuert esou weider. Elo
gi mer eppes gewuer.

Vote

■ M. le Président.- Déi fir 
d’Motioun si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 12 ass ofgelehnt mat 32
Nee-, 25 Jo-Stëmmen an enger
Enthalung.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Mars Di 
Bartolomeo), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Alex Bodry), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert 
Garcia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
Robert Garcia).

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, 
Norbert Haupert (par M. Lucien
Clement), Ady Jung, Nico Loes
(par Mme Nelly Stein), Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Marco Schank), Marco
Schank, Jean Spautz (par M. Fred
Sunnen), Mme Nelly Stein, MM. 
Nicolas Strotz (par Mme Ferny
Nicklaus-Faber), Fred Sunnen, 
Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. 
Claude Meisch), MM. Jeannot Bel-
ling (par M. Xavier Bettel), Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile 
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas (par M. John Schum-
mer), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell (par M. Alexandre
Krieps), John Schummer et Théo
Stendebach.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Domadder si mer um Schluss vun
eiser Sitzung ukomm. Mar de Moie
geet et ëm néng Auer weider mat
der Interpellatioun vum Här
Gibéryen  au sujet de la probléma-
tique du nombre important de faillites.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.19 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Mir kommen zur Interpellatioun
vum Här Gast Gibéryen iwwert 
d’Zuel vun de Failliten. D’Riedezäit
ass nom Modell 1 festgesat. Et sinn
ageschriwwe bis elo: déi Häre San-
ter, Krecké a Bettel. D’Wuert huet
den Interpellateur, den honorabe-
len Här Gast Gibéryen.

Interpellation de M.
Gast Gibéryen au sujet
de la problématique du
nombre important de
faillites

■ M. Gast Gibéryen (ADR), 
interpellateur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, nodeems
dass mer elo alleguer am Stau
stongen an elo hei si mam BTB…

(Interruptions diverses)

Ech hunn all Stau getraff, deen de
Moien am Süden ze treffe war,
schlussendlech dach awer iwwer
Fréiseng an d’Stad komm sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, praktesch vergeet keen
Dag ouni dass mer an den Dages-
zeitungen Annoncë musse liesen,
wou den X an d’Faillite gefall ass,
den Y de Bilan déposéiert huet an
den Z eng Faillite agesteet.

D’Zuel vun de Failliten ass an dee-
ne leschte Joren enorm geklomm.
Vill vun de Faillitë sinn ongewollt,
sinn d’Resultat vu wirtschaftlesche
Konsequenzen, schlechter Zah-
lungsmoral, Onwësse vu Betribs-
féierung an esou weider. Vill Faillitë
sinn awer och organiséiert, gewollt
a mat Absicht konstruéiert. Egal
ëm wat fir eng Faillite et sech han-
delt, et geet ëmmer ëm d’Schicksal
vu Leit an ëm d’Schicksal vu ville
Salariéën an hire Familljen. Et geet
awer och ëm vill Geld wat dem
Stat, de Sozialversécherungen, de
Fournisseure verluere geet. De 
finanziellen Impakt an d’mënsch-
lecht Schicksal ass enorm, a well
d’Zuel vun de Failliten an deene
leschte Jore staark geklomm ass
an doduerch vill méi Leit direkt an
indirekt betraff sinn, eis Regierung
awer nach praktesch iwwerhaapt
net op déi Situatioun reagéiert 
huet, hunn ech dofir den 22. Janu-
ar 2002 dës Interpellatioun iwwert
d’Problematik vun de Failliten hei
zu Lëtzebuerg ugefrot.

Ee Joer ass an der Zwëschenzäit
vergaangen an d’Regierung, esou
huet een zumindest d’Gefill, huet
opgrond vun dëser Interpellatioun,
zwar lues awer ëmmerhinn, uge-
faangen ze reagéieren. Bei der
Ufro vun dëser Interpellatioun hunn
ech als Intitulé festgehalen: 733
Failliten am Joer 2001 - origines,
causes, conséquences et conclu-
sions de cette évolution préoccu-
pante.

Erlaabt mer, Här President, dass
ech mengem Fraktiounskolleeg
Jacques-Yves Henckes merci
soen, dee mir bei der Preparatioun
vun dëser Interpellatioun, virun al-
lem wat de juristeschen Deel ube-
laangt, eng grouss Hëllef war.

Et heescht fir d’éischt eng Analys
vun der aktueller Situatioun maa-
chen.

D’Zuel vun de Failliten. 1997 hate
mir der 320 am Land, 1998 370,
1999 399, 2000 593, 2001 790,
2002 681. Et ass e luese Réckgang
do festzestellen. Et gesäit een,
dass d’Zuel vun de Faillitë sech an
de Joren 2000, 2001 an 2002, vis-
à-vis vun deenen dräi Joer virdun,
praktesch verduebelt huet. Et muss
een och feststellen, dass erstaun-
lech vill Faillitë bei Immobiliegesell-
schaften an am Grousshandel sinn
an dass dës zwou Gruppen och de
Gros vun der Progressioun aus-
maachen. Bei den Immobiliegesell-
schafte waren et 102 Failliten am
Joer 2000, 160 am Joer 2001 a bis
Oktober 2002 waren et der schonn
124. Beim Grousshandel waren et
der 144 am Joer 2000, 191 am 
Joer 2001 a bis Oktober 2002 wa-
ren et der 128.

Interessant ass och ze kucke wéi
dann den Taux de faillites am Ver-
glach mam Ausland an Europa
ass. An och hei steet Lëtzebuerg
un der Spëtzt vun de Failliten,
wann een de Prozentsaz vun de
Faillitë kuckt vis-à-vis vun deenen
zougeloossene Betriber. Lëtze-
buerg huet 4,1% vun de Betriber
déi a Faillitë falen, Schweden 3%, 
Éisträich 2,4%, Frankräich 2%, 
Däitschland 1,5%, Norwegen
1,4%, Holland 1,2%, Finnland 1%,
d’Schwäiz 1%, d’Belsch 0,9%, Dä-
nemark 0,9%, England 0,4%, Ita-
lien 0,3%, Portugal 0,2%, Griichen-
land 0,1% a Spuenien 0,03%.

Obschonn ee vläicht soe kann
dass hei zu Lëtzebuerg opgrond
vun deem eemolege wirtschaftlech
Boom vun deene vergaangene 
Joren och vis-à-vis vum Ausland
Rekordzuelen un neie Betriber ent-
stane sinn, esou beweist dës Sta-
tistik dach, dass hei zu Lëtzebuerg
vis-à-vis vun deenen aneren euro-
päesche Staten esou munches net
am richtege Lot ass.

Als Ursaach vun de Faillitë gëtt
uginn, dass e Mangel u Kapital fir
35% vun de Faillitë Schold wär, an
net genuch Wëssen an der Bran-
che 20%. Et en ze vill groussen
Optimismus ganz oft och gëtt trotz
regelméissege Perten an d’Hoff-
nung dass d’Geschäft sech trotz-
dem zum Gudde géif dréinen am-
plaz Schluss ze maachen, sollen
20% vun de Failliten ausmaachen.
Keng kloer a korrekt Kontabilitéit
mécht weider 20% vun den Ursaa-
che vun de Failliten aus.

D’Faillites frauduleuses oder d’Fail-
lites organisées maache statis-
tesch gesinn nëmme 5% hei zu
Lëtzebuerg aus, an der Realitéit
awer vill méi. Et gëtt geschwat vun
30%. D’Ursaach fir dës Differenz
ass virun allem dorop zréck ze féie-
ren, well bal keng Plaintë beim Par-
quet gemaach ginn, well déi Zort
vu Wirtschaftskriminalitéit hei zu
Lëtzebuerg bal net poursuivéiert
gëtt, wat ganz oft mat der Relatioun
Aarbecht an Indemnisatioun vum
Curateur ze dinn huet. Ech komme
spéider nach dorobber zréck.

Wéi vill Salariéë gi vun de Faillitë
betraff? Eng Faillite-Erklärung be-
deit fir dat an deem Betrib beschäf-
tegt Personal automatesch d’Opléi-
sung vum Aarbechtsvertrag. Nie-
went dem perséinleche Schicksal
vun de betraffene Persounen an 
hire Familljen, mussen déi Betraffe
ganz oft nach laang op hir ge-
schëllte Gehälter waarden. Ob-
schonns bei Dräivéierel vun de
Failliten nëmmen eng oder keng
Persoun beschäftegt ass, ass 
d’Zuel vun deenen duerch Faillite
betraffene Persounen dach ganz
grouss. Insgesamt hunn tëschent
1993 an 2001 9.348 Leit hir Aar-

becht duerch Faillite verluer. 4.809
Résidenten a 4.539 Frontalieren.

Här President, ech hu vun der Ad-
ministration de l’Emploi Statistike
kritt. Ech wëll déi net hei opzielen,
mä et wär awer vläicht interessant
wann een déi am Analytesche mat
der Quell vun der ADEM kéint pu-
blizéieren. Niewent de ville Leit déi
do hir Aarbecht verléieren ass och
d’Fro: Wéi vill Ausfall huet de Stat u
Steieren an un Enregistrement?

Op eng Question parlementaire
vum 5. Abrëll 2002 huet den Här Fi-
nanzminister mer geäntwert, op-
grond vu Réckstänn vun 10 Joer,
gekuckt vun 1991 bis 2002, ass
beim Gros vun de Faillitë vun de
leschten zéng Joer d’Opération de
liquidation nach net ofgeschloss -
op Prozedure kommen ech nach
méi spéit ze schwätzen - an dass
dofir déi definitiv Perte fir d’Stats-
keess nach net kéint chiffréiert
ginn. Pro Joer gëtt et keng Chiffe-
ren. Et ass also eng cumuléiert
Zomm iwwert déi zéng Joren, vun
1991 bis inklusiv 2002.

D’Zuel vun deene Failliten, bei dee-
nen de 15. Mee 2002 nach Réck-
stänn opstongen, ass 3.760 Failli-
ten déi also nach net ofgeschloss
sinn an déi sech opdeelen op
1.288 Sociétés anonymes an 2.472
S.àr.l.en. D’Zomm déi ausstong bei
der TVA war am Ganzen
269.911.592 Euro. Also 10,8, 10,9
Milliarden aler Lëtzebuerger Frang,
opgedeelt maachen d’S.A.en
105,7 Milliounen Euro aus an
d’S.àr.l.en 164,2 Milliounen Euro. Et
ass unzehuelen, dass de Stat de
Gros vun dësem Geld net méi era
kritt. Des Weidere sief bemierkt,
dass an dëse Chifferen d’Réck-
stänn vun de physesche Persou-
nen, respektiv anere Gesellschafts-
formen net mat berücksichtegt
sinn, well déi net disponibel sinn.

Här President, den Här Weiler.

■ M. le Président.- Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech wollt den Här
Gibéryen froen ob et net esou ass,
dass bei deene Chifferen, déi hie
virbréngt, déi der Statskeess ver-
luer gaange wären duerch déi Fail-
liten, déi Chiffere musse relativéiert
ginn an deem Sënn wou et sech
ganz oft hei net ëm effektiv ge-
schëllte Gelder handelt, mä ganz
oft ëm Taxatiounen, déi vun der
Verwaltung forfaitaire virgeholl gi
sinn, esou dass an der Realitéit,
wann een d’effektiivt Geschäftsvo-
lume vun deenen Entreprise ge-
kuckt hätt, et net zu deenen dote
Chiffere komm wier?

■ M. Gast Gibéryen (ADR), 
interpellateur.- Dat ass ganz rich-
teg, wat den Här Weiler seet, Här
President. Ech hunn dat a mengem
Text stoen a wär elo do drop komm.
Ech hunn och virdru gesot, dass
dat Chiffere sinn déi nach net ofge-
schloss si ginn. Ech kommen och
op déi Chifferen déi als ofge-
schloss gëllen, mä et ass ganz
richteg wat den Här Weiler seet,
dass dat och déi Taxen, d’Zënsen
an alles ass wat do ufält beinhalt.
Des Weidere sinn an dëse Chiffe-
ren och Réckstänn enthalen. Wat
d’Réckstänn bei den direkte Steie-
ren ubelaangt sief bemierkt, dass
hei d’Chifferen esouwuel fir d’Ge-
sellschafte wéi och fir d’physesch
Persoune virleien.

Insgesamt 5.154 Steierflichteger
hunn nach fir insgesamt 75,8 Mil-
liounen Euro oder 3 Milliarde Lëtze-
buerger Frang, opgrond vu Failliten
aus deenen zéng Joer, ausstoen.

Zum Zäitpunkt vum 15. Mee 2002
war dës Zomm vun 2.158.878 Euro
als definitiv Perte an der Steierver-
waltung festgehale ginn. All déi
aner Sue sinn nach net als definitiv,
déi kënnen nach agedriwwe ginn,
mä wéi gesot, dat sinn och Taxa-
tiounen déi do mat dra leien.

Wivill Ausfall fir d’Sozialverséche-
rung? Och bei der Sozialverséche-
rung ass d’Perte enorm grouss wat
d’Zomm vun de Kotisatiounen ube-
laangt, déi jo zumindest zur Hal-
schent vun de Salariéë bezuelt si
ginn an net un d’Sozialverséche-
rung ofgefouert si ginn. Dës Kotisa-
tioune ginn awer op de Kont vum
jeeweilegen Assuré imputéiert an
d’Keesse bezuelen déi entsprie-
chend Leeschtungen aus, wat och
richteg ass. Dat heescht, d’Ge-
samtheet vun den Assuréë kënnt
solidaresch fir déi net bezuelte Ko-
tisatiounen op.

An de Joren 1992-2002 sinn esou
fir insgesamt 67 Milliounen Euro,
oder 2,7 Milliarde Frang, geschëll-
te Kotisatiounen net un d’Sécurité
sociale ofgefouert ginn. De Centre
commun vun der Sécurité sociale
schreift a senge Konklusiounen:
„En effet une partie très faible de
ces cotisations est versée au Cen-
tre commun au moment de la clô-
ture de la faillite, qui s’effectue sou-
vent plusieurs années seulement
après sa prononciation.“

D’Géranten an d’Direktere vun den
S.A.en an S.àr.l.e sinn zwar per-
séinlech fir d’Extensioun vun der
Faillite haftbar, fir d’Scholde bei der
Sécurité sociale a fir d’Paiementer
vun de Steiere fir d’Salariéen, mä
dat Gesetz gëtt ganz selten uge-
wannt. Et muss dofir heifir gesuergt
ginn, dass d’Méiglechkeete vun
dësem Gesetz och konsequent
ausgenotzt ginn.

Eng aacht Iwwerleeung: Privilegie
fir de Salariéen hir Léin a Gehälter.
Op d’Zuel vun de Salariéen, déi
duerch eng Faillite hir Aarbechts-
plaz verluer hunn, sinn ech virdrun
agaangen. Hei wëll ech mech méi
mam Käschtepunkt beschäftegen
deen de Stat ze droen huet, wou 
hien opgrond vu gesetzleche 
Bestëmmungen dem Salarié déi
geschëlte Léin ausbezilt.

Wa mer an deemselwechten Zäit-
raum bleiwe vun 1992-2001, dann
huet de Stat heifir insgesamt 33,3
Milliounen Euro, oder 1,4 Milliarde
Lëtzebuerger Frang, Léin bezuelt.
Hei wëll ech och op e gewëssenen
Abus opmierksam maachen, wéi
elo kierzlech e Geriichtsuerteel be-
wisen huet, wou eng Gesellschaft,
déi dräimol Leit beschäftegt hat,
déi ni hei zu Lëtzebuerg present
war a wou elo bei der Faillite de
Lëtzebuerger Stat iwwert de Fonds
de Chômage, am Kader vum Su-
perprivileg, muss déi geschëlte
Léin ausbezuelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer also hi ginn a mir
zielen d’Pertë fir de Stat a Form vun
direkte Steieren, an der TVA, an
dem Lounausfall, an d’Kotisatioune
fir d’Sozialversécherung zesum-
men, esou mécht dat an engem
Zäitraum vun zéng Joer déi total
Zomm aus vu 446 Milliounen Euro,
oder ronn 18 Milliarde Frang, déi
gréisstendeels net méi ze récupe-
réiere sinn.

D’Konsequenze fir d’Betriber: E
weidere wichtegen an net ze ën-
nerschätzende Chiffer ass deen,
deen aner Betriber, déi zum Bei-
spill als Fournisseuren hir Rech-
nungen net bezuelt kréien, aus-
mécht. Hei gëtt et keng Chifferen,
awer dierft dës Zomm och enorm
héich leien. Mir sinn der Meenung,
datt et och wichteg wier fir an Zu-
kunft dës Perte, déi fir d’Betriber
entsteet, statistesch festzehalen.
Wann e Betrib an d’Faillite fält, 
kréien an der Regel d’Fournisseure
keng Sue méi ze gesinn, a wann
dach, da sinn dat vläicht e puer
Prozent vun deem wat aussteet.
Esou ginn dacks aner onschëlleg
Betriber a finanziell Schwiereg-
keete bruecht an eng Rei vun hin-
ne mussen herno deeselwechte
Wee an d’Faillite untrieden.

Opgrond vum Superprivileg fir
d’Léin vun de Salariéen an de Privi-
leg vum Stat an der Sozialver-
sécherung fir d’Steieren a Kotisa-
tiounen bleift de Fournisseuren an
der Regel näischt iwwreg, vu - et

dass virdru bewisen - datt de Stat
an d’Sozialversécherung schonn
de gréissten Deel net bezuelt 
kréien.

Bei der Prozedur vun de Faillitë ge-
säit déi aktuell Législatioun vir:
Wann e Betrib oder e Geschäfts-
mann seng Scholden net méi be-
zuele kann, dann intervenéiert 
d’Geriicht. Dat geschitt op Ufro
vum Betrib, vum Geschäftsmann
selwer, vun engem vu senge
Créancieren oder vum Procureur
hin. D’Geriicht décidéiert eng Fail-
lite.

Wann den Aktiv méi grouss ass wéi
de Passiv, da kann et zu enger
Gestion contrôlée kommen. Ass
dat net de Fall, ginn et zwou 
Méiglechkeeten, entweder kréien
d’Créancierë sech op e Konkordat
gëeenegt oder d’Faillite gëtt
schlussendlech liquidéiert.

Zwou Méiglechkeete bei de Pour-
suiten. De Curateur kontrolléiert al-
les wat d’Persoun oder d’Gesell-
schaft a Faillite bruecht huet. Jee
nodeem wéi d’Resultater si kënnen
d’Paiementer an irregulär Akten an-
nuléiert ginn. Et kann och e beruff-
leche Verbuet géint dës Persoun,
déi a Faillite ass, oder seng Repré-
sentantë verhaange ginn. Schluss-
endlech kann et zu enger Exten-
sioun vun der Faillite op d’Dirigen-
ten kommen oder d’Dirigente mus-
sen een Deel vun de Scholde sel-
wer droen.

D’Gestioun vun de Failliten. De Cu-
rateur spillt eng wichteg Roll bei
der Gestioun vun der Faillite. Hie
representéiert d’Faillite, hien infor-
méiert, hien aktéiert wat un Aktiva
do ass, wat d’Créancieren zegutt
hunn, hie reservéiert a probéiert ze
rette wat nach ze retten ass, hie 
liquidéiert, dat Ganzt ënnert der
Kontroll vum Juge commissaire. Zu
all deem gehéiert och, dass de Cu-
rateur festhale muss ob eng Faillite
frauduleuse virläit oder net. Säin
Aufgabegebitt ass also large a ver-
laangt vill vun him.

Mir maachen als ADR eng Rei vu
Propositioune fir de Failliten ent-
géint ze wierken.

D’Kapital verduebelen a blockéie-
ren.

1. D’Failliten duerch e Mangel u
Kapital. Meeschtens hunn d’Ge-
sellschafte genuch Kapital fir d’Ge-
sellschaft ze grënnen, mä si ver-
giessen d’Käschten déi an der
Ulafzäït ulafen. Zum Beispill muss
dat wat ee verkafe wëllt fir d’éischt
kaaft ginn. D’Personal muss be-
zuelt ginn, Ariichtunge mussen
ugeschaaft ginn an esou weider,
ier ee Recettë kritt. Dofir proposéie-
re mir, iwwerall do wou Personal
beschäftegt gëtt, d’Mindestkapital
vun der S.àr.l. an der S.A. ze ver-
duebelen, dat heescht vun haut
34.000 Euro op 68.000 Euro bei der
S.A. a vun 12.500 op 25.000 Euro
bei der S.àr.l. Ganz oft gëtt direkt
no der Schafung vun enger Gesell-
schaft d’Kapital direkt erëm ganz
opgehuewen, fir zum Beispill ze in-
vestéieren an Ariichtungen, fir
Stocken unzeschafen, a beim
klengste Finanzproblem si keng
Reserve méi do. Dofir proposéiere
mir, dass 50% vun dësem Mindest-
kapital muss fir eng bestëmmten
Zäit blockéiert bleiwen an eréischt
bei enger gesonder Liquidatioun
nees ausbezuelt ka ginn.

2. En zolidd Formatioun fir Leit, déi
Betriber grënnen a féieren.

Failliten duerch eng schlecht Ges-
tioun. Vill Entrepreneure kenne 
wuel hire Beruff an hiert Produkt
perfekt, mä hu keng oder net
genuch Notioune vun Organisa-
tioun a Rentabilitéit vun enger Fir-
ma. Si hunn oft keng oder net
genuch Ahnung vun der Adminis-
tratioun, der Kontabilitéit oder dem
Budget. Oft sichen d’Entrepreneu-
ren och kee Rot bei engem Profes-
sionnellen, oder net genuch Rot,
déi sech mat der Matière ausken-
nen. Dofir proposéiere mir fir den
Entrepreneuren eng zolidd Forma-
tioun vun der Gestioun vun hiren
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Entreprisen ze ginn. Obligatoresch
Coursë fir Leit déi Betriber grën-
nen, respektiv Fortbildungs-
coursen.

Ee Beispill wéi wichteg dës Forma-
tioun ass. Zu Lëtzebuerg an an
Däitschland, wou en Handwierker
eng Meeschterprüfung brauch fir e
Betrib däerfen opzemaachen, 
iwwerliewen d’Handwierksbetriber
zu 76%, an Däitschland zu 66%. A
Frankräich, wou d’Meeschterprü-
fung net néideg ass fir e Betrib 
ze grënnen, iwwerliewen nëmmen
41% vun den Handwierksbetriber.
Speziell wann en Entrepreneur Leit
astellt, oder Hëllef vum Stat wëllt,
muss hien eng speziell Formatioun
iwwert d’Risiken an esou weider
kréien. Des Weideren, wann en
Entrepreneur och nëmmen eng
Persoun astelle wëllt, muss hien
d’Notiounen hu vum Aarbechts-
recht, iwwert d’Sécurité sociale, iw-
wert d’administrativ Formalitéiten,
also iwwer alles dat wat den Emploi
vu Personal betrëfft.

3. E Businessplang aféieren.

Betriber, déi öffentlech Subsiden
ufroen, mussen e Businessplang
op dräi Joer opstellen, dee weist
wat fir eng Liquidatioun ee brauch,
wat seng Pronosticke sinn, wéi de
Betrib soll fonctionnéieren. Dat be-
weegt de Gérant zum Nodenken
iwwert d’Rentabilitéit bei der Grën-
nung vun engem Betrib.

4. E Fréiwarnsystem.

De Gérant muss den Zoustand vu
senger Firma mellen, wann d’Aktiv-
wäerter minus d’Scholde vun der
Gesellschaft ënnert d’Gesell-
schaftskapital falen. De Gérant
muss den Zoustand dann: a) dem
Firmeregister mellen, b) eng Kapi-
talerhéijung maachen oder c) 
d’Gesellschaft gëtt a Liquidatioun
gesat. Mécht de Gérant dat net,
ass hie perséinlech haftbar fir de
Konkurs an hie muss eng deem-
entspriechend Amende bezuelen.

5. E weidert Fréiwarnsystem: d’Mo-
derniséierung vum Instrument vun
der Gestion contrôlée.

Wann d’Administratioune vum Stat
mierken, zum Beispill bei der TVA,
de Steieren, der Sécurité sociale,
dass e Betrib Schwieregkeeten 
huet, musse se den Tribunal com-
mercial informéieren, fir dass de
Betrib eng Mise en demeure kritt,
virgeluede gëtt fir e Gespréich
oder ënner Gestion contrôlée gesat
gëtt.

D’Käschte vun der Gestion con-
trôlée mussen als Geriichtskäsch-
ten ugesi ginn, déi de Stat rem-
bourséiert kritt wann et dem Betrib
besser geet.

6. Eng kloer Kontabilitéit pre-
venéiert Failliten.

Ouni kloer Kontabilitéit wësse mer
net wou e Betrib drun ass, wat
seng finanziell Situatioun ass. Ouni
kloer Kontabilitéit kann e Betrib net
zur Zäit reagéieren, wann déi
éischt Schwieregkeeten optau-
chen. Eng kloer Kontabilitéit hëlleft
am Fall vun enger Faillite festze-
stelle wou d’Suen higaange sinn an
ob eng Faillite frauduleuse virläit.
D’Kontabilitéit muss all Mount ofge-
schloss ginn. D’Gesetzer, déi 
d’Kontabilitéit betreffen, musse
preziséiert an ugepasst ginn. 
D’Gesetz muss eng Présomptioun
vun der Faillite frauduleuse virgesi
wann d’Kontabilitéit net à jour ass.
De Kontabel muss verantwortlech
gemaach gi wann d’Kontabilitéit
net à jour ass.

7. Géint Retard de paiement,
schlecht Payeuren, virgoen.

Et gëtt ëmmer méi Retard de paie-
ment, souwuel am Secteur public
wéi am privé. Enger Etüd vun der
europäescher Kommissioun no ass
eng vu véier Failliten op dëse
Mëssstand zréckzeféieren. Dëse
Problem ass ëmsou méi grave fir
Kleng- a Mëttelentreprisen. D’Betri-
ber mussen Zënse bezuelen, well
d’Clienten net zur Zäit bezuelt
hunn. Prozedure fir d’Suen anze-
dreiwe mussen op Weeër geleet
ginn, déi och zousätzlech Käschte
matbréngen. Eng Direktiv 2035 vun

der europäescher Kommissioun
„concernant la lutte contre le retard
dans le paiement des transactions
commerciales“ soll hei Ofhëllef
schafen. Dës Direktiv hätt solle bis
den 8. August 2000 ëmgesat ginn,
elo am Februar soll dës Direktiv an
der Chamber awer eréischt de-
ponéiert ginn.

(Interruptions)

Entschëllegt, gestëmmt ginn. Ent-
schëllegt, entschëllegt!

Här President, den Här Bettel,
mengen ech, wëllt eng ganz wich-
teg Interventioun maachen.

(Interruption)

Här President, d’Regierung kritt
herno d’Wuert, an ech huelen un
dass se dat dann hei am Detail ex-
plizéiert. Op jidde Fall, dës Direktiv
soll elo den 8. Februar hei an der
Chamber ëmgesat ginn.

(Interruptions)

No dëser Direktiv lafen d’Zënsen
automatesch no 30 Deeg un, nëm-
me fir Professioneller. Fir de private
Consommateur lafen d’Zënsen net,
et muss nach eng Mise en demeu-
re gemaach ginn oder konventio-
nell festgeluecht ginn, dass d’Zën-
sen automatesch lafen.

8. Netting-fiscal aféieren.

Dat heescht eng Kompensatioun
vun de Créancë beim Stat. Wann
eng Rechnung vum Stat akzep-
téiert ass an de Stat Retard am Be-
zuelen huet, muss de Stat dës
Schold mat der Schold kom-
penséieren, déi dëse Betrib méig-
lecherweis beim Stat huet, oder
ëmgedréint.

9. De Caractère-occulte vun de Pri-
vilegie muss ofgeschaf ginn.

De Caractère-occulte vu Créancë
bei Steieren, TVA a Sécurité socia-
le huet als Konsequenz, dass ver-
schidde Betriber no baussen d’Im-
pressioun gi gesond ze sinn, an
déi aner Betriber an d’Administra-
tioune gleewen dat.

Et ass meeschtens den Enregistre-
ment, deen als éischte reagéiert,
deen den éischte Coup setzt an
eng Faillite provozéiert. Déi aner
Administratioune melle sech da fir
hir Créancen, ginn als Éischt ser-
véiert, an de Privatsecteur, de Pri-
vatbetrib kritt kee Su méi. De Pri-
vatbetrib hätt ni mat esou enger
Firma geschafft wann e gewosst
hätt, datt Steieren, TVA, a Sécurité
sociale geschëllt wieren.

Wat d’Marchés publics betrëfft,
missten d’Betriber, déi TVA, Steie-
ren, Sécurité sociale schëlden,
ausgeschloss ginn. An der Praxis
geschitt dat net, well keng Publi-
citéit vun dëse Scholden existéiert.
Dofir, Privilegie mussen an engem
gewëssenen Ofstand publizéiert
ginn, zum Beispill all zwee Méint.
Dat heescht an anere Wierder, datt
de Stat oder d’Sécurité sociale, déi
Suen zegutt hunn, dat musse pu-
blic maachen. Hält deen, deen
d’Privilegien huet, sech net un dës
Publizitéit, verléiert hien de Privileg
am Fall vun enger Faillite a gëtt wéi
all aner Créancier behandelt.

10. D’Veröffentlichung vun der
Protêts-Lëscht.

D’Protêts-Lëscht muss nees public
gemaach ginn, fir dass deen, dee
condamnéiert ginn ass eppes net
bezuelt ze hunn, an dëser Lëscht
opgeféiert gëtt, esou kritt erëm all
Fournisseur d’Méiglechkeet besser
ze wësse wou hie mat senge
Clienten drun ass.

11. En energesche Kampf géint
d’Faillite frauduleuse.

Fir d’Faillite frauduleuse iwwer-
haapt erauszefannen, a fir datt wei-
der Faillitë vun dëse Leit verhën-
nert kënne ginn, ass et wichteg
dass d’Effektiver vun der Police ju-
diciaire vergréissert musse ginn,
dës Leit eng speziell Ausbildung
kréie fir kënnen, wéi och spezia-
liséiert Riichteren, géint d’Faillite 
an d’Wirtschaftskriminalitéit virze-
goen.

E Bankrott muss gesprach gi wann
en Aveu besteet, oder wann zumin-

dest eng Strofdot, déi e Bankrott
rechtfäerdegt, bewisen ass, an da
muss direkt de Bankrott ausge-
schwat ginn, an eng Interdictioun
fir als Commerçant kënnen ze
schaffen. D’Zil ass et, de Faillites
en cascade an den organiséierte
Failliten en Enn ze setzen. Ganz oft
erliewe mer, datt Leit, ier se an
d’Faillite falen, schonn erëm nei
Gesellschaften opgemaach hunn,
wou se dann herno an därselwech-
ter Phas weiderfueren an déi Leid-
tragend sinn ëmmer déiselwecht.

12. Curateur muss e Beruff à part
ginn.

Och wann an de leschte Joren Ef-
forte gemaach gi si fir d’Formatioun
vun de Curateuren ze verbesseren,
esou ass awer op deem Gebitt
nach vill ze maachen. Eng speziell
praktesch Ausbildung ass néideg.
Doduerch datt dem Curateur bei
der Liquidatioun vun der Faillite
eng ganz wichteg Roll zoukënnt,
kann et net sinn datt hei Ufänger
dru gelooss ginn. Déi Situatioun
gëtt nach doduerch verschlëm-
mert, dass d’Stagiaire-Curateuren
an deene Faillitë genannt ginn,
wou guer keen oder bal keen Akti-
va ass a wou ze vermudden ass,
datt munch Saachen net richteg
gelaf sinn.

Doduerch datt de Stagiaire nach
an der Ausbildung ass, de Beruff
vum Affekot esou ze soen als
éischt mol léiere muss, an datt hien
an enger ganz grousser Matière
sech en plus nach, wa méiglech,
op säin Avoués-exame virzeberee-
den huet, ass et déi denkbaarst
schlechste Persoun fir kriddeleg
Failliten ze liquidéieren. De Cura-
teur duerf, am Optimalfall, keng
aner Affekotenaktivéiten hunn. Well
de Curateur iwwer eng grouss be-
rufflech Erfahrung verfüge muss, fir
all méiglech Problemer direkt ze er-
kennen, ass et absolut noutwen-
deg dës Fonctioun ze profes-
sionnaliséieren.

Faillitë sollen net méi de Stagiairen
iwwerdroe ginn. Doniewent muss
de System vun der Rémunératioun
iwwerschafft an der Aarbecht uge-
passt ginn. Et muss eng Ré-
munératioun sinn, déi de Curateur
net découragéiert säi Beruff gutt
auszeüben. Wann ee bedenkt, datt
bis elo de Curateur e fixe Montant
kritt, deen a kenger Relatioun zu
senger reeller Aarbecht steet, an
doriwwer eraus prozentual um Ak-
tiv verdéngt, dann ass et net wei-
der verwonnerlech, datt e Curateur
sech an enger Faillite ouni Aktiv net
vill midd mécht. Emol ganz dovun-
ner ofgesinn, datt hie sämtlech
Fräe muss virstrecken, bedeit esou
all weider richteg Prozedur weider
Käschten an e weideren Zäitver-
loscht. Den Interessen un der Fail-
lite hält sech also a Grenzen.

Et kënnt ee bal mengen, datt han-
nert dëser Prozedur e System géif
stoe wou den Affekot normalerweis
géint d’Fraude professionnelle eng
Versécherung huet. De Curateur,
deen alt emol esou eng Zort Super-
man muss sinn, ass net vun dëser
Versécherung couvréiert. Hien ass
also perséinlech haftbar wann him
an der Gestioun vun der Faillite e
Feeler geschitt. Och dat mécht den
Job vum Curateur net onbedéngt
méi interessant.

An der Praxis ass et dann och oft
esou, datt d’Zesummenaarbecht
vum Curateur, dem Parquet écono-
mique an der Police judiciaire net
stattfannen. Wann de Curateur
dem Parquet säi Rapport ginn 
huet, ass et an deenen aller-
meeschte Fäll esou, datt hien ni
méi eppes vun der Affär a méigle-
che Poursuiten héiert. Méi oder
wéiniger duerch Zoufall gëtt de Cu-
rateur mol eppes gewuer. Hien ass
net informéiert ob d’Police judici-
aire eng Enquête mécht oder net.
Et ka jo net esou sinn, datt de Cu-
rateur all Mount muss nofroen. Bei
der wierksamer Bekämpfung vun
der Faillite frauduleuse muss an

Zukunft hei bedeitend besser ze-
summegeschafft ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat waren zwielef Proposi-
tiounen déi mer gemaach hunn a
wou mer mengen, datt déi géifen
derzou bäidroe fir an Zukunft
d’Failliten hei zu Lëtzebuerg kën-
nen erofzesetzen an de wirtschaft-
leche Schued a Grenzen ze halen.

Här President, de Problem vun de
Failliten hei zu Lëtzebuerg ass 
iwwert d’Jore bekannt, esouwuel 
d’Gewerkschafte wéi och d’Patro-
natsorganisatioune sinn an deene
leschte Joren net midd ginn op déi
onhaltbar Situatioun hinzeweisen,
leider ouni Erfolleg. D’Regierung
huet et bei regelméissegen Ab-
sichtserklärungen an e puer punk-
tuelle Gesetzesännerunge be-
looss.

An engem rezenten, oppene Bréif
schreift d’Confédération luxem-
bourgeoise du commerce: „La
confédération luxembourgeoise du
commerce avait décidé d’agir, il y
a six ans déjà, en envoyant un dos-
sier au Ministère concerné. A l’épo-
que, il semblait que sous notre im-
pulsion, l’affaire allait être prise en
main et faire l’objet d’une opération
interministérielle visant à poursui-
vre les cas existants et à supprimer
durablement ces pratiques nuisi-
bles aux PME et à l’économie de
notre pays. Or, la Confédération lu-
xembourgeoise du commerce doit
constater avec consternation que
la situation n’a nullement changé
depuis et que sa vie manipulateur
continue à pouvoir agir en toute im-
punité“, an d’Confédération du
commerce freet dann: „Pourquoi
en est-il ainsi? La confédération lu-
xembourgeoise du commerce se
doit d’acquiescer parce que l’en-
grenage rouillé de la machine éta-
tique les laisse faire et souvent re-
faire les mêmes coups. Police judi-
ciaire, Tribunaux et Ministères
compétents accusent une lenteur,
une lourdeur et inefficacité in-
quiétante. Pourquoi en est-il ain-
si?.“

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dës Interpellatioun gëtt der
Regierung haut d’Geleeënheet fir
sech ze erklären, firwat näischt ge-
schitt ass, an doduerch dem Stat,
seriöse Betriber, Bierger an eiser
Ekonomie Milliarde Gelder wäh-
rend Jore verluer gaange sinn.

Als ADR hu mir eng Rei vu konkre-
te Propositioune gemaach, ver-
schidde vun dëse Propositiounen
hu mer a Motioune verfaasst, déi
ech deponéieren. Et ass elo un der
Regierung, vill Zäit bleift hir net
méi.

Ech soen Iech merci.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que le caractère oc-
culte des créances privilégiées de
l’Etat laisse paraître une entreprise
fragilisée comme parfaitement sai-
ne;

- considérant qu’en cas de faillite
de la société le caractère privilégié
de ces créances permet à l’Etat de
récupérer ses créances avant les
créanciers chirographaires;

invite le Gouvernement

- à déposer un projet de loi impo-
sant la publicité des créances de
TVA, de sécurité sociale et d’im-
pôts directs tous les deux mois au
moins pour garantir leur carcatère
privilégié.

(s.) Gast Gibéryen, Jean Colom-
bera, Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que les délais de
paiement de l’Etat sont excessive-
ment longs;

- considérant que les entreprises
voire l’Etat doivent pouvoir opérer
des cessions de créances mutuel-
les et compenser les créances à
due concurrence;

invite le Gouvernement

- à déposer un projet de loi organi-
sant la compensation des créan-
ces des administrations de l’Etat à
l’égard d’une entreprise avec les
créances de cette même entre-
prise à l’encontre de l’Etat ou d’une
administration publique.

(s.) Gast Gibéryen, Jean Colom-
bera, Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant qu’il faut augmenter
les conditions d’obtention d’une
autorisation de faire commerce
pour les entreprises désirant em-
ployer du personnel;

invite le Gouvernement

- à déposer un projet de loi exi-
geant des connaissances en ges-
tion d’entreprise, en comptabilité et
en l’élaboration d’un budget adap-
tées à une entreprise engageant
du personnel.

(s.) Gast Gibéryen, Jean Colom-
bera, Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant que suite à un man-
que d’informations beaucoup de
commerçants passent des contrats
avec des personnes peu fiables;

- considérant que la diffusion de la
liste de protêt a été arrêtée privant
ainsi le marché d’une base d’infor-
mations sur les difficultés finan-
cières auxquelles sont confrontées
les entreprises;

invite le Gouvernement

- à prendre les initiatives et mesu-
res nécessaires pour relancer la
publication de la liste des protêts.

(s.) Gast Gibéryen, Jean Colom-
bera, Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

Motion 5

La Chambre des Députés,

- considérant que beaucoup d’en-
trepreneurs débutants n’ont pas
été formés pour apprécier les ris-
ques d’une création d’entreprise;

- considérant que beaucoup de
faillites trouvent leur cause origi-
nale dans les erreurs faites au
cours de la phase initiale de l’en-
treprise créée;

- considérant qu’il s’agit d’éviter le
gaspillage de fonds publics dans
des entreprises vouées à la faillite
et d’amener les gérants à réfléchir
à la rentabilité des investissements
à réaliser;

invite le Gouvernement

- à imposer à toute société sollici-
tant des aides publiques, l’élabora-
tion d’un «business plan» sur trois
ans et un compte rendu annuel sur
l’évolution de l’entreprise à l’auto-
rité publique ayant accordé l’aide.

(s.) Gast Gibéryen, Jean Colom-
bera, Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

Motion 6

La Chambre des Députés,

- considérant que la législation re-
lative à la gestion contrôlée d’une
entreprise est souvent inapplica-
ble, notamment alors que l’entre-
prise n’est pas à même d’en sup-
porter les frais;

- considérant que les curateurs de
faillite ne sont pas des profes-
sionnels expérimentés ou formés
spécialement et que leur rému-
nération ne les invité pas à enga-
ger des actions judiciaires pénales
ou civiles nécessaires et utiles
mais longues et onéreuses;

- considérant que les curateurs de
faillite et les gérants de sociétés en
difficultés, des professionnels de
formation universitaire juridique
et/ou économique, doivent être 
rémunérés sur base de la loi sur
l’assistance judiciaire ou sur base 
d’une législation analogue;
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invite le Gouvernement

- à élaborer un projet de loi créant
des curateurs professionnels ré-
munérés adéquatement pour leur
travail;

- à revoir la législation relative à la
gestion contrôlée dans le but de fa-
ciliter le recours à la gestion con-
trôlée, notamment en faveur des
entreprises employant du person-
nel, en s’inspirant de la législation
française.

(s.) Gast Gibéryen, Jean Colom-
bera, Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Patrick Santer agedroen. Den
Här Santer huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Zuel vun de Failliten, den
Interpellant huet et gesot, ass an
eng Regioun virgedrongen an där
een dëst Phenomeen esou lues als
bedrohlech muss astufen. Och
wann 2002 fir d’éischt zënter Joren
d’Zuel vun de Faillitë géigeniwwer
dem Joer virdrun nees réckleefeg
wor, esou bleift datt bei 700 Betri-
ber, déi och 2002 nach de Bilan
deponéiert hunn, d’Politik net ka
gläichgülteg bleiwen.

D’Failliten hu vill Ursaachen. Et ka
sech ëm kommerziellt Pech hande-
len, et ka sech ëm e schlecht kom-
merziellt Konzept handelen, wat
keng Friichten dréit nodeems et vill
Fräe verschlongen huet, et kann
awer och sinn - besonnesch bei
deene sëlleche Bréifkëschtegesell-
schaften ass dat de Fall -, datt ein-
fach emol eng Gesellschaft leie ge-
looss gëtt bis kee Kapital méi do
ass, a wann d’Scholden ze grouss
ginn, da gëtt de Bilan deponéiert.
Well d’Ursaache vun de Failliten 
also ganz verschiddenaarteg sinn
- kriminell Absicht gehéiert och do-
zou -, ass et net sënnvoll hei ze ver-
einfachen an ze kategoriséieren. Et
gëtt en aneren Usaz gebraucht fir
deem Phenomeen bäizekommen.

Au vu vun der Unzuel vun de Fail-
liten déi hei am Land gesprach
ginn, muss ee sech d’Fro stellen ob
et elo net ubruecht wier fir eng glo-
bal Reform vun der Législatioun 
iwwert d’Failliten unzepeilen. Net
datt mer net schonn iwwer eng ge-
wëssen Unzuel vun Instrumenter
an eiser heiteger Gesetzgebung
géife verfügen, mä et geet drëm se
an en anert Liicht ze setzen, se ze
aktualiséieren an esou méi effikass
ze maachen. Rar sinn nach Betri-
ber déi vum Gesetz vum 14. Abrëll
1886 iwwert de Concordat préven-
tif de faillite oder den Arrêté grand-
ducal vum 24. Mee 1935 iwwert
d’Gestion contrôlée Gebrauch
maachen oder iwwerhaapt kéinte
Gebrauch maachen, wat och e
Problem duerstellt.

D’Philosophie vun deenen Texter
ass awer maßgebend. D’Zil vun 
enger Gesetzgebung iwwert d’Sa-
néierung vun Entreprisen, déi fi-
nanziell Schwieregkeeten hunn,
soll net d’Faillite sinn, dat heescht
d’Liquidatioun vum Betrib. Et muss
drëm goe fir d’alleréischt de Ver-
such unzestriewen dëse Betrib ze
retten an esou d’Aktivitéit an d’Per-
sonal ze schützen. D’Faillite soll
nëmmen als Ultima ratio fungéie-
ren, wa keng aner Léisung wéi 
d’Liquidatioun vum Betrib an d’A
gefaasst ka ginn.

Esou schreift de franséische
Droitsprofesser Guyon: „L’intolé-
rable n’est pas qu’une entreprise
non viable disparaisse, car en rai-
son du principe de la liberté du
commerce et de l’industrie aucun
contrôle préalable n’existe quant à
l’opportunité de la création des
entreprises. La liquidation des af-
faires en cessation de paiement est
donc l’inévitable sanction des
constitutions imprudentes ou des
gestions maladroites. L’intolérable
est qu’une entreprise disparaisse
alors que sa survie était possible.“
Dat ass jo da besonnesch wouer
wa Leit hir Aarbechtsplaz verléie-

ren, déi se bei enger anerer Vir-
goensweis net hätte misse verléie-
ren.
Fir dëser Zilsetzung gerecht ze
ginn, muss een Iwwerleeungen a
folgend Richtungen ustriewen. Un
éischter Stell kënnt d’Preventioun.
Hei geet et drëms fir Schwiereg-
keete vermeiden ze kënnen. Et
kann ee sech dës Preventioun ën-
nert zwee Aspekte virstellen.
Éischtens muss e Betrib genügend
Informatiounen iwwert seng finan-
ziell Situatioun öffentlech zougän-
geg maachen. Eist Gesellschafts-
recht verlaangt elo scho vun enger
Gesellschaft, dass se hir Konten,
Comptes annuels a Comptes con-
solidés um Registre de commerce
hannerleeë muss an datt eng Men-
tioun dovunner am Mémorial publi-
zéiert muss ginn.
Um Niveau vum Mémorial misst
d’Prozedur esou geännert ginn,
datt esou eng wichteg Publikatioun
esou séier wéi méiglech nom
Dépôt beim Registre de commerce
geschéie soll an net e puer Méint -
an da sinn ech nach héiflech - 
duerno wéi dat haut de Fall ass.
Bei S.àr.l.e misst d’Flicht fir d’Konte
vun engem Commissaire aux 
comptes iwwerwaachen ze loosse
verallgemengert ginn. Bis haut
mussen nëmmen S.àr.l.e mat méi
wéi 25 Associéen esou e Commis-
saire aux comptes stellen. Bei dee-
nen aneren ass e Commissaire aux
comptes net obligatoresch. Et kéint
ee sech virstellen, datt ganz ein-
fach all Kapitalgesellschaft, also all
d’S.àr.l.en, egal wéi vill Associéë 
se och hunn, e Commissaire aux 
comptes misst ernennen.
D’Commissaires aux comptes
missten souwuel den Associéë géi-
geniwwer onofhängeg sinn, awer
och déi néideg Beruffserfahrung
oder Qualifikatioun virweise kën-
nen, fir en connaissance de cause
hir Missioun richteg ausüben ze
kënnen. Jenni a Menni sollten dëse
wichtege Posten net einfach esou
bekleede kënnen an de Commis-
saire aux comptes kënnt och wei-
der vum Gesetz responsabiliséiert
ginn.
Dat neit Gesetz iwwert de Registre
de commerce an d’Informatiséie-
rung vun deemselwechte wäerten
et erméiglechen all déi Gesell-
schaften ausfindeg ze maachen,
déi et heiansdo während Joren ën-
nerloossen iwwerpréifte Konte
beim Regëster ze déposéieren.
Esou Gesellschaften, déi jorelaang
keng Generalversammlunge méi
aberuffen oder hir Géranten oder
Verwaltungsréit net méi ernennen,
kënne kaum seriö sinn a mussen
esou séier wéi méiglech liquidéiert
ginn, well et se an deenen aller-
meeschte Fäll an der Realitéit iw-
werhaapt net méi gëtt.
Den zweete Volet vun der Preven-
tioun ass d’Suerg no enger sënn-
gerechter finanzieller Basis. Eng
Gesellschaft, fir iwwerliewensfäeg
ze sinn, muss iwwert déi néideg fi-
nanziell Moyene verfügen. Dofir
misst ee sech iwwerleeën, ob een
net d’Mindestkapital vu Gesell-
schaften erhéije misst ouni zur sel-
wechter Zäit Gesellschaftsgrën-
nungen onméiglech ze maachen,
wat géint d’Liberté du commerce
et de l’industrie géif verstoussen.
Virun allem awer misst een ervirhie-
wen, datt haut eng Société anony-
me mat engem Mindestkapital ka
gegrënnt ginn, mä datt d’Aktionäre
bei der Grënnung nëmmen ee Véi-
rel vum Wäert vun hiren Aktien an-
zebezuele brauchen. Dat si ronn
8.500 Euro. Wann déi Gesellschaft
bis d’Grënnungskäschte bezuelt,
d’Garantie locative gestallt an e
puer Bürosmiwwele kaaft huet,
vum informatesche Material guer
net ze schwätzen, da bleift net méi
vill iwwreg fir de Betrib an enger
Ufanksphas lafen ze loossen. Dofir
mengen ech, datt dat Deelabezue-
len an eng Société anonyme ver-
buede soll ginn. Déi finanziell Ba-
sis vu Gesellschafte kéint een och
ënnerstëtzen duerch eventuell
Steiervirdeeler bei d’Kapitalerhéi-
jungen, sief et um Niveau vun der
Gesellschaft oder um Niveau vun
den Aktionären.

Et muss och erlaabt sinn, datt eng
Gesellschaft seng juristesch Form
ännert, fir eng hirer Aktivitéit oder
hire Besoinë méi ugepasste Form
unzehuelen, ouni iwwerflëssege
Pabeierkrich. Dem Gesellschafts-
recht no kann eng Gesellschaft hir
juristesch Form änneren an dobäi
bleift se déiselwecht Entitéit. Mä
souwuel d’Sécurité sociale wéi den
Enregistrement verlaangen hei eng
nei Immatriculatioun, wat komplett
iwwerflësseg ass.

Fir mam Volet Preventioun opze-
hale verlaange Verschiddener, datt
bei der Grënnung vun enger Ge-
sellschaft oder beim Aschreiwe
vun engem Geschäftsmann am
Regëster e Businessplang virleie
soll, deen op zwee, dräi Joer dem
Betrib seng Erwaardungen: Inves-
tissementen, Chiffres d’affaires, 
Clienten, Scholden an esou weider
oplëschte soll. Ech sti mat
gemëschte Gefiller esou enger 
Fuerderung géigeniwwer. Esou en
Dokument kéint jo nëmmen en in-
formative Charakter hunn. Et kéint
méi schlecht goe wéi virgesinn, et
kéint och besser goe wéi virgesinn
oder deels deels.

D’Erfahrungen aus der New Eco-
nomy hunn dach gewisen, datt
jiddferee sech e prächtege Busi-
nessplang ka schreiwen. Arro-
géiert dann e Ministère oder eng
Verwaltung sech d’Recht deen a
Fro ze stellen, en ze verbesseren
oder ganz ofzelehnen. Dat wier en
intolerablen Aschnëtt an d’Ge-
schäftsfräiheet. Den eenzegen
Avantage vun enger formeller Exi-
gence vun engem Businessplang
ka sinn dem Betribsgrënner emol
driwwer nodenken ze ginn, wat 
hien iwwerhaapt mat sengem Be-
trib wëllt maachen, an zwar ier datt
hien e grënnt.

Wann d’Lag sech verschlechtert,
muss den Dirigeant oder de Ge-
schäftsmann drop opmierksam ge-
maach ginn. An deene beschte
Fäll gesäit hien dat selwer, mä
wann hien dat net géif maachen,
da misst et méiglech sinn datt hien
drop opmierksam gemaach gëtt,
eng Aart Alerte eben. Dat wier no
der Preventioun deen zweete
Punkt, deen ech hei wéilt uschwät-
zen.

Och wann et objektiv gesi keng
eenheetlech Kritäre gëtt anhand
vun deenen ee ka soen ob e Betrib
op Dauer kéint weider lafen oder
an eng méi schlecht finanziell Si-
tuatioun kéim, da ginn et awer ver-
schidde Kritären déi ee kéint hei
opzielen, wéi zum Beispill eng
schlecht Rotatioun vum Stock, Pro-
blemer mat de Fournisseuren,
Kaméidi tëschent den Dirigeanten
oder tëschent den Aktionären, oder
kuerzfristeg Empruntë fir laangfris-
teg Projeten ze finanzéieren, oder
nach de Verkaf vu profitablen Akti-
ven.

Hei misst de Commissaire aux
comptes oder de Réviseur d’entre-
prises eng wichteg Roll zouerkannt
kréien. Dat erkläert jo och firwat e
Commissaire aux comptes prinzi-
piell sollt bei alle Kapitalgesell-
schaften agestallt gi wou keng Exi-
genz fir e Réviseur virgesinn ass.
Hie misst d’Aufgab kréie fir den Di-
rigeant op Problemer hinzeweisen,
déi d’Weiderféiere vum Betrib a Fro
stelle kéinten, fir datt séier, effikass
a richteg Léisunge kënne fonnt
ginn.

Esou e Recht oder souguer eng
Flicht misst och de Centre commun
de la sécurité sociale an d’Steier-
verwaltung kréien, wann de Betrib
regelméisseg keng Kotisatioune
respektiv Steiere bezilt. An der Pra-
xis sinn et jo d’Steierverwaltungen
an de Centre commun, déi als al-
leréischt net bezuelt ginn, well de
Betrib d’Léin an d’Fournisseure
weider wëllt bezuelen.

Wann also zum Beispill eng Verwal-
tung no der zweeter verpasster
Echéance géigeniwwer engem Be-

trib eng Prozedur déclenchéiere
kann déi zu enger Iwwerwaachung
an Iwwerpréifung vun deem Betrib
ka féieren, da si mer scho méi wäit.
Si kënne jo eng Failliteprozedur
ustrengen, abee an Zukunft sollten
se éischter eng Redressements-
prozedur a Gank setzen, fir even-
tuell nach positiv géigeniwwer dem
Betrib ze wierken.

Dacks ass natierlech schonn zu
deem Zäitpunkt vun esou enger In-
terventioun näischt méi ze maa-
chen. An deene Fäll gëtt d’Liquida-
tioun da beschleunegt, wat am Fall
vun total maroden oder quasi
inexistente Gesellschafte jo net vu
Muttwëll wier.

Fir beim Stat ze bleiwe soll et och
méiglech sinn, fir datt e Geschäfts-
mann oder e Betrib, deen dem 
Stat Sue schëlleg ass, mä deen
zugläich seng Kotisatiounen oder
Steiere muss bezuelen, eng Ces-
sion de créance mat senge staatle-
che Créancieren ofschléisse kann.
Amplaz vum eigentlechen Débiteur
bezuelt ze ginn, wende sech de
Centre commun oder d’Steierver-
waltung direkt un de Stat. Faillitë
kënnte vermidde ginn, wann de
Betrib a finanziell Schwieregkeete
kënnt, well de Stat net séier
genuch bezillt an zugläich de Stat
oder d’Keesse Sue wëllen andrei-
wen. 

Iwwert déi Alerte kann dann och
vläicht déi drëtt Phas ugaange
ginn, an zwar de Règlement à 
l’amiable. Wa bis d’Cessation de
paiement an den Ebranlement de
crédit agetratt sinn, dat heescht wa
bis d’Gesellschaft oder de Ge-
schäftsmann weder hir Scholde
bezuele kënnen, nach Sue geléint
kréien, dann ass et dacks vill ze
spéit fir eng Sanéierung a Be-
truecht ze zéien. Dofir mussen all
Méiglechkeeten analyséiert gi fir
mat de Créancieren zesummen e
Règlement à l’amiable ze fannen.

De Concours vun de Créancieren
ass an dëser Phas besonnesch
wichteg. D’Intérête vum Créancier
lafen net drop eraus fir hiren Débi-
teur an d’Faillite ze setzen. Hinnen
ass méi gehollef wann d’Schold
vläicht net ganz ausbezuelt gëtt,
mä wa se awer en Deel dovunner
kréien, amplaz am wierklechen
Eeschtfall guer näischt. Esou kënn-
ten och Faillites en cascade ver-
hënnert ginn.

Et muss also drëm goen déi, déi fir
d’éischt vu baussen an e Betrib
kënne kucken, deen offensichtlech
finanziell Schwieregkeeten huet, an
e Prozess anzebannen deen op
Rettung a Konsolidéierung vun 
enger brenzlecher, wirtschaftlecher
Situatioun ofziilt.

Eis Konzeptioun vun der Faillite a
vum Failli, dee just mat Stigma-
tiséierung vun deem Betraffenen
ze dinn huet, muss a Relatioun mat
Betriber, déi kënne gerett ginn, wa
mat Zäiten intervenéiert gëtt, änne-
ren. Ech weisen drop hin, datt esou
e Règlement à l’amiable elo scho
méiglech ass. Datt net méi dacks
drop zréckgegraff gëtt ass vläicht
doduerch bedéngt, datt déi Texter
entweder ze restriktiv sinn oder
ganz einfach vergiess goufen. Den
Débiteur ka vum Geriicht Délais de
paiement zouerkannt kréien, wann
e Problemer mat engem Créancier
huet. D’Texter, déi hei ma?gebend
sinn, ass den Artikel 1244 vum 
Code civil an d’Gesetz vum 18.
Mäerz 1915 concernant la protec-
tion des débiteurs domiciliés dans
le Grand-Duché.

Opgrond vum Gesetz vum 14. 
Abrëll 1886 kann den Débiteur mat
senge wichtegste Créancieren, op
kollektiver Basis also, och nach e
Concordat préventif de faillite aus-
handele fir eng Faillite ze vermei-
den. Dëst Gesetz, dat 1934 fir
d’lescht geännert ginn ass, gesäit
fir datt nëmmen den Débiteur esou
e Konkordat froen an d’Prozedur,
déi mat der Homologatioun vum
Konkordat duerch e Geriicht en-
degt, aleede kann. Wann den Dé-
biteur net wëllt op de Wee vum
Konkordat goen, misst et awer de
Créancieren erlaabt si fir den Débi-
teur ze zwénge sech op d’mannst

an d’Aushandele vun esou engem
Konkordat anzeloossen. Wa kee
Konkordat zustane kënnt ass an
der Praxis d’Cessation de paie-
ment an den Ebranlement de cré-
dit onauswäichlech.

Dës zwee Begrëffer, déi hautzu-
dags den Ufank vun enger Faillite-
prozedur duerstellen, musse wei-
derhin den Ausgangspunkt vun 
enger Prozedur sinn, déi net nout-
gedrongenerweis op d’Faillite vum
Betrib auslafe soll, mä déi éischter
eng Sanéierungsprozedur erméig-
leche soll.

Wéi ech scho gesot hunn, muss
d’Faillite nëmmen d’Ultima ratio
vun enger Prozedur sinn. Wann e
Betrib oder e Geschäftsmann en
cessation de paiement oder en
ébranlement du crédit sech be-
fënnt, muss vum Geriicht eng Pé-
riode d’observation opgemaach
ginn. Während där Zäit muss ana-
lyséiert ginn ob de Betrib nach iw-
werliewensfäeg ass. Dës Period
kënnt enger Gestion contrôlée no-
kommen. D’Regelwierk vum Arrêté
grand-ducal vum 24. Mee 1935 iw-
wert d’Gestion contrôlée kënnt hei
iwwerholl ginn. Um Enn vun dëser
Period, während där all Aktioune
géint de Betrib suspendéiert sinn,
muss ee feststellen, datt entweder
eng Sanéierung méiglech ass oder
datt d’Liquidatioun muss gesprach
ginn. Fir all Chancë vun enger
Sanéierung oprecht ze erhalen,
misst den Débiteur, wann en 
d’Initiativ vun enger Prozedur hëlt,
säi Bilan net am Mount vun der
Cessation de paiement, mä an
deene 15 Deeg beim Geriicht han-
nerleeën. Dat ass keen einfachen
Detail. Dat ass e wichtegt Element
dat d’Sanéierungschancen, wann
et iwwerhaapt Chancë gëtt, we-
sentlech erhéije soll.

Wa sech no der Période d’observa-
tion keng Iwwerliewenschancen er-
ginn, ass d’Faillite vum Betrib oder
vum Geschäftsmann an d’Liquida-
tioun eng noutwendeg Konse-
quenz. Bis elo war d’Faillite déi au-
tomatesch Suite vun der Cessation
de paiement an dem Ebranlement
de crédit. Dat soll elo net méi esou
sinn.

D’Faillite gëtt da vun engem Cura-
teur géréiert. Et soll een hei d’Ge-
leeënheet benotze fir iwwert 
d’Qualifikatiounen an d’Honorairë
vun de Curateuren nozedenken. E
Curateur muss net noutgedronge-
nerweis en Affekot sinn. Och elo
schonn net. Am Regelfall ass et
een. Mä fir den Affekoten, déi
knapps ee Mount um Barreau age-
schriwwe sinn, hier éischt Faillite
ze ginn, ass och keng Léisung.

D’Faillitëprozedur muss eeneger-
moosse séier iwwert d’Bühn goen.
Eng vereinfacht Prozedur muss vir-
gesi gi wann de Betrib keng Akti-
vitéit méi huet. De Créancier muss
och an der Faillitëprozedur eng ak-
tiv Roll behalen. De Créancier
däerf net waarde fir sech beim Cu-
rateur ze mellen. Wann haut zwou,
dräi oder vill méi Vérifications de
créances stattfannen, ëmmer wann
e puer nei Créanciere sech mellen,
mä esou Iwwerpréifungen op e Ma-
ximum vun zwee festgeluecht ginn,
et sief dann d’Geriicht géif nach,
an exzeptionelle Fäll awer nëm-
men, méi Sëtzunge festleeën. De
Créancier dee sech ze spéit mellt
hat ebe Pech.

E leschten Aspekt vun der Fail-
litëprozedur sinn d’Privilegien. Datt
d’Salariéen e Superprivileg hunn
ass selbstverständlech. Si mussen
dëse Superprivileg bäibehalen. Mä
d’Privilegien, déi de Stat kritt, mus-
sen agegrenzt ginn. Ech wëll net,
wéi an Dänemark dat de Fall ass,
all Privilegien ofschafen. Fir datt
awer de Stat als Créancier eng ak-
tiv Roll spille kann, däerf e sech net
op senge Privilegien ausrouen. Do-
fir sinn ech der Meenung, datt en
déi Privilegien zwar bäibehale
kann, awer zäitlech limitéiere soll.
Zum Beispill kéint ee sech virstel-
len, datt d’Créancë vum Stat, déi
manner wéi ee Joer al sinn, ënnert
de Genoss vum Privileg falen. Déi,
déi awer méi wéi ee Joer al sinn,
wéi all aner net privilegéiert, also
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chirographaire Créancë behandelt
ginn.

Här President, et gëtt selbstver-
ständlech déi ganz zahlräich Fäll,
souwuel déi allermeescht an der
Faillitëstatistik, wou et näischt ze
rette gëtt well näischt méi do ass.
Domadder mengen ech all déi So-
ciétés anonymes an S.àr.l.en, déi
mam Mindestkapital gegrënnt gi
sinn, dacks mat anere Gesellschaf-
ten als Grënner, an déi keng wierk-
lech Aktivitéit ausüben oder jee-
mools ausgeübt hunn. Mat deene
Gesellschaften ass d’Verwaltung
permanent gehäit a kritt näischt
vun hinnen eran.

Ech sinn der Meenung, wann et
sech rechtfäerdegt, och bei hinnen
zwar de Mechanismus vun enger
Alerte unzefänken, dann awer esou
datt dee virun allem dozou soll féie-
ren de Misär fréi ze entdecken an
en zu engem Enn ze bréngen. An
anere Wierder, bei Fantasiegesell-
schaften déngt d’Fréierkennung vu
finanzielle Problemer an eng ent-
spriechend Interventioun vun offi-
zieller Säit dozou séier eng Liqui-
datioun kënnen an d’Wee ze lee-
den ier d’Steierscholden an even-
tuell déi bei der Sécurité sociale 
iwwerthaapt kënne grouss ginn.
Ech soe bewosst eventuell Schol-
de bei der Sécurité sociale, well
dës Zort vu Gesellschaften am Re-
gelfall keng oder nëmmen eenzel
Beschäftegter hunn an hir Gérant-
en oder Verwaltungsréit och keng
Aarbechtskontrakter mat Gesell-
schaften hunn. Dat ass och de
Grond woufir trotz där beonroue-
gender Zuel vun de Failliten dëst
nach keen dramateschen Effekt op 
d’Zuel vum Chômage hat. Mä
d’Tatsaach, datt et sech bei
Scheinfirmen ëm Strukturen han-
delt déi keng beschäftegungspoli-
tesch Relevance hunn, ass ee
Grond méi an och e gudde Grond
fir se séier ze liquidéieren, wa se fi-
nanziell net eens ginn. Wa se na-
tierlech finanziell net eens wëlle
ginn, wann et esou ass datt bei-
spillsweis noweisbar ass, datt eng
Gesellschaft ee Joer laang ope-
réiert huet, duerno bewosst mat
enger substanzieller TVA-Schold
do steet an dann de Bilan de-
ponéiert, dann ass esou e Verhalen
deliktuell a gehéiert sanktionéiert.

Generell mengen ech, datt eis soll
dru geleeë sinn déi onéierlech Fail-
litë verstäerkt ze sanktionéieren.
Dofir brauche mer net groussaar-
teg nei legislativ Instrumenter. Eis
Gesetzgebung zu Banqueroute a
Banqueroute frauduleuse geet hei
duer. Mä si muss konsequent uge-
wannt ginn, wat bedeit datt och 
d’Justizpersonal, wat mat Failliten
ze dinn huet, genee muss Be-
scheed wëssen iwwert de Mecha-
nismus vu Failliten, hir Normalitéi-
ten an Anormalitéiten. Nëmmen da
kann de Gesellschaftspatronen -
ech soen hei bewosst net Ge-
schäftsleit, et si jo nëmmen dacks
selbsternannte Financieren - och
de Prozess gemaach ginn, wann e
sech opdrängt.

Här President, mir mussen also do-
zou kommen, an eisem Ëmgang
mat Failliten, tëschent dem Com-
merçant malheureux de bonne foi
an de Jongleuren a Luusspätteren
ze ënnerscheeden. Déi eng brau-
chen Hëllef a verdéngen eng zweet
Chance. Déi aner verdéngen eng
Sanktioun a brauchen eng War-
nung datt se hei net méi kënne
maache wat se wëllen ouni Konse-
quenze missten ze fäerten. Well
dat esou ass, wier et nëmme kon-
traproduktiv fir d’Bedingunge vun
enger Néierloossung weider ze
verschäerfen, et sief da fir déi Fail-
litërecidivisten.

Schonn déi aktuell Praxis vun der
Verwaltung, déi vun engem Admi-
nistrateur délégué en Aarbechts-
kontrakt verlaangt, ass e renge ge-
sellschaftleche Contresens, well
d’Fonctioun vun engem Adminis-
trateur e Mandat ass dat révocabel
ad nutum ass, also ouni Fristen, a
keen Aarbechtskontrakt. Do alles
mateneen ze vermëschen an ze
mengen dat hätt en Afloss op
d’Failliten, dat huet kee Wäert. Wat
awer Wäert huet ass, wéi ech et

beschriwwen hunn, eng konse-
quent Iwwerwaachung vun der Si-
tuatioun vun engem Betrib oder en-
ger Gesellschaft déi a Schwiereg-
keete geroden an eng sënnvoll
Sanctioun wann Onéierlechkeet zu
dëse Schwieregkeete gefouert 
huet.

Mir léise keng Problemer wa mer
méi Leit mat alle Mëttelen dovun-
ner wëllen ofhalen e Betrib ze grën-
nen. Mir léise Problemer wa mer
déi richteg Konsequenzen doraus
zéien, wa Betriber en faillite ginn.
Wa mer et fäerdeg brénge fir Réci-
divisten an de Grëff ze kréien an
déi déi ufänken och wëssen, datt
se kontrolléiert ginn, da geet d’Zuel
vun de Faillitë vum selwen zréck.

Här President, Preventioun esou
wäit wéi méiglech, en Encadre-
ment doriwwer eraus, dat sinn
d’Leitlinne vun enger sënnvoller
Politik am Zesummenhang mat de
Failliten. Mir sollten net de Wee an
d’Selbststännegkeet weider er-
schwéieren, mä d’Leit op deem
Wee begleeden. Dozou gehéiert
vill. Dozou gehéiert eng anstänneg
Zahlungsmoral vum Stat an aneren
öffentleche Persoune vum öffentle-
che Recht, déi Opträg u Betriber
ginn. Dozou gehéiert déi zäitlech
Réckerstattung vun TVA, wa mer
scho vun de Betriber verlaangen
hir TVA-Schold un de Stat fristge-
recht ze bezuelen. Dozou gehéiert
eventuell eng Formatioun vun de
Betribsgrënner an där se och op
Risiken opmierksam gemaach
ginn. Dozou gehéiert ganz sécher
eng Geeschteshaltung, déi net méi
wéi virun 200 Joer e Failli direkt a
selbstverständlech fir en Escroc un
der Gesellschaft hält.

Ech hunn eng Partie Pisten opge-
zeechent, déi kënnen zu engem
gewënschten Zil féieren. D’Politik
ass sécher net machtlos géigen-
iwwer vun de Failliten. D’Ambitioun,
grad an enger Zäit vu wirtschaft-
lech schwiereger Lag, muss sinn
d’Betriber ze stäipen déi eng Stäip
brauchen a Gesellschaften ausze-
zortéieren déi d’Land net méi
brauch.

Ech wollt mam Professer Guyon
ophalen: „Le meilleur droit des en-
treprises en difficulté serait donc
celui qui permettrait qu’il n’y ait pas
d’entreprises en difficulté.“

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jeannot
Krecké agedroen. Den Här Krecké
huet d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann een d’Virschléi vum
ADR an elo vun der CSV héieren
huet, a wann een och wahrschein-
lech meng Ausféierungen héiert,
dann huet een d’Impressioun dass
een net esou wäit ewech ass ee
vun deem aneren an dass eng
ganz Rei Mesurë sech bei deene
meeschte vun eis erëmfannen. An
da stellt sech ganz einfach d’Fro,
ob et dann net einfach de gudde
Wëllen ass dee feelt, gudde Wëlle
fir dat do ze realiséieren.

Et ass awer zumindest erstaunlech,
dass eng gewësse Passivitéit, déi
een an dësem Secteur vu Säite vun
den Autoritéite feststellt, och nach
weider gefuer ginn ass zu engem
Zäitpunkt, wou ee sech jo awer
scho konnt opgrond vun de Chiffe-
re seriö Froe stellen.

Bis 1999 longe mir ënnert 300 Fail-
liten. Vun 1999 u bis 2002, aus bal
net ersiichtlechem wirtschaftlechen
Hannergrond, hu mer méi wéi eng
Verduebelung vun de Failliten, dat
heescht an enger Period wou een
awer elo nun net ka behaapten,
dass grouss wirtschaftlech Proble-
mer dobausse waren. Do hu mer
méi wéi eng Verdueblung op ee
Coup, nodeem dass mer iwwer Jo-
ren a Joren ënnert der Grenz vun
300 bliwwe sinn. Also eng Explo-
sioun ee Moment. Do muss ee
sech awer soen, do ass jo eppes
anescht derhannert wéi einfach
Problemer déi wirtschaftlecher,
struktureller oder konjunktureller
Natur sinn.

Wann ech da Chifferen héieren déi
den ADR-Interpellant, den Här
Gibéryen, hei genannt huet, da
muss ee sech einfach d’Fro stellen
ob déi Chifferen net grad esou Fan-
tasiechiffere si wéi eenzel Firmen.

Wann ech héieren dass ugesiichts
där doter Tatsaach nëmme 5% sol-
le Faillites frauduleuses sinn, da
soen ech Iech einfach, dat kann
ech net gleewen. C’est tout simple-
ment impossible. Dass et zu enger
Explosioun komm ass, ass menger
Meenung no gréisstendeels op
Scheinfirmen zréckzeféieren, op
Faillites frauduleuses, an da kann
een net vun engem Prozentsaz vu
5% schwätzen, deen op eemol
dorëmmer geeschtert.

(Interruptions)

Neen, ech soen net dass Dir de
Problem duerstellt. Ech weess net
wou Dir déi Chifferen hierhutt. Dir
hutt se jo wahrscheinlech vun ier-
gendwou hier, mä ech muss och
soen - et suckelt ee sech déi jo net
aus de Fangeren - dass ech ein-
fach woen d’Thees opzestellen,
dass de Stat sech net d’Moyene
ginn huet e seriösen Iwwerbléck ze
hu vun de Grënn vun de Failliten an
dass mer doduerch och wahr-
scheinlech net déi Aktioune konn-
ten ënnerhuelen déi noutwendeg
waren, well soss ass et jo schwéier
ze verstoen dass den Här Boden,
deen e Plang do leien huet fir
PMEen, deen ënner anerem och
beinhalt dass en um Niveau vun de
Faillites frauduleuses eppes géif
maachen, säit 1999 näischt opwei-
ses huet. Firwat? Et feelt eis, hunn
ech wierklech d’Impressioun, de
Courage fir eenzel Saachen. Mir
hunn hei an deem Stat eng ganz
Rei Informatiounen déi eis kënnten
erlaben, ech wëll net soen den 
Duerchbléck ze hunn, mä ee gud-
den Deel vun de schwaarze Schof
ze identifizéieren a fréizäiteg anze-
gräifen. Mä mir maachen et net. Mir
wëllen et scheinbar net, an dat fan-
nen ech net an der Rei.

Mir hunn Informatiounen an der Sé-
curité sociale, bei den direkte
Steieren, bei der TVA. D’Protêts-
Lëscht, hunn ech héieren, wier, aus
Gott weess welleche Grënn, ech
weess se net, op eemol verbuede
ginn nach an där Form publizéiert
ze ginn. Ob een dat gutt fënnt oder
net gutt fënnt, sief dohi gestallt.

Mir hunn Informatiounen déi publi-
ques sinn u sech. De Mémorial C
ass eppes wat public ass.
Probéiert emol eng Recherche ze
maachen op d’Nimm. Dann ass dat
onméiglech.

(Interruptions)

Dann ass dat awer elo eréischt
geännert ginn. Mir hate CD-
ROMen. Ech ginn net all Dag an de
Mémorial C en Numm sichen. Ech
schaffen net an där Branche, mä
ech muss Iech soen, ech hunn dat
do awer probéiert zu Zäitpunkte
wou CD-ROMen erauskomm si
wou de Mémorial C drop war. Do
konnt ee probéieren, et huet ee
keng Recherche fäerdeg bruecht
mam Numm. Dat heescht, eng In-
formatioun déi disponibel ass, déi
net geheim ass, do si mer net be-
reet et esou ze maachen dass een
den Duerchbléck driwwer kann hu
wann eenzel Firmen optauchen.
Wann dat haut um Internet méig-
lech ass, tant mieux, mä dat war
virdrun.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Dir gesitt, zënter 1999
ass vill geschitt.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech muss soen, 1997, 1998, wéi
déi éischt komm sinn, ass re-
fuséiert ginn dat do ze maachen. Et
war onméiglech op den CD-
ROMen dat ze fannen.

■ Une voix.- Et huet geännert.

■ Une autre voix.- Eng nei Zäit
ass ugaangen.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Eng nei Zäit?

Dat ass awer de Beweis zu deem
Zäitpunkt, dass een net richteg
wollt dass een den Duerchbléck
kënnt kréien.

Den ADR freet dass, wat de mau-
vais payeur ubelaangt, déi disponi-
bel Informatiounen, notamment wat
de Fiskaldeel betrëfft, dass een 
deem sollt eng Publicitéit ginn. Dat
gëtt et effektiv an Amerika. Et gëtt
et och op anere Plazen, an d’Fro
ass ob een et hei mécht.

Op alle Fall, wann een et net public
mécht en tant que tel, misst et op
enger Plaz zesumme kommen, fir
dass een effektiv eng Plaz huet déi
kann d’Brems zéien. Well wat hu
mir? Ech ginn net op déi detailléiert
Opschlësselung vun de Failliten
an, déi esouwuel de Patrick Santer
wéi och de Gast Gibéryen ge-
maach hunn, mä et ass sécher
dass mer ze dinn hu mat enger
ganzer Rei verschiddener. Mir
hunn déi wirtschaftlech, sief et
strukturell oder konjunkturell, be-
déngte Failliten, déi mer total mus-
sen trenne vun deenen déi, géif
ech soen, op där enger Säit frau-
duleuses sinn, mam But unique, a
wou och iwwerhaapt keng wirt-
schaftlech Aktivitéit gewollt an han-
nendrun ass, an d’Faillite fraudu-
leuse ze goen, wou nach eng wirt-
schaftlech Aktivitéit ass, mä wou et
op eemol vill méi einfach ass eng
Faillite ze bauen a frësch unzefän-
ken.

Mir mussen also do en Trennstrich
maachen a mir mussen eis Cligno-
tante ginn, fir ze gesinn, wann een
a Schwieregkeeten ass wirtschaft-
lecher Natur, awer nach vill méi
wann ee gesäit dass Firmen - an
do gëtt et e puer Indicateuren qui
ne trompent pas - iwwerhaapt net
Wëlles hunn dee geréngste Frang
ze bezuelen. Mir mussen einfach
wëllen, dass déi Informatiounen
déi mer hu fréi ausgewäert ginn,
dass se op enger Plaz zentra-
liséiert ginn an dass dann d’Brems
gezu gëtt. Wéi mer dat maachen
entspriechend de Regele vun en-
gem Rechtsstat, dat solle mer dis-
kutéieren, mä dass mer et solle
maachen, dat schéngt mer evi-
dent. Et gëtt keen Zweifel drun. Ob
dat eng Cellule spécialisée ass, ob
dat eng gréisser Publicitéit ass,
ech iwwerloossen et deene Leit an
der juristescher Kommissioun dat
ze maachen.

Et gëtt zwou Steieren - wann ech
d’Steieren eleng huelen - déi e
ganzt gutt Zeechen dofir sinn. Dat
ass d’Lounsteier an dat ass d’TVA.
Dat si Steieren, déi net opgrond
vun engem Revenu deen een huet
berechent musse ginn op eng
komplizéiert Aart a Weis, mä hei zitt
ee Suen a pour le Compte de l’Etat
an et ass ee gebieden déi direkt
weiderzeginn. An déi Leit, déi déi
net weiderginn, an et ass eng Ge-
schicht vun zwee, dräi Méint, wou
een dat ka feststellen, wa se net
just um Annuel sinn, mä da si jo
d’Montanten, déi engagéiert sinn,
och net esou grouss, do mierkt een
direkt, dass eppes faul ass. Wann
eng Gesellschaft direkt d’office
näischt bezilt, da weess een dass
dee ganze Match mat der Virsteier
gefouert gëtt wahrscheinlech an
dass carrément bei deem éischten
Deel vun de Faillites frauduleuses
et sech ëm Leit handelt déi iwwer-
haapt keng wirtschaftlech Aktivitéit
Wëlles hunn.

Et préméditéiert. Alles ass fiktiv. Et
si Bréifkëschtegesellschaften. Et
ass keng Infrastructure opéra-
tionnelle dohannert a mir ginn eis
d’Moyenen net fir déi ze bekämp-
fen.

Wann ee kuckt, wat mir säit 1997
hunn, an elo kann een driwwer dis-
kutéiere wéi den Här Weiler, deen
net de subtilen Ënnerscheed wollt
maachen an de Steieren, wat 
taxéiert ass a wat net taxéiert ass,
da sot mir ob et net eng Indikatioun
ass wa mer, wat d’Cessatioun ube-
laangt vun de Betriber, 1997 eng
Situatioun haten - ech huelen al
Frangen, fir dass een e bësse ge-

säit wat d’Korrespondenz ass -
wou d’Betriber 0,5 Milliarde schël-
leg waren, haut si mir bei bal 8 Mil-
liarden. Vun 0,5 op 8 Milliarden. Do
soll dach kee mer soen, dass an
der Zwëschenzäit dat gemaach
ginn ass wat noutwenneg war. An
do soll och kee mer soen, dass dat
just eng Fro vun Taxatioun ass an
dass een dat muss nuancéieren,
wann een dat duerstellt.

Neen, dat do ass eng Tendenz. A
wann een do och Explikatiounen
derfir huet, do ass eng Tendenz
amgaangen, déi ass verréckt. An
de Faillitë gi mer vu 6 bis 7 Milliar-
den, déi mer nach 1997 oder 1996
vill méi haten, elo op eleng 13 Mil-
liarden TVA, déi nach aussteet. Da
seet ee sech: Ma dann hätte mer jo
awer besser als Stat, mir géifen eis
net nëmmen d’Moyene ginn, mä
mir géifen och Suen investéieren
an dat do.

Virdrun ass hei d’Fro vun de Cura-
teuren ugeklongen. Mä wann Dir
d’Curateuren net anescht bezuelt,
da kritt Dir keng Leit déi eppes do-
vunner kennen an dann hutt Dir
kee Resultat. Ech menge mir sinn
eis alleguerten eens, ma da kommt
mir bezuelen déi Leit emol anstän-
neg, mä mir wäerte se jo net fonc-
tionnariséieren. Déi Suen, déi de
Stat doran investéiert, si gutt inves-
téiert, well déi récupéréiert hien op
eng aner Aart a Weis, well wann
emol endlech kloer ass an dësem
Land, dass een hei net ongestrooft
Faillites en cascade ka maachen,
dass een net ongestrooft fiktiv Ge-
schichte ka montéieren, dass déi
schnell entlarft ginn, da spuert de
Stat ganz vill Geld, wou mir haut a
Form vu Steieren, Sécurité sociale
an Ähnlechem e Verloscht hunn.

A passt op, mir hunn och e Ver-
loscht wann éierlech an anstänneg
Betriber ënnert deene Faillites frau-
duleuses eben do ze leiden hunn,
selwer a Mitleidenschaft gezu ginn
a selwer herno erëm dem Stat
Schued zoufügen, wou ganz oft
och nach da Salariéen hannendru
stiechen, wat ganz oft bei anere
Firmen emol net de Fall ass. Mir
mussen also einfach wëllen.

D’Fro ass ob een higeet an eng all-
gemeng Verschäerfung mécht op
verschiddenen Niveauen, esou wéi
dat och an de Propositiounen hei
ugeklongen ass. Ass et esou dass
mir, wat d’Qualifikatioun ubelaangt,
einfach alles elo esou héich
schrauwen? Ech hu meng Zweifel
nach wie vor domadder, well de
Problem ass net eleng den Diplom.
De Problem ass: Ech kann Univer-
sitaire sinn en psychologie an dann
e Betrib opmaachen, mä ob ech
awer eng Ahnung hu wéi dee Be-
trib soll fonctionnéieren, dat ass
d’Fro ganz oft. Et ass dat spezi-
fescht Wëssen wat menger Mee-
nung no heiansdo feelt, an dat än-
nere mir net doduerch dass mir
einfach ëmmer nëmme wëllen den
Niveau an der Luucht halen.

Dat sief eng vun de Méiglechkee-
ten, mä, wéi soll ech soen, mir ver-
bauen a verbarrikadéieren awer
enger Rei Leit dat, déi gewëllt sinn
eppes ze maachen, déi sech wël-
len eropschaffen an déi sech wëlle
weiderbilden. Dofir froen ech mech
ob et net eng savant Mëschung
muss sinn aus enger Formatioun,
déi ee ka kréien an déi ee vläicht
net huet, vu dass d’Ecole de la
deuxième chance jo net méi ge-
wënscht ass, mä dat do wier och
eng Form vun Ecole de la deuxiè-
me chance, dat heescht dass se
kënne weisen dass se sech en-
gagéieren eng Weiderbildung ze
maachen an dass se domat awer
net de Wee verspäert kréie wa se
vläicht net deen Diplom hunn dee
mir eis virstellen.

Eng weider Verschäerfung wier
déi, wa mir géifen d’Kapital erop-
setzen. Dat ass richteg, ech si sel-
wer eng Kéier zu där Konklusioun
komm dass déi meescht Betriber
ënnerkapitaliséiert sinn, esou dass
wann nëmmen, och wann et net
eng Faillite frauduleuse wëllt ginn,
eng kleng Affär doniewent gesat
ginn ass, sief et an der Moude-
branche, dass eng Kéier dat, wat
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een akaaft huet, näischt bruecht
huet, een dann um Réck läit. Da
kënnt een zur Konklusioun an et
seet een: Mir sinn ënnerkapita-
liséiert.

Op där anerer Säit muss ech Iech
awer soen: Och eng Verdueblung
vum Kapital bréngt somme toute
näischt, well et ass och net d’Ver-
dueblung vum Kapital déi mat
sech bréngt dass dee Betrib eng
besser oder eng vill besser Assise
hätt, déi vill méi seriö ass. De Pro-
blem ass och deen, dass déi Suen
- de Patrick Santer huet et uge-
schwat - emol net au départ ëmmer
direkt alleguerte mussen disponi-
bel sinn. Wa se disponibel si stellt
ee fest, dass se kuerz duerno sou-
wisou verschwonne sinn. Déi Sue
sinn da meeschtendeels iwwer-
haapt net méi do a vun Eegekapital
ass an där Form net méi vill Rieds.

Ech hu mer op eemol eng Fro ge-
stallt, och am Steierlechen, wéi ech
mer iwwerluecht hunn dass Eege-
kapitalbildung en Zil misst sinn,
wat mir eis ginn. Mir si bei der Dis-
kussioun iwwert d’Besteierung vun
de Betriber e Wee gaangen, deen
de Wee vum Affichage war, an
hunn drasteg eisen IRC, eis Kollek-
tivitéitssteier, erofgesat. Fir déi, déi
sech kënnen drun erënneren: Ech
hunn drop opmierksam gemaach,
dass ech léiwer gehat hätt mir wie-
ren op zwou Stufe gaangen, eppes
wat et a Länner gëtt, mä wat mir am
Moment nach net hunn. Dass een
eng Besteierung huet fir e Gewënn
deen ausgeschott gëtt an dass een
eng Besteierung huet déi na-
tierlech vill manner héich ass fir
Gewënner déi net ausgeschott
ginn an déi am Betrib bleiwen, wat
e richtegt Encouragement fir
d’Eegekapital am Betrib hätt kënne
sinn. Mir sinn deen anere Wee
gaangen, dee vum Affichage, vun
engem groussen Erofsetze fir all
Gewënn deen an engem Betrib
kënnt. Ech weess net ob et dee
richtege Wee war an ob een net
hätt kënnen d’Eegekapital anescht
ënnerstëtzen.

Mam Businessplang - do muss ech
dem Patrick Santer Recht ginn -
hunn ech meng Zweifel. Ech kann
ee fannen, dee mir dee schéinste
Businessplang ka schreiwen, an
ech foutéiere guer näischt, an ech
weess wéi ech den Trick maache fir
dass ech zu mengem Geld kom-
men. Zumindest kanns de soen,
dann huet hie sech alt fënnef Mi-
nutte missen dohinner setzen a
sech Gedanke maache fir zumin-
dest een ze sichen deen him e Bu-
sinessplang mécht, mä ech weess
awer net ob et d’Solutioun als sol-
ches ass.

Ech menge schonn, dass d’Iddi
vum Commissaire...

(Interruption)

Jo, mä och d’Banke lafen domad-
der bäi. Also d’Banke froen net
nëmmen de Businessplang, d’Ban-
ke froe Garantien. Déi sinn net
blöd. Déi froe Garantien an dat ass
dat Eenzegt wat hëlleft. Dat
heescht, wann ech herno mat men-
gem Privatverméigen dofir haften,
dann ass dat wesentlech méi
sécher wéi dat wat e Business-
plang kann duerstellen. Also ech
soen net dass dat schlecht ass, mä
ech mengen et ass net do wou mir
d’Solutioun leschtendlech siche
ginn.

Ech menge schonn, dass et besser
ass an der Surveillance eppes ze
änneren. D’Regel vum Commis-
saire aux comptes ëmzeänneren,
mengen ech, ass eng vill besser
Richtung. Ech muss soen, vu dass
ech dat Mandat net ausgeübt
hunn, froen ech mech wéi d’Defini-
tioun vun deem Mandat ass a wat
deen ze dinn huet. Wat fir eng Obli-
gatiounen huet hien eventuell? A
wat fir eng Informatiounsflicht a
perséinlech Responsabilitéit huet
hie wann hien eppes net mécht,
wann hien eppes net weider gëtt
un déi Stellen déi u sech sollen déi
Clignotantë géréiere mat deene mir
kéinte feststelle wéini dass d’Pro-
blemer optauchen?

Sécherlech ginn et där Betriber déi
staark Hëllefe vum Stat kritt hunn -
a mir wëlle jo, dass a Risikokapital
investéiert gëtt - an heiansdo eben
hänke bleiwen. Dat wësse mir. Mä
ech mengen dass d’Informatiouns-
flicht vun deene Betriber e bësse
méi grouss muss si vis-à-vis vun
deem deen him gehollef huet,
nämlech der öffentlecher Hand.
Ech hu gesot, dass mir eng Ver-
schäerfung onbedéngt mussen er-
bäiféieren. Ech weess net - ech
kann et net aschätzen, well ech net
d’Praxis op den Tribunaler genuch
verfollege kann - ob d’Verschäer-
fung vun der Législatioun en
général, wat d’Failliten ubelaangt,
noutwenneg ass oder ob et net de
Problem ass, dass mir e gudden
Deel vun Dispositiounen hunn déi
haut scho gutt sinn, mä déi net ap-
plizéiert ginn, an dass mer éischter
op deem Niveau musse schaffen
an dat redresséiere wat ze redres-
séieren ass. Ech kann dat net esou
novollzéien, mä op alle Fall men-
gen ech dass mer schonn e ganze
Koup Moyenen hunn an dass mir
eis awer déi Moyenen net ginn.

Eng vun deene Forme vu Failliten,
déi méi verstoppt frauduleuse ass,
fänkt awer u sech ëmmer méi breet
ze maachen. Dat ass déi, wou s de
eng eigentlech wirtschaftlech Akti-
vitéit hues, mä wou s de op eemol
gesäis dass de net erauskënns,
aus Gott weess welleche Grënn,
well s de vläicht um héije Fouss ge-
lieft hues, well s de och ee Moment
Schwieregkeeten has a wou d’So-
lutioun net déi ass selwer Efforten
ze maachen, selwer dech beroden
ze loossen, mä dech carrément a
Faillite falen ze loossen an iergend-
wou anescht erëm frësch unzefän-
ken.

Déi Leit hunn net préméditéiert dat
dote gemaach, mä hunn et op ee-
mol als Solution de facilité ugesinn.
Déi Solution de facilité ass jo och
schonn opgedeckt gi vun der Con-
fédératioun du Commerce. Et misst
ee jo bal soen, dass a Manage-
mentschoulen an op eenzelne
Schoulen ee jo scho bal geschwë
misst de Leit de Vademekum gi wéi
een esou eppes mécht, well wann
net duerchgegraff gëtt, da sinn et
herno nach just d’Daboen déi net
deen dote Wee wëllen ergräifen.

D’Honorabilitéit, déi un esou enger
Faillite hänkt, do sinn ech och der
Meenung dass mer déi zweefach
kucke mussen. Ech hu kee Pro-
blem domat wann een aus Iwwer-
zeegung eppes gemaach huet wat
schif gaangen ass an een him net
kann noweisen - mä dat muss een
dann awer och kontrolléieren -
dass Malversatioun hannendrun
ass, dass deen dann eng zweet
Chance roueg soll kréien. Mir hu
ganz bekannt Beispiller op der
Welt vu grousse Leit, grousse Fir-
men, déi och en zweeten, drëtten
Ulaf gebraucht hunn a virdrun eng
Kéier Faillite gaange sinn, mä et
muss ee sech eben d’Moyene gi fir
ze kucken, déi eng vun deenen
aneren ze trennen. An ech hunn
d’Impressioun, dass mir dat net
richteg wëlle maachen.

Ech muss och soen, wa mir
schwätzen iwwer Retards de paie-
ment, dann ass et inadmissibel wat
de Stat sech trotzdeem och op där
doter Säit erlaabt. Den ADR
schwätzt vu Kompensatioun. Ech
hat dat och eng Zäit als Wuert dau-
ernd am Mond, mä ech hu mech
beléiere gelooss. Dat ass eng bes-
ser Aart a Weis héchstens fir eng
Neutralisatioun, well eng Kompen-
satioun ganz oft viraus schéckt,
dass dat wat indiquéiert ass als
Créance oder esou net definitiv on-
bedéngt muss sinn. Dat heescht,
dass de net brauchs eng Schold
ze bezuele well s de op enger ane-
rer Plaz eppes kritt hues.

Ech kennen de juristeschen Term
net, mä d’Steieren hu mir gesot,
dass et eng Neutralisatioun an net
eng Kompensatioun wär, well 
d’Kompensatioun géing bedéngen
dass de am Fong geholl e gewës-
sene Montant vun enger Créance
akzeptéiers. Ech kann dat net ju-
géieren, dat si juristesch Spëtzfën-
degkeeten déi hei net noutwendeg

sinn. Wann ee sech géing driwwer
eens ginn, dass een esou eng Stell
hätt déi ee kënnt ufroen, wann ee
wierklech kann noweisen dass een
esouvill vum Stat zegutt huet an op
där anerer Säit forcéiert gëtt TVA a
Steieren ze bezuelen, dass zumin-
dest de Paiement dovunner neutra-
liséiert gëtt ouni Zënsen.

Ech héiere vun der Verwaltung, dat
wär alles onméiglech. Wat awer
haut op de Banke méiglech ass
mam informatesche Background,
misst dach och an de Verwaltunge
méiglech sinn. Do muss de polite-
sche Responsabelen einfach soen,
dass en dat elo gären hätt an dass
en dann och dofir suergt, dass et
duerchgefouert gëtt. Dat ass, men-
ger Meenung no, net geschitt.

Da bei der TVA. Déi Tendenz, déi
sech do weist ass dramatesch, mä
et ass schwéier de Betriber et kloer
ze maachen. Do kann een och
honnert Explikatioune ginn. Op ee-
mol hunn d’Betriber wäit aus méi
Geld ze kréien, wéi se ës dem Stat
schëlleg sinn. Et kann een do all
méiglech Explikatioune fannen, mä
et besteet awer déi Tendenz, déi
total ëmgedréint ginn ass säit
1997. Si ass total an déi aner Rich-
tung gaangen. Soss waren d’Betri-
ber dem Stat méi schëlleg wéi de
Stat huet missen zréck bezuelen.
Elo ass et ëmgedréint. Do soll awer
ee mir erkläre wéi dat méiglech ass
an ob do net de Stat selwer ufänkt
mauvais payeur ze ginn. A wann
dat net de Fall ass, da soll e sech
d’Moyene gi fir dat ze änneren.

Ech menge schonn dass och an ei-
sem Faillitëgesetz, wann eppes ze
kucken ass, ech kann dat net esou
jugéieren am Detail an an de Nuan-
cen, mä dat wär d’Gestion con-
trôlée, esou wéi se gesi gëtt am
Ausland, déi jo awer drop aus ass
fir nach e Redressement vun där
Gesellschaft, wann et noutwendeg
a méiglech ass, erbäizeféieren an-
statt direkt eng Faillite ze schwät-
zen. Well wann ee sech virun Ae
féiert wat awer bei eenzelnen
Asätz, déi am Moment gemaach
ginn, geschitt, ënner anerem bei
Beschlagnahmungen, Ventes aux
enchères, dat ass déi rengsten Di-
lapidatioun vun engem Patrimoine,
déi do geschitt. Mir hu jo e puer
Beispiller héieren, déi elo net onbe-
déngt mat Failliten direkt ze dinn
hunn, mä wann ee gesäit wat op
deenen Enchèren awer heiansdo
vu krommen Touren, a mengen
Aen, gedréit ginn, zum Beispill
dass Saachen, déi awer eng gréis-
ser Valeur hunn, op eemol dilapi-
déiert do ginn aus Gott weess wel-
che Grënn, da muss een och do
kucke fir dat ze redresséieren.

(Interruption)

Ech hu gesot, dass d’Banke sech
d’Méiglechkeete ginn hunn, ënner
anerem dass se Garantië froen.

Et ass gesot ginn, mir missten
d’Privilegie vum Stat iwwerdenken.
Et wär vläicht keng falsch Iddi
wann ee seet d’Privilegie vum Stat,
déi spille wann de Stat selwer sen-
gen Aufgaben nokomm ass. Kuckt
emol déi laang Oplëschtung vun
den Arriéréen iwwer Joren. Ass dat
normal? Haut fänke se u méi streng
ze ginn, mä laang Zäit ass jo guer
näischt geschitt, dat heescht de
Stat huet net déi Moyenen, déi en
huet, agesat fir un déi Suen ze
kommen. Do stellt sech wierklech
d’Fro, ob net een Deel vun senge
Privilegie fleete geet, well en net
déi Aktioune gemaach huet déi
noutwendeg waren zu engem fréi-
en Zäitpunkt, fir dat ze évitéieren.
Dat ass déi Fro, déi ee sech wierk-
lech muss stellen. Ob dat ass, wéi
den Här Santer gesot huet, schonn
no engem Joer, kann ech elo net
esou aschätzen. Den Här Gibéryen
huet gemengt, wann ee se net pu-
blic gemaach huet, wann ech dat
richteg verstanen hunn, déi Créan-
cen déi do sinn, dass se dann net
spillen.

Also wat fir ee Moyen dass ee sech
gëtt, well mir jo do de Wee vum
Secret fiscal hunn, wou mir Schwie-
regkeeten hunn, wa mir elo total
erëmshiften, vläicht awer misste se
op enger Plaz, déi eng staatlech
Plaz kéint sinn, gemellt sinn. Et
misst een zumindest och Informa-
tiounen doriwwer kréien, och bei
de Marchés publics, well haut si
ganz vill Leit, déi hunn ës sat bei
Marchés publics en concurrence
gesat ze gi mat Leit déi absolut hir
Steieren net bezuelen an och net
hir Securité sociale. Se gëtt net ap-
plizéiert déi Regel do, och wa se
am Gesetz steet. Et gëtt der, déi
hunn ës déck voll sat.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler wëllt Iech onbedéngt eng
Fro stellen.

(Assentiment)

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Et
ass ganz schéin, wann den Här
Krecké hei exposéiert, dass wann
de Stat méi schnell a méi effikass a
verschiddene Situatioune virgaan-
ge wär, mä ass en dann awer och
net der Meenung, dass an där Hy-
pothees et vill méi schnell an op vill
méi eng brutal Aart a Weis zu sup-
plementare Faillitë komm wär, no-
tamment och vu Betriber wou mir
net wëllen dass se a Faillite gaan-
ge wären?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Weiler, ech weess net ob Dir
mal intentionné sidd, mä wann een
zu engem Datum X, dat kann den
1. Januar nächst d’Joer sinn, seet:
Lauschtert um Niveau vun der TVA,
do geet et net méi wéi an de Jore
virdrun, elo gëtt direkt agezunn. Dir
hutt eng Période de tolérance,
awer da gëtt agezunn. Ass dat net
de Fall, gëtt et Zënsen. Bezuelt Der
net no zwou, dräi Kéiere wou ze
bezuelen ass, da gräife mer 
duerch.

Wa mir dat de Leit géinge soen a
mir géingen et och konsequent
duerchzéien, an net nëmme Stro-
fen ausdeele wa se eleng hir De-
klaratioun net ofginn hunn. Dat ass
jo d’Gefor, dass op eemol duerch-
gegraff gëtt a mir all déi Milliarden
déi nach aussti siche ginn, mä
dass mir déi Milliarden déi nach
aussti quasi mat engem Sozial-
plang bei all eenzelne Betrib lues a
lues andreiwen. Mir mussen dach
eng Kéier ufänken e Stréch ze
maachen. Dat versteet dach jidder-
een. Et kann dach kee mer soen,
dass e Betrib a Schwieregkeete
kënnt, wa mir muer décidéieren déi
TVA, déi de Betrib anzitt, no zwee
an engem halwe Mount direkt an-
zekasséieren. Punkt fäerdeg.

(Interruption)

Also kann do kee Betrib an d’Fail-
lite kommen, wa mir him dat soen,
a mir maachen et konsequent, a
mir kucke beim deem Betrib, wou
de Stat a seng Administratioun och
hir Responsabilitéit hunn, dat
zréckzeverfollegen. Mir hu jo bes-
ser, mir maachen en Arrangement
wéi dass mir se effektiv an d’Faillite
puchen.

Dat hunn ech elo schonn e puer-
mol gesot, dass een op zwou Pistë
muss fueren an dass een et eng
Kéier muss ufänken, mä mir fänken
net un. Ech hunn Iech et 1997 pro-
poséiert, an Dir hutt et net ge-
maach. Dir maacht et haut nach
net. Et heescht eng Kéier ufänken
a soe vun elo un ass et esou, an al-
les wat zréck läit, dat vergiesse
mer net, mä dat probéiere mer lues
a lues eran ze dréiwen. Dann ass
kee Mënsch a Gefor, dann huet kee
Schwieregkeeten. Ech mengen,
dann hätte mir och e rouegt Ge-
wëssen.

(Interruption)

Ech hu mech net amëséiert hei
eenzel Betriber opzezielen. Ech
weess net, Här Weiler, ob dat ep-
pes bréngt, wann Dir elo mir hei
wëllt iergendee Betrib nennen, dee
mir nëmme vun no a vu fern mam
Numm kennen. Dat doten ass dach
keng Diskussioun.

(Interruption)

Et ass bëlleg dat doten, éierlech
gesot.

Bon, wat d’Responsabilité person-
nelle ubelaangt vun deenen een-
zelnen Acteuren déi en cause
sinn…

(Interruption)

Iwwregens, wann Dir e Problem
hutt mat menger Démarche, da frot
den CSV-Spriecher deen op dëser
Tribün gesot huet: D’Privilegie vum
Stat misste schonn no engem Joer
verfalen. Wat heescht dat dann
anescht? Also do war ech awer
nach méi coulant, géif ech soen, a
ginn éischter kucke wou an der
Saach den Ursprung ass a ginn
zwou Solutiounen anstatt nëmmen
eng an där doter Fro. Ech mengen,
de Patrick Santer war do, an Ärem
Numm anscheinend, wesentlech
méi rabiat.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Solle mer net de ganze Stat of-
schafen?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
De Stat huet Obligatiounen an e
soll deenen nokommen. Dat
heescht, en huet eng Obligation de
surveillance an anzegräifen. A
wann en dat net mécht soll e seng
Privilegie verléieren. Mä wann en
dat mécht, hunn ech kee Problem
dass d’Privilegie weider bestoe
bleiwen. Domat hunn ech kee Pro-
blem, mä en huet Obligatiounen
deenen en net nokënnt.

Här President, ech weess dass Dir
mir schonn eng Zäitchen hei mat
rout blénkt, wat normal eng léif
Faarf - zumindest fir mech - ass,
mä ech verstinn an ech wëll mech
un d’Zäit halen.

Wat d’Poursuiten ubelaangt an
d’Partie économique, do ralliéieren
ech mech enger Rei vu Proposi-
tiounen déi virdru gemaach gi si
vum Patrick Santer. Dat eenzegt
wat ass: Mir mussen de Wëllen
hunn eppes ze maachen. Mir mus-
sen eis d’Moyenen dofir ginn. Wa
mir dat net maachen aus faden-
scheinege Grënn, wéi mir et bis elo
gemaach hunn, da brauche mir eis
net driwwer ze wonneren an eis hei
net driwwer ze lamentéieren. Mir
hunn d’Méiglechkeeten, mir brau-
chen et just ze maachen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Xavier Bettel
agedroen. Den Här Bettel huet
d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech op eng
Bemierkung agoen déi den Här
Gibéryen hei gemaach huet, wou e
gesot huet dass et net eng gutt Si-
tuatioun wär, dass d’Stagiairë Cu-
rateur vu Faillitë géife ginn. Ech
wëll just soen, dass e Stagiaire och
Commissions d’office vum Bâton-
nier kritt, dat heescht och Schee-
dunge mécht a Pénalsaffairen, wou
aner Saachen am Spill sinn.

Ech weess net wat dat wëllt hee-
schen, dass e Stagiaire am Fong
guer näischt méi dierft maachen,
Här Gibéryen, mä jiddefalls als Sta-
giaire fannen ech mech getufft.
Ech weess, dass et net flott ass fir
vill Stagiairë Failliten ze maachen,
mä geheit se net all an een Dëp-
pen. Et gëtt verschidde Leit déi
hiert ganzt Liewe laang jo Stagiaire
sinn an déi ni den Avoué maachen.
Ech weess net ob déi iwwerhaapt
eng Etude jee opmaachen. Här
Gibéryen, Dir kënnt an Ärer Frak-
tioun jo nofroen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn hei an der Cham-
ber schonn öfters iwwert de Pro-
blem vun de Faillitë geschwat.

(Interruption)

Merci, Här Gibéryen.

Ech wëll just soen, ech wëll net de
Biftek vun de Stagiairë verteide-
gen, Här Gibéryen, mä geheit se
net all an en Dëppen. Dir hutt och
eng Kéier missten ufänke mat
goen.
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D’DP huet un dësen Debatten ëm-
mer mat konstruktiven Iddien deel-
geholl an huet sech schonn inten-
siv mat der Problematik ausernee
gesat. Wa mir dës Diskussioun hei
féieren, solle mer net ze schnell a
falsch Schlussfolgerungen zéien.
Wat ech domadder wëll soen ass
einfach, dass mir eis an eiser Ana-
lys mat all de Facettë vun där kom-
plexer Problematik auserneesetze
mussen. Et soll net d’Impressioun
entstoen, d’konjunkturellt Ëmfeld
wär den eenzege Facteur deen 
d’Zuel vun de Failliten erkläert. 
D’Zuele weisen nämlech genau de
Géigendeel. An engem wirtschaft-
lech schwierege Joer wéi 2002 ass
d’Zuel vun de Failliten nämlech ge-
fall. No de leschte statisteschen
Donnéeën hate mir am Joer 2002
ronn 600 Failliten. Dat sinn der 
wuel 100 manner wéi dat d’Joer vir-
drun, mä nach ëmmer vill ze vill fir
eist klengt Land.

Ech wëll domat net behaapten,
dass e schwaacht ekonomescht
Ëmfeld der Firmegrënnung net
schuet. Ech wëll just nach eng
Kéier ënnersträichen, dass iwwer-
stierzten Aussoen a Konklusiounen
eis net weider hëllefen d’Problema-
tik vun de Failliten an de Grëff ze
kréien. Verschidde Leit hunn hei
gesot, dass zum Beispill eng Ver-
dueblung vum Kapital eng Léisung
wier. Et kann ee sech d’Fro stellen,
ob et wierklech néideg ass, dass
en Elektriker…

(Interruptions diverses)

…elo eng Millioun brauch fir säin
Elektrikerbetrib opzemaachen. Ech
fannen, dass et nach vill ze fréi ass
fir ze soen ob dat déi richteg Léi-
sung ass. Et soll een de Pro an de
Kontra analyséieren, ob dat wierk-
lech néideg ass. Ech si ganz aver-
stanen, dass bei verschiddenen
S.A., wann een nëmmen e Véirel
muss libéréieren…

(Interruption)

Ech sinn net Statsminister, Här
Gibéryen, ech schwätzen hei a
mengem perséinlechen Numm, an
da loosst mech w.e.g. schwätzen.

An enger S.A. muss jo nëmmen e
Véirel libéréiert ginn, dat heescht
mat 340.000 Frang kann een haut-
dësdags eng S.A kreéieren, a ver-
schidde Leit mengen et wier eng
Léisung wann ee géif d’Kapital er-
héijen, dass da manner Unfug géif
gedriwwe ginn, awer op där anerer
Säit muss een da soen, dass dat
och eng Limite ass fir den Dévelop-
pement vun de Betriber.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, a mengen Ae brauche mir
Gesetzer an Institutiounen, déi de
Firmen hëllefe bei der Grënnung,
se ënnerstëtze während hirem Lie-
wen an awer och sécherstellen,
dass alles korrekt ofleeft bei hirer
Opléisung. All Faillite ass eng Nid-
derlag, op wirtschaftlechem an op
sozialem Plang. Eng Firma mécht
Faillite, well d’Iddien, op déi se
sech baséiert huet, aus wirtschaft-
lecher Siicht net viabel sinn, si
mécht Faillite well se sech net ka
vis-à-vis vun hire Konkurrenten
duerchsetzen oder well hir
schwéier Feeler an hirer Gestioun
ënnerlaf sinn, wou heiansdo jo och
d’Responsabilitéit vum Failli ganz
oft mat an d’Spill ka kommen.

Erëm kënnt de Stat higoen an déi
Firmen duerch divers finanziell
Réanimatiounsversich um Liewen
halen. Domat géif en awer deenen
anere Firmen, déi an deem Beräich
täteg sinn, schueden. Aus gesamt-
wirtschaftlecher Siicht géife mir do-
mat der Industrie keen Déngscht
erweisen. Mat esou enger Politik
schafe mir sécher keng nei Aar-
bechtsplazen, am Géigendeel.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Vereenegt State vun Ame-
rika gi vu ville vun eis als Modell
vun der wirtschaftlecher Innova-
tioun ugesinn. Néierens schéissen
esou vill nei Firmen aus dem Bue-
dem a gëtt d’Innovatioun esou 
liicht an direkt belount wéi an Ame-
rika. Et ass awer och interessant
festzestellen, dass et néierenswou
soss op der Welt esou vill Faillitë
gëtt wéi an Amerika. Et kann een e

grousse kulturellen Ënnerscheed
tëschent Europa an Amerika fest-
stellen. An der amerikanescher Fir-
mekultur ass eng Faillite zwar och
e schwéiere Réckschlag an enger
professionnell Carrière, mä si ass
nëmmen e Réckschlag a keng Nid-
derlag mat schwéiere Konsequen-
ze fir déi zukünfteg Carrière. Esou
ass et net rar, dass Manager vun
deene sougenannte „success-
stories“ an Amerika an hirem pro-
fessionellem Parcours schonns déi
eng oder aner Faillite matgemaach
hunn.

Eng effikass an dynamesch Wirt-
schaft léisst och Feeler zou. D’Fail-
lite ass en Ageständnis vun esou
engem Feeler. Oft schéngt et awer
och wéi wann d’Faillitë mindestens
zum Deel eng Zort vun natierleche
Regeneréierungsprozesser vun
der Wirtschaft wieren, fir d’Qualitéit
u sech ze erhalen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Demokratesch Partei
ass d’Wirtschaftspolitik ëmmer als
Ganzes ugaangen. Aus deene
Grënn, déi ech elo erkläert hunn,
huet si ni probéiert den Débat vun
de Failliten ze isoléieren, mä gesäit
dës Problematik aus enger méi glo-
baler Perspektiv. Wéi ech virdrun
ënnerstrach hunn, geet et eis
drëms e Kader ze schafen, deen
d’Firmen ënnerstëtzt bei der Grën-
nung, während se erfollegräich
fonctionnéieren, mä awer och am
Fall vun enger Faillite d’Firma ge-
recht opzeléisen. Mir wollten ëm-
mer verhënneren, dass duerch
oniwwerluechte Moossnamen et
nach méi schwéier gëtt nei Firmen
ze grënnen. Déi automatesch
Maartmechanisme musse richteg
kënne fonctionnéieren. Gutt Iddien,
Geschäftssënn a wirtschaflteche
Courage sollen an eisem System
belount an ënnerstëtzt ginn. Esou
ënnerstëtzt d’Demokratesch Partei,
wéi si dat an engem Positiounspa-
beier vun 1998 festgehalen huet,
d’Initiativ vun engem Service créa-
tion d’entreprise, deem seng Mis-
sioun et ass déi Leit, déi wëllen e
Betrib grënnen, ze ënnerstëtzen.

Ech wollt hei awer och nach eng
Kéier op déi Aarbecht hiweisen,
déi vum Wirtschaftsminister, dem
Här Henri Grethen, an deem Dos-
sier Firmegrënnunge geleescht
gëtt. Seng Efforte weisen erëm 
d’Politik vun der DP, déi den Dos-
sier Wirtschaft als Ganzt ugeet.
Esou goufe vun dëser Regierung
déi öffentlech Hëllefe fir d’Existenz-
grënnung weider ausgebaut. Hei
hëlleft d’SNCI och elo verstäerkt
deenen Entrepreneuren, déi zwar
net dat néidegt Kapital, mä d’Qua-
lifikatiounen an d’Beruffserfahrung
mat sech bréngen.

Och wollt ech ënner anerem op de
Projet ECOSTAR hiweisen, dee vun
eisem Wirtschaftsminister an
d’Wee geleet gouf. Hei gëtt den
Entrepreneure vill konkret Starthël-
lef ugebueden, fir hinnen et ze er-
méiglechen hir Firma vun Ufank un
op zolidd Féiss ze setzen. An eisen
Ae fänkt nämlech d’Preventioun
vun de Faillitë scho bei der Grën-
nung vun der Firma un, an a men-
gen Ae setzt de Minister Grethen
och hei déi richteg Akzenter.

An den Ae vun der Demokrate-
scher Partei ass d’Formatioun vun
den Entrepreneuren och eng wich-
teg Moossnam fir d’Firma méi kom-
petitiv ze maachen an esou Fail-
liten ze verhënneren. An dësem
Kader droen déi rezent Propose
vun eiser Educatiounsministesch a
vum Life long learning sécher do-
zou bäi, eis Firme méi iwwerlie-
wensfäeg ze maachen. Wann ee
sech nämlech d’Failliten zu Lëtze-
buerg méi am Detail ukuckt, stellt
ee fest, dass déi meeschte Betri-
ber sech an de Branchë vu Com-
merce de gros an dem Intermé-
diaire, esou wéi am Secteur vun
der Konstruktioun erëmfannen.
D’Chambre des Métiers huet
schonn am Joer 2000 drop op-
mierksam gemaach, dass hiren
Domän net esou massiv betraff ass
wéi anerer. Hir Explikatioun zu der
Situatioun kënnt eis e puer Hiwei-
ser drop ginn, wat ee muss maa-
che fir d’Failliten ze verhënneren.

Esou huet se schonn deemools
drop opmierksam gemaach, dass
eng gutt Formation de base vun de
Chefs d’entreprise, wéi och eng zo-
lidd Formation continue wichteg
wäre fir d’Gestioun vun enger En-
treprise ze garantéieren. Niewent
dem Astelle vu fachkompetentem
Personal muss en Dirigeant vun
enger Entreprise dat néidegt Wës-
se besëtzen, fir säi Betrib och ze
féieren. Laut enger Etüd aus dem
Joer 1999 vum däitschen Hand-
werkschaftsinstitut Göttingen huet
Lëtzebuerg mat 76% déi beschte
Chancen d’Existenz vun enger En-
treprise iwwert déi fënnef éischt a
schwieregst Joren ofzesécheren.
An Däitschland sinn et 66% an a
Frankräich nëmmen 41%. Dës Zue-
len erkläre sech ganz einfach. A
Lëtzebuerg an an Däitschland
brauchen d’Leit e Brevet de maîtri-
se, dat heescht de Bewäis dass si
souwuel d’professionnell Kapas-
sitéiten, mä och d’Gestioun vun 
enger Entreprise geléiert hunn.

D’Formatioun léist awer nëmmen
en Deel vun deem Problem. Oft ass
et nämlech esou, dass jonk Entre-
preneure sech Hals iwwer Kapp an
eng Firmegrënnung stierzen, ouni
hire Projet awer am Detail duerch-
duecht ze hunn. De Minister Boden
hat a sengem PME-Plang, deen 
hien 2001 virgestallt huet, ënner-
strach, dass d’Betriber sollen e Bu-
sinessplang erareeche fir eng Ge-
nehmegung ze kréien. Et ass 
d’Meenung vun der DP, dass esou
e Coaching vun de jonke Betriber
muss gemaach ginn. Natierlech
ass et awer schlussendlech de
Maart selwer deen décidéiert ob
sech eng Firma duerchsetzt oder
net. Et geet also net drëm iwwert
d’Iddie vun den Existenzgrënner ze
jugéieren, mä et geet dodrëm déi
allergravste Feeler ze verhënneren.

Mir gleewen nach ëmmer méi un
d’Notioun vum Encadrement wéi
un eng Administratioun déi Afloss
an d’Firmegrënnung hëlt.

Meng Kolleegin Simone Beissel hat
jo schonn an deem Kontext noge-
frot, wéini eist Faillitëgesetz refor-
méiert gëtt, mat Schwéierpunkt op
d’Gestion préventive de faillite. Ech
hunn einleitend gesot, dass sech
d’DP scho laang dofir asetzt, fir an
dëser Problematik endlech konkret
anzegräifen.

An hirem Wahlprogramm huet 
d’Demokratesch Partei awer och
ënnerstrach, dass alles muss ge-
maach gi fir d’Faillitë vun der Entre-
prise esou gutt wéi méiglech ze
verhënneren, well de wirtschaftle-
chen an de perséinleche Schued
grouss sinn. Mir sinn awer och der
Meenung, dass an deem heitege
Gesetz iwwert d’Failliten nach Pro-
blemer sinn.

Als tätegen Affekot sinn ech kon-
kret mat deene juristesche Lacunë
vun eisem Faillitëgesetz kon-
frontéiert, an dës Problematik ass
net nei. Am Géigendeel, et gouf
schonn 1998 vun der Demokrate-
scher Partei eng ganz Rei vu Vir-
schléi gemaach fir dat zoustännegt
Gesetz iwwert d’Failliten ze verbes-
seren. Am Accord de coalition ass
festgehale ginn, dass d’Gesetz iw-
wert d’Faillitë reforméiert gëtt fir et
den ekonomesche Realitéiten un-
zepassen a fir de Schued, dee bei
de Créancieren entsteet, ze ver-
meiden.

Wann ech elo iwwert d’Faillite frau-
duleuse schwätzen, kommen ech
natierlech net derlaanscht fir och
op de Problem vun der Ënnerbe-
setzung vum Parquet économique
opmierksam ze maachen. Et
schéngt, wéi wa bei deem leschte
Concours fir Engagementer bei der
Magistratur awer elo véier oder
fënnef nei Leit engagéiert gi wären,
an déi wäre bei de Parquet écono-
mique gesat ginn. Ech wier frou
wann de Minister mer dat kënnt be-
stätegen, jo oder neen, mä dat wier
jo da schonn eng gutt Saach.

Et muss een awer och soen dass
d’PJ ënnerbesat ass. Dat heescht
wann d’Police, d’Section criminelle
financière total ënnerbesat ass a
Missioune vun engem Untersu-
chungsriichter kritt, datt se och net
d’Méiglechkeeten huet fir déi ganz
Aarbecht ze maachen.

An dat Drëtt ass e bëssen e Cercle
vicieux, well de Parquet ënnerbe-
sat ass. Zum Beispill sinn do Liqui-
datioune vu Betriber gemaach
ginn, wou de Parquet selwer d’Li-
quidatioun freet, well se aacht Joer
laang näischt am Mémorial publi-
zéiert hunn. Dat ass laang. Mä wa
se kee Personal hunn, kann de Par-
quet och net méi séier schaffen.

Eng aner Fro ass - et ass virdru ge-
schwat ginn, dass verschidde Leit
hei op Lëtzebuerg kommen, well
se mengen hei kéinte se bei de
Faillites frauduleuses oder bei de
Bankrotte monter weider schaffen -,
ob de Minister mer ka soen ob et
eng Kollaboratioun gëtt tësche Lët-
zebuerg an dem Ausland, dat
heescht fir déi Leit déi esou récur-
rent Faillite maachen a Banquerou-
ten hunn, ob et do eng Lëscht gëtt,
well et gëtt jo eng Kollaboratioun,
eng Entraide internationale, ob et
an deem Beräich och eng gëtt?
Ech weess net op hien et matkritt
huet, mä bon.

Mir brauche kompetent Leit, et ass
am Accord de coalition festgehale
ginn, dass méi Leit sollten am Ca-
binet d’instruction agestallt gi fir
d’Bankrotten a frauduléis Faillitë
besser ze traitéieren. Et muss ef-
fektiv verhënnert ginn, dass sech
Leit mat Faillite kënne beräicheren.
Schwaarz Schof sinn nämlech eng
Laascht fir eis Wirtschaft.

Duerch hir frauduléis Aktivitéite be-
dénge si sech bei hiren Em-
ployéen, der Securité sociale, dem
Stat, hire Fournisseuren an hiren 
Investisseuren. Dës Problematik
kéinte mir einfach an de Grëff kréi-
en. Mir brauche just méi Personal.
Mir sollen eis bewosst sinn, dass
duerch dës schwaarz Schof jonk
Entrepreneuren et méi schwéier
kréien anzestellen, hir Geschäftsre-
latiounen hierzestellen an u Kapital
ze kommen. Mir brauchen einfach
en zolidd Gesetz iwwert d’Failliten
an och d’Moyene fir dëst duerchze-
setzen.

Wann elo eng Firma opgeléist gëtt,
da musse mer och iwwert d’Cura-
teure schwäten. Et ass kee Ge-
heimnis, dass d’Curateuren nach
ëmmer ënnerbezuelt ginn. De Jus-
tizminister hat mir assuréiert e géif
do dat Reglement vun 1979 refor-
méieren. Ech hat do den 18. No-
vember 1999 eng Question parle-
mentaire gestallt, justement iwwert
dat Reglement vun 1979, wou ech
jo awer och insistéiert hunn dass
d’Responsabilitéit vum Curateur jo
awer och ganz wichteg wär, an do
hat de Minister mer geäntwert: „Le
règlement grand-ducal du 29 oc-
tobre 1979 portant révision du tarif
des honoraires des curateurs en
matière de faillite a fait l’objet d’un
examen par un groupe de travail
institué au sein du Ministère de la
Justice, qui a préparé un projet de
règlement grand-ducal ayant pour
objet de réadapter le tarif des cu-
rateurs“. Kënnt Dir mer just soe wéi
et mat deem Rapport ass, ob elo
do eppes an deene leschte véier
Joer geschitt ass, well ech muss
Iech et soen, fir d’Affekoten ass et
net flott.

(Interruption)

Fir déi jonk Affekoten ass et net
flott. Dir musst wëssen, mir kréie jo
meeschtens…

■ Une voix.- Ah!

■ Lucien Weiler (CSV).- Här
Bettel, maacht eng Proposition de
loi.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Ma
ech proposéieren Iech elo eppes
ganz Einfaches. Een dee fir de Mo-
ment eng Faillite kritt ass, wéi ganz
oft, e Stagiaire, wéi den Här
Gibéryen gesot huet. Hie verdéngt
a senger Etude tëschent 40.000 a
50.000 Frang de Mount - ech

schwätzen nach a LUFen - a kritt
dann zwou Failliten. E muss an der
Zeitung Publikatioune maachen,
dat sinn eleng schonn tëschent
35.000 a 40.000 Frang Käschten.

■ Plusieurs voix.- Oh!

■ M. Xavier Bettel (DP).- Just
fir d’Lëtzebuerger Wort an d’Tage-
blatt sidd Dir bei 30.000, 40.000
Frang, well se ginn ëmmer am Wort
an am Tageblatt publizéiert. Am
Journal wär et méi bëlleg, do sinn
ech ganz averstanen, mä si ginn
awer am Wort an am Tageblatt pu-
blizéiert.

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

An deenen zwou Zeitunge gëtt dat
publizéiert, ech kann Iech d’Rech-
nung matbréngen, dat si bal
40.000 Frang déi een da muss vir-
strecken. E Stagiaire deen nëmme
40.000 oder 50.000 Frang brutto
de Mount kritt, wéi soll deen dat
ronn kréien? Éischtens.

(Interruptions)

Zweetens, mir hunn da meesch-
tens Faillitë wou keen Actif do ass,
dat heescht mir kréien do eng In-
demnitéit vun ongeféier 25.000
Frang fir déi ganz Aarbecht déi mir
maachen, ob mer 10, 20 oder 40
Stonnen un enger Faillite geschafft
hunn. Zweet Saach.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Oder dräi Joer.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Drëtt
Saach. Et wär ganz einfach. Mir hu
jo do d’Assistance judiciaire, déi
vum Bâtonnier ausbezuelt gëtt, al-
so dat heescht vum Stat, mä, nom
Accord vum Bâtonnier, wär et dann
net méiglech, bei deene Faillitë
wou keen Actif do ass, wou se fir e
Manque d’actif clôturéiert ass, ein-
fach op der Base vun der Assis-
tance judiciaire den Affekot ze be-
zuelen, esou wéi dat jo bei all dee-
nen anere Saache leeft.

Dat wär eng Méiglechkeet fir dass
emol endlech dem Affekot seng
Aarbecht rémunéréiert gëtt.

Well ech soen Iech wéi et geet. Déi
meescht kréien hiren Dossier an da
gëtt en an den Eck getässelt. An et
wär och eng Kéier ganz interessant
den Här Minister ze froen, ob hie
mer kéint soe wéi vill Failliten nach
iwwerhaapt net clôturéiert sinn a vu
wéini déi datéieren, well ech ka
mer virstellen dass verschidde Fail-
liten iwwer 20 oder 30 Joer an den
Tiräng léien an nach ëmmer net
clôturéiert sinn.

■ Une voix.- Dat kënnt Dir da
maachen.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Et
wär ganz interessant wann den Här
Frieden mer do kéint eng Äntwert
duerno ginn. Also ech soen Iech
direkt, ech sinn net de Spezialist, et
si verschidde Leit déi dat ganz gär
maachen.

Här President, den Här Santer wollt
eng Fro stellen.

■ M. le Président.- Jo, den Här
Santer huet d’Wuert.

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här Bettel, wann Dir et net gutt
fannt datt Är jonk Kolleegen, Sta-
giairen, Affekote Curateur vun en-
ger Faillite genannt ginn, mengt Dir
net et wär da besser, wéi den Här
Gibéryen dat virgeschloen huet, de
Curateur iwwerhaapt net vun Affe-
koten oder vun enger anerer Pro-
fessioun ausüben ze loossen, mä
déi als eegestänneg Profession
libérale oder indépendante unze-
gesinn?

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
Santer, an deenen dräi leschte Säi-
te kritt Dir eng Äntwert op déi Fro
déi Der elo gestallt hutt.

■ Une voix.- Ah!

■ M. Xavier Bettel (DP).-
Éischtens, fannen ech, dass et
wichteg ass; ech menge mir léieren
alleguerten um Cours complémen-
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taire vum Droit luxembourgeois -
wat jo eng obligatoresch Formatioun
ass fir all d’Affekoten - d’Failliten.
Mir hunn do e ganze Cours dee mir
gemaach kréien.

(Interruption)

Fir all Affekot.

Dat heescht de Problem ass, an
der Formatioun gëtt et actuelle-
ment e Carnet de stage, deen den
Affekot als Stagiaire muss maache
fir zum Avoué zougelooss ze ginn,
dee jo vum Justizminister déci-
déiert ginn ass, an dee virgesäit
dass zum Beispill och eng Faillite
muss dra sinn. Dat heescht dat
gehéiert och zu der Formatioun
vum Affekot an ech mengen dat
ass och wichteg.

Ech erzielen Iech elo ganz genau
wéi ech dat gesinn. Et si verschid-
den Affekoten déi et gär maachen,
ech weess awer elo net ob dat
duergeet, well déi meescht Faillitë
si Faillitë wou keen Actif do ass, an
da weess ech net ob déi, déi awer
nëmmen déi géife kréien, frou wäre
fir déi ze maachen. Well souwisou
musse se dann aneschters bezuelt
ginn, well ech weess net wéi déi da
kéinte liewen, wa se nëmme Faillitë
géife maache mat Manque d’actif.

(Interruption)

De finanzielle Volet ass hei ganz
sécher net eleng ausschlag-
gebend. Et ass nämlech esou dass
déi Aufgaben déi de Curateur
muss erfëllen net ëmmer ganz evi-
dent sinn a ganz sécher net an en-
ger klassescher juristescher Aus-
bildung genuch studéiert ginn. Do-
fir stellt sech d’Fro, ob et net méig-
lech wär fir e Pool vu Curateuren ze
grënnen, an deem sech Affekoten,
déi eng ganz speziell Formatioun
hunn, gegebenenfalls zesumme
mat Ekonomisten, Fiskalisten oder
eventuell Réviseur-d’entreprisen
nëmmen ëm d’Faillitë këmmeren.
Dës Leit brauche selbstver-
ständlech eng spezifesch Forma-
tioun a si mussen adequat bezuelt
ginn.

Ech sinn nämlech der Usiicht, dass
et fir all d’Parteie vu groussem Vir-
deel ass. Dës Formatioun ass men-
ger Usiicht no nach méi wichteg
wann et iwwert d’Faillites fraudu-
leuses geet, well de Curateur do
wierklech iwwerfuerdert ass. An
ech kann Iech soen, déi si frus-
tréiert.

Dann huet een eng Faillite an de
Parquet kann net poursuivéiere
well en net genuch Leit huet oder
d’Police judiciaire net genuch Leit
hunn. An duerno, wann een eng
oder zwou Plainten, oder een oder
zwee Rapporte gemaach huet,
dann huet een d’Flemm an da
mécht ee guer näischt méi.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir géifen alleguerten am
léifsten d’Faillitë ganz verhënneren.
Hire sozialen a finanzielle Käschte-
punkt ass héich. Ech hunn a men-
ger Ried probéiert ze weisen, dass
et utopesch ass ze menge mir
kéinten duerch d’Gesetzgebung
d’Faillitë ganz verhënneren. D’Fail-
litë wäerte weiderhin, genau esou
wéi d’Firmegrënnungen, zu eisem
Wirtschaftsliewe gehéieren.

Déi Demokratesch Partei gesäit
dohier d’Wirtschaftspolitik als e
Ganzt a si ass sech bewosst dass
all Ännerung vum Faillitëgesetz en
Impakt op d’Firmegrënnunge kann
hunn. Si setzt sech awer och dofir
an, dass d’Firmen bei hirer Grën-
nung besser encadréiert ginn, an
ënnerstëtzt all Initiativ fir d’Leit bes-
ser ze forméieren.

Weiderhi fanne mir, dass d’Faillitë-
gesetz, besonnesch wat d’Faillite
frauduleuse ugeet, reforméiert
muss ginn, an de Justizapparat
muss méi Moyene kréie fir dës Lé-
gislatioun erfollegräich ëmzeset-
zen. Dann, net ze vergiessen, eis
Fuerderung no engem Pool vu Cu-
rateuren an Ekonomisten, déi sech
exklusiv ëm d’Faillitë solle këmme-
ren. Mat all dëse Mesurë schéngt
et mir op jidde Fall méiglech fir déi
héich Zuel vun de Failliten hei zu
Lëtzebuerg an de Grëff ze kréien
an e gesond Ëmfeld ze schafen, fir

d’PMEen hei zu Lëtzebuerg ze för-
deren.

Ech soen Iech merci.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Très bien.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Mer-
ci Här Scheuer fir den „très bien“.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass d’Ma-
dame Renée Wagener agedroen.
D’Wuert huet d’Madame Renée
Wagener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Zënter zéng Joer kënnt den Débat
ronderëm d’Faillitë mat schéiner
Regelméissegkeet erëm hei an 
d’Plénière.

Mir haten 1992 d’Reforme vum
Faillitëgesetz, wou natierlech driw-
wer geschwat ginn ass. Mir haten
och an deemselwechte Joer d’In-
terpellatioun vum Här Henri
Grethen, wou et och zu deem The-
ma gaangen ass. Mir haten en am
Kader vun enger Interpellatioun iw-
wert d’Classes moyennes, mir ha-
ten och aner Débaten iwwert
d’Classes moyennes, mir hate vi-
run engem Joer nach en Débat iw-
wert den Aktiounsplang par rap-
port zu de Classes moyennes, wou
och ëmmer erëm d’Thema vun de
Failliten opkomm ass.

Bei ville vun deene Rieden, déi
haut gehal gi sinn, hat ech d’Gefill
et wären déiselwecht Rieden déi
och deemools scho gehal gi sinn,
déi erëm eng Kéier aus dem Tirang
gezu gi sinn, an datselwecht kann
een eigentlech och zu deem Ak-
tiounsplang soen, dee virun engem
Joer aktualiséiert ginn ass.

De Léisungskatalog par rapport zu
där Problematik vun de Faillitë
schéngt dann och zënter zéng 
Joer sou zimlech deeselwechte
bliwwen ze sinn. Eng Rei Iddie
goufen ëmgesat, ënner anerem wéi
mer de Registre de commerce re-
forméiert hunn, oder wéi de System
vun de Fiches d’impact agefouert
ginn ass, wou den Impakt vu ge-
setzleche Mesuren op d’PMEe soll
all Kéiers gekuckt ginn. Ech weess
net ob mer scho vill Gesetzer hate
wou deen Exercice duerchgefouert
ginn ass.

Vill Iddie schwiewen awer och
weiderhin nach ronderëm, ouni
datt se bis elo ëmgesat gi wieren.
Ech denken zum Beispill un d’Cen-
trale des bilans, déi schonn zënter
Jore gefuerdert gëtt, an un d’Pro-
blematik vum Privilège occulte vun
de staatleche Créancieren, deen
ëmmer erëm a Fro gestallt gëtt, mä
wou awer bis elo net ganz vill
geännert gouf.

Dann d’Propositioun fir de Montant
vun de 500.000 Frang eropzeset-
zen, wann een eng Sociétéit wëllt
grënnen, déi haut de Moien erëm
eng Kéier an der Debatt wor. Den
Här Krecké huet virdru gemengt
dat sollt ee maachen. Den Här
Gibéryen, als Interpellant, wor do
méi nuancéiert an huet gemengt,
datt et virun allem wichteg wär, datt
een en Deel vun deem Geld géif
blockéieren.

Et schéngt mer effektiv esou ze si
wéi wann an der Praxis d’Realitéit
einfach déi ass, datt d’Leit déi
500.000 Frang, déi se do virwei-
sen, emol net reell oft hunn. Si wén-
ken eng Kéier domat a wa se erëm
aus dem Büro vun der Verwaltung
eraus sinn, da gi se se wahrschein-
lech engem zréck vun deem si se
geléint hunn. Et ass also net esou
dass wierklech vérifiabel wier dass
d’Leit am Besëtz vun deem Geld
sinn, respektiv datt se dat Geld
wierklech fir dat huele wuerfir et
vläicht wichteg wär, nämlech als
eng Garantie fir hire Betrib, an net
als Startkapital dat se dann eventu-
ell direkt ausginn. E weidere Punkt
ass dann d’Ufuerderung, d’Qualifi-
cation professionnelle erop ze
schrauwen. Ech wäert herno nach
méi am Detail op dee Punkt agoen.

Vun de Curateuren hirer Forma-
tioun a vun hirem onofhängege
Status ass ëmmer erëm geschwat
ginn, an dann och vun der Thema-
tik vun der TVA. Ech wéilt drop hi-
weisen, dass et eng Proposition de
loi vun der DP gëtt fir d’Zënsen op
deene finanziellen Obligatiounen,
déi vum Stat ausstinn, ze erhiewen.
Ech weess net wat aus där Propo-
sition de loi vun der DP ginn ass,
ob se haut, wou se an der Regie-
rung mat dran ass, nach zu där
steet. Dat schéngt mer e wichtege
Punkt ze sinn, wou een de Betriber
hëllefe kéint. Ech hunn am Ak-
tiounsplang par rapport zu de
PMEe just gesinn, dass de Stat
sech wëllt engagéieren, dass déi
TVA méi schnell erëmbezuelt gëtt,
déi aussteet. Ech weess awer net
ob do, zënter dass deen Aktiouns-
plang d’lescht Joer oder virun an-
nerhallwem Joer décidéiert ginn
ass, elo scho vill soll geschitt sinn.

Da sinn Aarbechtsgruppen an 
d’Liewe geruff ginn. Ech hunn an
enger Äntwert op eng Question
parlementaire vum Här Di Bartolo-
meo gelies, datt am Justizministère
en Aarbechtsgrupp géif bestoen,
dee Propositioune soll ausschaffe
wéi een d’Zuel vun de Faillitë kéint
reduzéieren a wéi een d’Faillite
frauduleuse kéint bekämpfen. Ech
huelen un, datt den Här Minister eis
dann herno scho wäert Konklu-
sioune kënne vun der Aarbecht
vun deem Aarbechtsgrupp hei pre-
sentéieren. Da gëtt och ëmmer
erëm d’Reform vum Faillitëgesetz
ugekënnegt. Och do wär et interes-
sant ze gesinn, ob do scho méi
Konkretes virläit.

Wat bis elo net gemaach ginn ass,
dat ass vläicht emol eng Evalua-
tioun ze maache vun der Reform
vun 1992 vum Faillitëgesetz. Wat
huet déi Reform eigentlech 
bruecht? Ee vun zwee wichtege
Punkten deemools fir géint d’Fail-
liten unzegoe war jo zum Beispill
déi Moossnam am Beräich vun de
Faillites frauduleuses, datt d’Ge-
riicht e Verbot ausschwätze kann,
dass während enger gewësser Zäit
eng Persoun, déi eng Faillite ge-
maach huet, ënner gewëssen
Ëmstänn kenge kommerziellen Ak-
tivitéite méi dierf nogoen.

Do géif et mech interesséieren, ob
déi Mesure vill applizéiert gëtt an
ob si e Resultat bruecht huet, well
mir schénge jo ëmmer nach mat
deem Problem konfrontéiert ze
sinn, dass et Leit gëtt déi eng Fail-
lite no där anerer maachen, ouni
dass deen Oflaf do iergendwou
ënnerbrach gëtt, sou dass ech
mech e bësse froen ob déi Mesure
vill bruecht huet. Och do kéint ee jo
da vläicht herno vun de Ministeren
Erklärunge kréien.

En anere Punkt vun där Reform vun
1992 war d’Aféierung vun der No-
tioun vum Abus de biens sociaux.
Ech hunn d’Gefill wéi wann do méi
geschitt wär. Och do kéint ee
vläicht Konklusioune kréien.

An da kéim ech zu den Zuelen, Här
President. Ech hunn nämlech 
d’Gefill, dass mer hei zënter zéng
Joer scho ganz vill ëm e Problem
ronderëm schwätzen, ouni datt mer
eigentlech am Besëtz si vun en-
gem klore Bild vun der Problematik
vun de Failliten hei zu Lëtzebuerg.
Mir kréien zwar gesot: „D’Faillitë
ginn all Joer an d’Luucht.“ Mir kréi-
en d’Montanten och matgedeelt,
mä domadder bleift et da meesch-
tens gedoen. Dat bedeit, dass ee
sech eigentlech guer net kann eng
kloer Vue vum Problem a vun den
Ursaache vum Problem maachen
an esou sech keng Léisunge kann
ausdenken.

Esou wäit wéi ech am Bild si gëtt et
keng Etüd iwwert de Profil vun den
Entreprisen déi a Faillite ginn.
Vläicht gëtt et se, mä op alle Fall
hunn ech se net fonnt. Dat schéngt
mer awer e ganz wichtege Punkt
ze sinn.

Den Här Gibéryen huet virdrun e
puer Aspekter ugeschwat. Et
schéngt also hei an do Zuelen ze
ginn, mä e Gesamtbild hunn ech
bis elo net an iergendengem Rap-
port fonnt. Also Froe wéi déi, ob et
grouss oder kleng Betriber sinn, ob
et haaptsächlech Recidivistë sinn,
déi an den Zuele vun de Faillitë vir-
kommen, bleiwen oppen. Ob et al
agesiesse Betriber oder Ufänger
sinn, ob et jonk Leit sinn oder aler,
ob et Familljebetriber sinn oder wéi
eng Formë vu Sociétéiten et sinn,
déi méi staark virkomme wéi ane-
rer. Wéi héich den Taux vun de Fail-
lites frauduleuses ass - wann een
dat iwwerhaapt kann an Zuele fest-
stellen. Ob sech d’Failliten eventu-
ell op verschidde Regioune kon-
zentréieren. Ob den Undeel vun de
Failliten, dee jo absolut gesinn an
deene leschten zéng Joer ganz vill
an d’Luucht gaangen ass, och pro-
portional par rapport zu der Zuel
vun den Entreprisen zu Lëtzebuerg
an d’Luucht geet.

Par rapport zu der Zuel vun den
Entreprisë schéngt den Taux zu
Lëtzebuerg héich ze sinn. Deenen
Zuelen no déi een heiansdo ka lie-
sen an och no deem wat de Rap-
porteur virdru gesot huet, ass dat
esou datt mir par rapport zum Aus-
land do méi héich leien. Wéi kann
een iwwerhaapt den Term „Entre-
prise“ definéieren? Wat fält alles
ënnert déi Entreprisen déi da ge-
kuckt ginn? Wéi héich ass de finan-
zielle Schued, deen d’Failliten
uriichten? Dat ass jo dann en The-
ma, dat haut de Moien och scho
méi am Detail behandelt ginn ass.

Dat heescht: Mir hunn also eng
ganz Rei vun Donnéeën net oder
wa mer se hunn, dann hu mer se
net an enger zesummegefaass-
tener Form. Wa mer eis wierklech
wëllen effikass Instrumenter scha-
fen, dann denken ech datt een dee
Problem muss méi prezis cernéiere
wéi mir dat an deene leschte Jore
gemaach hunn. Vläicht ass et jo
och esou, dass bei de Ministèren
deen Exercice geschitt ass - doriw-
wer kënne mer dann Opschloss
kréien -, mä hei an der Chamber hu
mer déi Zuelen an déi Donnéeën,
esou mengen ech, jiddefalls net
virleien.

Här President, ech kéim dann op
d’Problematik vun de Betriber sel-
wer ze schwätzen, haaptsächlech
vun deene klenge Betriber déi jo,
wéi et mir emol schéngt, am
meeschte mat dem Problem vun
de Faillitë schénge konfrontéiert ze
sinn. Wou leie fir e klenge Betrib
déi gréisste Käschten a wou kéint
een also usetze fir deene klenge
Betriber ze hëllefen? Et ass evi-
dent, dass d’Salairen an d’Cotisa-
tions sociales e groussen Deel aus-
maachen, och d’Loyere fir ganz vill
Betriber an eventuell d’Matière pre-
mière. Bei modernen Déngsch-
leeschtungsbetriber ass dat Lescht
vläicht manner de Fall.

E Wuert dann zu de Käschten, déi
och zu Lëtzebuerg hir Bléien drei-
wen. Ech denken do u ganz spezi-
fescher, dat sinn déi Gelder déi
een a verschiddene Secteure muss
bezuele fir iwwerhaapt kënnen un-
zefänken a wou ech mer awer hei-
ansdo Froen iwwer hir Berechti-
gung stellen.

Ech ginn Iech zwee Beispiller. Dat
eent ass dat vun de Bistroe wou
een, wann ee wëllt e Betrib iwwer-
huelen, e Fonds de commerce
muss iwwerhuelen. Dat ass jo och
schéin a gutt. Et hëlt ee Still, et hëlt
ee Glieser, vläicht och nach anert
Material, mä de Fonds de commer-
ce beleeft sech an der Stad Lëtze-
buerg mëttlerweil bei ville Bistroen
op eng Rei vu Milliounen ale Lëtze-
buerger Frang. Wann et iwwer-
haapt méiglech ass dat ze bezue-
len, esou ass dat scho fir vill Leit e
Grond firwat se herno net méi ganz
vill Geld iwwreg hu fir hire Fonds de
roulement ze assuréieren.

En anert Beispill ass dat vun de
Buttecker an de Galeries marchan-
des. Och si sinn oft gezwongen, fir
iwwerhaapt emol eranzekommen,
Kommissiounen ze bezuelen. Och
do kann ee soen: „Dat huet eng

Berechtegung“, mä heiansdo freet
ee sech awer ob d’Präisser, déi do
gefrot ginn, eng Berechtegung
hunn.

Ech hat virdrun déi Punkten opge-
zielt wou fir e klenge Betrib Käsch-
ten entstinn. Ech wollt dann drop
agoe wéi eng finanziell Ënnerstët-
zung fir déi Betriber kéint op dee-
nen eenzelne Punkten ausgesinn.
Et ass ganz vill scho geschwat gi
vum Investitiounskapital, dass do
méi staark Hëllefe misste fir kleng
Betriber kommen, besser Zënssätz
zum Beispill wa Geld muss geléint
ginn. Iwwerhaapt misst den Zou-
gang zu Prêtë méi einfach ginn an
et misste méi schnell Réckflëss -
ech hunn dat virdru schonn uge-
deit - vun deene Gelder kommen,
déi d’Betriber zegutt hunn. Ech
denken do haaptsächlech un 
d’TVA.

Wat Start- an Investitiounskapital
betrëfft, esou ass hei schonn des
Öftere bemängelt ginn, dass 
d’SNCI bis elo ëmmer nach keng
reell Hëllef fir kleng Betriber ass.
Doniewent gëtt et och net ganz vill
Strukturen déi esou eng Hëllef géi-
fen ubidden, zumindest net vu
staatlecher Säit.

Ee Modell, dee mir ganz interes-
sant schéngt, an deen och schéngt
an der leschter Zäit ëmmer méi
Zoulaf ze fannen, dat ass dee vum
ETIKA, fréier genannt Altersfinanz.
Ech weess net ob dee Finanzéie-
rungsmechanismus heibannen
esou gutt bekannt ass. Et ass ee
Mechanismus, deen Existenzgrën-
ner hëlleft, déi haaptsächlech aus
der Économie solidaire an alterna-
tive kommen. E gëtt gespeist mat
Gelder, déi zu engem groussen
Deel vu Privatleit kommen, déi méi
Gescheites mat hirem Geld wëlle
maache wéi domat ze spekuléieren
oder zu hirer 5/6 Pensioun nach
eng Zousazpensioun dobäi ze
schafen. Si setzen hiert Geld op
Spuerkonten a si kréien da bei där
Bank, déi sech op déi Iddi age-
looss huet, een Zënssaz, dee lei-
der net immens attraktiv an incitant
ass, mä et schéngt awer esou ze
sinn, dass do genuch Geld zesum-
me kënnt fir dass mat relativ grous-
sem Succès kann enger Rei vu Fir-
men, déi sënnvoll Produkter oder
Servicer entwéckelen, bei hirem
Start up gehollef ginn, déi um nor-
male Wee ni géife bei enger Bank
e Kredit kréien.

Här President, virdrun ass vu
Steiererliichterunge geschwat
ginn, dass dat och ee méigleche
Wee kéint si fir klenge Betriber ze
hëllefen. Natierlech ass et esou,
dass grad jonk Entreprisen an den
éischte Jore wou se aktiv si kaum e
Benefiss maachen, esou dass déi
vill Steiererliichterungen, déi dës
Regierung ëmmer erëm ukënnegt
an och ëmsetzt, fir déi Betriber ei-
gentlech net terribel Konkretes
bréngen. Trotzdeem schéngt et
awer wichteg ze sinn, dass da
grad de Facteur Aarbecht, dee bei
klenge Betriber jo oft besonnesch
héich ass, steierlech méi positiv
géif bewäert ginn. Ech wéilt dann
nees eng Kéier dat Wuert vun der
Bruttowertschöpfungssteier zitéie-
ren.

Dann ee Punkt, Här President, wou
mir am Fong an där Matière hei e
klenge Réckschrëtt erlieft hunn,
wou mir en Instrument haten, wat
mir amgaang sinn ofzeschafen, dat
ass déi berühmte Loi Rau. Déi ass
1982 agefouert ginn an déi huet
och geheescht: „…visant à favori-
ser les investissements productifs
des entreprises et la création d’em-
plois au moyen de la promotion de
l’épargne mobilière“. Déi Iddi war
ganz kloer fir och den Investisse-
ment an de Capital à risque ze för-
deren, mä leider ass déi Iddi e bës-
se pervertéiert ginn. D’Leit hunn
eppes aneschters draus gemaach
wéi dat wat een hätt kéinte maa-
chen, nämlech e Risikokapital dee-
nen Entreprisë verschafen, déi ën-
nerkapitaliséiert sinn, an eben och
zur Kreatioun vun Entreprisen in-
citéieren.

Do ass schonn am Ufank e puer-
mol proposéiert ginn, och vum
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Statsrot, et misst ee méi kloer
Kritären aféieren, well et haapt-
sächlech d’Banke woren, déi vun
deem ganze System profitéiert
hunn, mä et huet een awer konnten
an deene leschte Jore feststellen,
dass et duerchaus och méi kreativ
a méi nëtzlech Uwendunge vun
der Loi Rau gi sinn. Ech denken
zum Beispill un den Energiepark
Réiden. Ech denken un eng Bras-
serie am Weste vum Land, déi
esou entstanen ass. Ech denken
och un den initiale Projet vum Su-
permarché Oikopolis. Si all wollten
am Fong op dee Wee goen, fir
esou un éischt Kapital ze kommen.

Leider ass et jo esou, dass d’Loi
Rau amgaang ass ofgeschaaft ze
ginn. Et stellt een awer fest, dass
d’Regierung eigentlech deen do-
ten Aspekt vun deem Phenomeen
guer net a Rechnung gezunn huet,
wéi se op dee Wee gaangen ass fir
dat ofzeschafen. Déi Gréng hunn
déi Thematik hei och schonn opge-
worf. De Statssekretär vun der
Ëmwelt, den Här Eugène Berger,
hat am Fong och versprach, dass
bei deene steierleche Reformen,
déi fir 2003 virgesi sinn, och eng
ekologesch Fiskalitéit mat dra wär
an dass een an deem Kader och
kéint iwwer en Ersatz fir d’Loi Rau
dann nodenken. Bis elo hunn ech
net ganz vill dovunner gehéiert.
Ech bedauere jiddefalls dass op
déi Manéier do d’Kand schéngt
mat dem Buedwaasser ausge-
schott ginn ze sinn.

Här President ech kéim dann zu
deem leschten Aspekt, dat ass dee
vun der Formatioun. Et ass hei elo
de Moien an och an deene Debatte
virdrun ëmmer erëm ugeklong,
dass do missten Efforte gemaach
ginn. Do sinn och sécherlech an de
leschte Joren eng Rei vu Saache
geschitt. Dat soll een net niéieren.
Ech wëll awer haaptsächlech op
den Aspekt vun de Formations
accélérées agoen, wou ech selwer
mech konnt dovunner iwwerzeege
wéi déi an der Praxis oflafen.

Wann een zum Beispill d’Coursen
hëlt déi fir Cafetieren ugebuede
ginn, do gëtt eng ganz Rei vu wich-
tege Saachen duerchgeholl. Dat
wëll ech guer net an Zweifel stel-
len, mä do gëtt den Accent ganz
vill drop geluecht, dass een d’TVA-
Sätz hannertzech a vichenzech ka
rechnen an erausfannen. Wann ee
Wiert 20 Liter Wäi keeft an et ver-
schëtt een en halwe Liter, de Servi-
ce ass 10%, wéi vill… an esou wei-
der. Et sinn ongeféier esou Prü-
fungsfragen wéi mir se fréier haten.
Ech wëll net a Fro stellen dass déi
Punkten och wichteg sinn, mä wat
ech feststellen ass awer, dass een
eng ganz Rei Saachen an deene
Coursen net léiert.

Mir hunn elo schonn e puermol den
Term Businessplang gehéiert. An
deene Coursë gëtt net dovunner
geschwat wéi een ee Business-
plang opstellt. Et gëtt och net do-
vunner ganz konkret geschwat, wat
dann d’Loyeren an aner Käschte
mëttlerweil zu Lëtzebuerg sinn,
wann een esou e Betrib wëllt op-
maachen, a wéi vill Geld een ei-
gentlech minimal muss hu fir dass
ee ka realistesch dovun ausgoen,
dass esou e Betrib fonctionnéiert.
Esou Saache kommen do am Fong
guer net vir, an dat schéngt mir och
ee vun de Problemer ze si vun dee-
ne Coursen, dass se am Fong e
bësse wäit vun der praktescher
Realitéit ewech sinn.

Ee Punkt, deen ech och an deem
Kader bedauerlech fannen, ass,
dass d’Thematik d’Betribsféierung
um Computer och do guer net uge-
schwat gëtt. Wat gëtt et vu Pro-
grammer an Instrumenter informa-
tescher Natur, déi engem an en-
gem Betrib kënnen d’Aarbechte
méi rationell maachen. Esou Punk-
te si bis dohinner am Fong nach
net virgedrongen. An ech géif men-
gen, dass trotz där viller Aarbecht,
déi do gemaach gëtt, wierklech
eng grondlegend Reform vun dee-
nen a sécherlech och anere Cours-
en dringend néideg wär.

Ee Punkt nach zur Formation conti-
nue. Och do ass, wéi d’Gesetz ge-

stëmmt ginn ass, drop higewise
ginn, dass grad déi kleng Betriber
hei am mannste Chancen hu fir 
hire Leit Formation continue unze-
bidden, grad och déi Betriber déi
et vläicht am néidegsten hätten. Fir
déi sinn d’Sockele vun den Investi-
tiounen, déi se da missten an 
d’Formatioun maachen, einfach
esou héich, dass si net incitéiert si
fir Formatiounspläng auszeschaf-
fen. Mir mengen, dass et hei ganz
wichteg an dringend wär, dass 
d’Gesetz iwwert d’Formation conti-
nue op deem Punkt ugepasst gëtt,
vläicht och op anerer.

Ech hat virdru scho vun den neien
Technologië geschwat. Dat ass
vläicht och ee Käschtepunkt fir 
d’Betriber. Et gëtt ëmmer erëm ge-
sot den e-Commerce an den Inter-
net, dat wäre Chancë fir Betriber,
grad och fir klenger. Et muss ee
sech awer och bewosst sinn, dass
et mëttlerweil ëmmer méi een
Zwang zum Internet gëtt an dass
déi Betriber, déi net um Internet
sinn, net méi kënnen esou mathale
wéi déi aner. An och dat bedeit e
Käschtepunkt, wann een eng
Homepage ariicht a wann ee se
muss regelméisseg fleegen, fir
dass se och wierklech fir de Con-
sommateur an den Utilisateur ep-
pes bréngt. Ech froe mech, Här
President, ob et dann net sënnvoll
gewiescht wär, wa mir grad an 
deem Beräich vläicht eng Subven-
tionéierung agefouert hätten. Dat
wär, menger Meenung no, net im-
mens opwendeg gewiescht an hätt
awer kéinte ville Betriber hëllefen,
fir an deen neie Beräich do eran ze
klammen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
virdru ganz kuerz de Problem vun
de Loyeren ugeschwat, deen och
ee Problem fir d’Betriber ass an ee
Käschtepunkt. Dat bréngt mech op
d’Hypothees, dass d’Faillitë just
eng Form vun e puer verschiddene
si vum Stierwe vu verschidde Kate-
gorië vu PMEen zu Lëtzebuerg.
Net all Betriber maache Faillite, mä
vill sinn der gezwongen opzehale
well hir Käschten ze héich ginn, an
dat huet och mat de Loyeren ze
dinn. Et huet och mat aneren
Donnéeën ze dinn, mä virun allem
mat Loyeren déi an der Stad an an
de gréissten Uertschaften ëmmer
méi héich ginn. Dat féiert zum Bei-
spill zu engem neie Buttiksstiewen,
grad och hei an der Haaptstad,
wou erëm eng Kéier déi lescht Epi-
cerien, Quincaillerien an ähnlech
gelagert Commercen, déi et nach
gi sinn, schéngen definitiv ze ver-
schwannen.

E Beispill: Virun e puer Woche war
e Bréif an der Zeitung vun engem
klenge Kleederbuttek aus dem
Zentrum vun der Stad, deen do
schonn zënter 20 Joer ass, mä
deen elo, well en de Loyer
gehéicht kritt, well d’Haus verkaaft
gëtt, eventuell gezwongen ass op-
zehalen. Dat stellt natierlech och
d’Fro vun der Roll vun de Gemen-
gen a vum Stat, wann et drëms 
geet fir de klenge Commerce ganz
konkret ze förderen, an de Stied an
an den Uertschaften.

Här President, ech fannen et relativ
schwéier hei ze schwätze bei 
deem Grondtoun, deen do ron-
derëm mech ass.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Madame
Wagener, Dir hutt Är Zäit iwwer-
schratt. Et wär gutt wann Dir kéint
zum Schluss kommen.

(Interruptions)

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech sinn
an enger halwer Minutt fäerdeg.

■ M. le Président.- Et ass an
der Rei.

(Interruption)

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Oh, Här Bettel, ech
weess net ob ech elo soll eppes
zur Qualitéit vun Ärer Ried soen.
Ech loossen et vläicht sinn.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Den Här Bettel kënnt ni
bis op seng Zäit!

(Interruption)

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, et stellt
sech awer och d’Fro ob déi Failliten
net Deel vun engem Phenomeen
vun ekonomescher Ëmstrukturéie-
rung sinn, wou et ëmmer méi a
Richtung ewech vu Familljebetriber
an ewech vun Eenzelpersounen,
déi Betriber maachen, higeet zu
Firmen, zu Franchising-Systemer
an esou virun.

D’Verschwanne vu mëttelstännege
Betriber, wéi et iwwregens net
nëmmen zu Lëtzebuerg, mä iwwer-
all an Europa festzestellen ass, ass
dat eng Fatalitéit? Ech mengen net.
Ech mengen och dass et wichteg
wär fir d’PMEe weiderhin ze ënner-
stëtzen. Si sinn de Garant vun en-
ger diversifiéierter Wirtschafts-
truktur. Si brauchen awer virun al-
lem, menge mir, eng Regeneréie-
rung an eng Moderniséierung fir
kënnen ze iwwerliewen.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo den Här Wirtschaftsminis-
ter Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Economie.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, den ho-
norablen Här Gibéryen huet sech
haut engem äußerst schwieregen
Thema ugeholl.

Dass d’Thema schwiereg ass, geet
schonn aus der Tatsaach eraus,
dass vun deene wéinege selbst-
stännegen Handwierker a Ge-
schäftsleit, déi hei an der Chamber
sinn, keen zum Sujet d’Wuert er-
graff huet. Déi meescht hu mat en-
gem ganz groussen theoretesche
Wëssen doriwwer geschwat, mä si
kënnen dofir mat relativ wéineg
Praxis doriwwer schwätzen. Et ass
e bëssen - ech gebrauchen dat
Beispill heiansdo - wéi e Pasch-
touer, dee mat vill Sachkenntnis 
iwwert d’Bestietnis schwätzt.

(Hilarité et interruptions)

Déi Debatt hei ass mir och e bës-
sen esou virkomm. Ech wëll dofir
net d’Méritë vun deenen eenzel-
nen...

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
just drop hiweisen, dass ech Mem-
ber vum Conseil d’administration
vun engem klenge Betrib sinn.

(Brouhaha général)

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Economie.- Här President, ech
héiere mat gréisster Freed, dass
déi honorabel Madame Renée Wa-
gener elo och am selbststännege
Beräich täteg ass. Ech weess 
net ob si d’Handelsermächtigung
stellt, mä wa se dat nogelauschtert
huet, Här President, wat elo hei ge-
sot ginn ass, dann ass si sech jo
bestëmmt de Risike vun där Ope-
ratioun bewosst.

D’Regierung ass sech och bewos-
st, dass d’Failliten hei zu Lëtze-
buerg, mä net nëmmen hei zu Lët-
zebuerg, e Phenomeen sinn, deem
ee sech muss unhuelen a wou ee
muss kucke fir, esou wäit wéi et
méiglech ass, Léisungen ze fan-
nen. Dass Lëtzebuerg net isoléiert
ass, dat geet aus deene Statistiken
ervir déi op europäeschem Plang
verfügbar sinn.

Et gëtt zum Beispill eng Entreprise
CRAYDON déi Vergläicher mécht
wéi dann elo d’Failliten an deenen
eenzelne Länner évoluéieren. Të-
schent 2001 an 2002 zum Beispill
war d’Zuel vun de Failliten hei zu
Lëtzebuerg réckleefeg. A Länner
wéi Norwegen ass déi Zuel dee
Moment ëm 20% an d’Luucht

gaangen, an Däitschland méi wéi
14%. Dat einfach nëmme fir ze wei-
sen dass de Phenomeen vun de
Failliten net isoléiert hei zu Lëtze-
buerg ass, mä dass en an alle Län-
ner vun der Europäescher Unioun
an op der ganzer Welt ass, do wou
déi fräi Maartwirtschaft d’Regel
ass.

Mir sollen hei awer och net - an
eenzel Riedner, Här President,
hunn dat ënnerstrach - dee Sujet
diaboliséieren. Eng Faillite ass 
wuel en Echec. En Echec kann
awer och eng Chance sinn. Et gëtt
Länner - an eenzel Riedner hunn
dat ervirgehuewen -, zum Beispill
d’Vereenegt Staten, wou eng Fail-
lite net nécessairement als eppes
absolut Pejoratives, mä als eng nei
Chance ugesi gëtt. E Créateur
d’entreprises, wéi de Michael Dell
zum Beispill, deen haut eng vun
deene gréissten Entreprisen an der
Informatik (Hardware-Hiersteller)
leet, hätt, wann all dat géif duerch-
gezu gi wat vun Eenzelnen hei ver-
laangt ginn ass, ni dierften eng
zweet Chance kréien. A wann all
dat, wat vun Eenzelnen hei gefuer-
dert ginn ass, an de Vereenegte
State Realitéit wär, dann hätten de
Bill Gates a säin Associé ni uge-
faangen.

Här President - an dat ass e bës-
sen inquiétant -, mir sinn hin- an
hiergerappt engersäits zwëschent
dem Wonsch de Leit et esou ein-
fach wéi méiglech ze maachen e
Betrib ze grënnen - Lëtzebuerg ass
eent vun deene Länner, wat um eu-
ropäesche Plang zum Beispill re-
gelméisseg épingléiert gëtt, well
hei zu Lëtzebuerg ze vill Bürokra-
tismus wär, well et ze komplizéiert
wär e Betrib ze grënnen, well et ze
vill schwiereg wär fir sech selbst-
stänneg ze maachen - an op där
anerer Säit gi mir awer hin a mir
verlaange permanent nei Qualifika-
tiounen.

Den honorablen Interpellant, Här
President, huet hei opgelëscht wat
e Chef d’entreprise, vun deem Mo-
ment u wou hie Personal en-
gagéiert, alles misst kënnen. Mä
hei musse mir op der neier Uni Lët-
zebuerg - ech iwwerdreiwe vläicht
liicht - en extrat Studiefach aféiere
mat engem Diplom, fir dann nach
kënnen e puer Stéck déi dote
Méiglechkeet ze gi fir e Betrib ze
grënnen. Ech wëll dofir hei net
falsch verstane ginn. Ech wëll net
fir Laxissem plädéieren. Mä mir
hunn awer eng Verfassung zu där
d’Deputéierten an d’Regierung
stinn. Do steet d’Fräiheet vum Han-
del dran. All déi Gesetzer, déi mir
maachen, schränke jo déi Fräiheet
an. Mir mussen also wëssen, wou
dass mir dee richtegen Equiliber
fannen zwëschent deem wat nout-
wenneg ass an zwëschent deem
wat awer nach d’Verfassungsfräi-
heeten hei zu Lëtzebuerg ga-
rantéiert.

Mir brauchen, Här President, méi
Esprit d’entreprise. Mir brauche
méi jonk Leit déi bereet si sech
selbststänneg ze maachen. Wa mir
dat awer wëllen, dann däerfe mir
deenen och net nëmme Knëppelen
an de Wee leeën. De Justizminister
wäert a senger Interventioun op déi
méi spezifesch Froen agoen, déi
souwuel um fiskale wéi awer och
ganz besonnesch um juristesche
Plang évoquéiert gi sinn.

Mä et sinn Iddien développéiert
ginn op déi ech méi agoe wëll, wéi
zum Beispill déi vun engem Min-
destkapital fir eng Entreprise. Dat
ass relativ einfach gesot: Mir hie-
wen d’Mindestkapital vun enger
S.àr.l. elo vun 12.500 Euro op e
Multipel dovunner. Dann ass nach
keen eenzege Problem geléist. Fir
eenzel Aktivitéite geet e Kapital
vun 12.500 Euro largement duer, fir
anerer ass et laang net genuch.
Datselwecht gëllt fir S.A.en, wou
d’Situation ähnlech ass.

Mir däerfen och net vergiessen,
Här President, dass jo ganz vill Leit
en nom personnel hire Betrib féie-
ren, an et ass jo och net verwon-
nerlech dass do, wou déi eege
Responsabilitéit finanziell illimitéiert
ass, d’Zuel vun de Faillitë vill méi

kleng ass. D’Madame Wagener,
Här President, huet gefrot ob mir
Renseignementer hätten iwwert de
Profil. Ech mengen net dass mir elo
eng wëssenschaftlech Etüd hätten
iwwert de Profil vun de Entreprisen
déi Faillite maachen. Mä eenzel In-
tervenanten an dëser Debatt hu jo
drop higewisen, dass et a ver-
schiddene Secteure wesentlech
méi Faillitë gëtt wéi an aneren.

Et ass zum Beispill am Secteur im-
mobilier an am Grousshandel, dat
geet aus deene Statistiken ervir,
wou mir dee gréissten Deel vun de
Failliten hunn. Et ass och gewéin-
lech esou, dass an deenen éisch-
ten dräi, véier Joer vun der Exis-
tenz vun engem Betrib Faillitë sinn.
Et ass relativ selten, dass e Betrib,
deen zéng Joer a méi besteet, Fail-
lite geet. Wann et esou e Betrib
ass, dann hunn eenzel vun deene
Remèden, déi hei ugefouert gi
sinn, wéi zum Beispill eng Gestion
contrôlée, méi Chancë fir ze wier-
ken. Do mécht et Sënn. Mä bei En-
treprisen déi - wéi soll ech soen -
an hirer Entwécklungsphas si kom-
me mir och mat enger Gestion con-
trôlée net schrecklech wäit.

Et ass d’Fro opgeworf gi vun der
Capacité professionnelle. Ech si
schonn dorop agaangen. De Mët-
telstandsminister zesumme mam
Wirtschaftsminister maache ganz
grouss Efforte fir derfir ze suergen,
dass déi Formatioun iwwerhaapt
hei zu Lëtzebuerg ka gi ginn. Ech
schwätzen net vum Handwierk,
wou se schonn aus den 30er Joren
hier d’Regel ass, mä an deene
leschte Joren an ënner successive
Regierunge si ganz grouss Efforten
ënnerholl gi fir d’Formatioun vum
Chef d’entreprise ze verbesseren,
fir och een Angebot zesumme mat
der Chambre de Commerce, mat
der Chambre des Métiers ze maa-
chen. Eng Offer, déi wäit iwwert déi
initial Formatioun erausgeet, mä
déi och an d’Formation continue
erageet.

Här President, ech wollt un deene
Beispiller weisen, dass d’Regie-
rung net inaktiv ass, dass d’Regie-
rung sech awer och bewosst ass
vun de Schwieregkeeten déi sech
an dësem Domän stellen an dass
mer all Kéier mussen ofweien ob
mir déi richteg Mesuren huelen, ob
mer net duerch Iwwerreagéieren
dann, wéi d’Madame Wagener dat
gesot huet, d’Kand mam Bued-
waasser ausschëdden. Et ass also
e ganz schwieregen Exercice, mä
wou mer eis mat Déterminatioun
wäerten druginn, dat ass fir Faillites
frauduleuses ze sanctionnéieren,
déi Responsabel zur Rechenschaft
ze zéien an all Kéier do wou eng
Faillite frauduleuse constatéiert
ginn ass, dass dann och de finan-
zielle Schued vun deene gedroe
gëtt, déi e verursaacht hunn.

Och dat ass erëm liicht gesot, mä
ganz schwéier ze realiséieren. Do-
fir brauche mer net nëmmen d’Po-
lice judiciare, dofir brauche mer
och de Parquet, dofir brauche mer 
d’Geriichter déi déi Sanctioune
schwätzen, a mir brauche ganz be-
sonnesch Leit déi sech ëm d’Fail-
litë këmmeren: Curateuren, déi
deen néidege Bagage hunn an déi
déi néideg Energie hu fir deene
Leit d’Handwierk ze leeën.

Merci, Här President.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner huet den Här Justizminis-
ter d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et gëtt keng ein-
fach Léisung um juristesche Plang
vun deene Froen déi hei opgeworf
gi sinn. Et ass also falsch ze men-
gen, datt, wann ee géif e puer Säz
am Gesellschaftsrecht änneren,
wéi dat heiansdo ukléngt, net on-
bedéngt de Moien an der Chamber
mä an Äusserungen, déi an deene
leschte Méint zu dësem Sujet och
do bausse gemaach gi sinn, et da
muer keng Faillitë méi géif ginn.

302

JEUDI, 30 JANVIER 2003 25 E SÉANCE www.chd. lu



Dat ass eng simplistesch Appro-
che. Dat klengt zwar gutt, mä wann
dat esou wär, da géifen et och am
Ausland keng Faillitë méi ginn. Do-
fir wëll ech soen, datt villes vun 
deem wat mer vläicht kënne maa-
chen, vläicht déi eng oder déi aner
Faillite évitéiert, mä d’Failliten, an
dat huet de Wirtschaftsminister zu
Recht erkläert, gehéieren zum
Fonctionnement vun der Ekonomie
a sinn net duerch gesellschafts-
rechtlech Ännerungen einfach ze
änneren.

Dat zweet dat ass, an dat erkläert
vläicht firwat de Projet de loi iwwert
d’Ännerunge vum Gesellschafts-
recht bis elo nach net déposéiert
ginn ass, datt mer do mat kontra-
diktoreschen Intérêten ze doen
hunn. Deen een, dee mengt eng
gewësse Moossnam wär gutt, déi
deen aneren als konterproduktiv
gesäit. An dofir, wann den Interpel-
lant grad wéi aner Intervenanten
gesot hunn, esouwuel d’Gewerk-
schafte wéi d’Beruffschambere
vum Patronat, se géife Moossname
verlaange fir Failliten ze évitéieren,
sou muss een deen einfache Saz a
sengem Inhalt kucken. A wann een
déi Moossname kuckt, da gesäit
een datt ganz vill vun deenen
exactement de Géigendeel si vun
deem wat deen anere gären hätt.
Doraus entsteet d’Schwieregkeet
fir een Text auszeschaffen, dee ver-
sicht déi legitim Intérête vun dee-
nen engen an deenen aneren ze
begéinen. Dat ass d’Schwiereg-
keet vun deem Exercice mat deem
mer amgaange sinn an dee mer
konstruktiv wäerte weiderféieren,
mam Zil a kierzester Zäit, dat
heescht virun dem Summer vun
dësem Joer, e Projet de loi iwwert
d’Ännerung vum Gesellschafts-
recht virzeleeën.

Et ass awer scho vill geschitt. Ech
wëll hei drop hiweisen, datt
d’Chamber ee Projet gestëmmt 
huet am Dezember d’lescht Joer
iwwert de Registre de commerce,
deen zwar geheescht huet iwwert
de Registre de commerce an dofir
an der Öffentlechtkeet och nëm-
men op deem Punkt beuecht ginn
ass, wou substanziell Ännerungen
dra sinn, wou d’Regierung mengt
datt se kënnten eng Rei Failliten
évitéieren. Ech soen och do nëm-
men eng Rei, well nach eng Kéier,
et ass net d’Ännerung vun engem
Gesetz déi Failliten évitéiert.

Ech weisen drop hin, datt mer an
dem Gesetz vum 19. Dezember
2002 virgesinn hunn, datt ee muss,
wann een eng Handelsermächte-
gung freet, deklaréieren a wat fir
enger Firma een an deenen dräi
Joer virdrun eng Fonction de diri-
geant hat, Fonction de dirigeant de
droit ou de fait, datt also och bei
der Ausstellung vun der Handels-
ermächtegung ka gekuckt ginn ob
ee sengen Obligatiounen am Stei-
errecht a bei der Sécurité sociale
nokomm ass. Och dat Gesetz gëtt
dem Minister d’Méiglechkeet déi
Autorisatioun ze refuséieren oder
zréckzezéien, wann een deenen
Obligatiounen net nokomm ass.
Datselwecht gëllt iwwregens och fir
deen, deen d’Majoritéit vun den
Aktien huet.

Och d’Centrale des bilans, déi mer
amgaang sinn opzebauen an déi
2005 wäert voll operatiounsfäeg
sinn, wäert et eis erlaben, méi
Donnéeën iwwert déi eenzel Betri-
ber ze hunn an eng Zort Préalarme
kënnen ze maache wa finanziell
Schwieregkeete bestinn. Et ass al-
so duerch déi do Ännerunge vum
Gesetz iwwert d’Handelsermächti-
gunge scho ganz villes am preven-
tive Beräich vun de Faillite geschitt,
ouni datt dat grouss Attentioun do-
bausse fonnt huet. Dat ass eng Vir-
lag op dat wat mer och wëllen am
Gesellschaftsrecht maachen.

Ech kommen zum zweete Punkt,
deene Pisten, déi mer do virgesinn.
Ech wëll awer dobäi ënnersträi-
chen, datt dat Pistë sinn déi mer
als Justizminister wëlle mat de Kol-
leegen diskutéieren. Zum Deel hu
mer se schonn diskutéiert, zum
Deel wëlle mer nach aner Leit, no-
tamment d’Beruffschamberen, do-

riwwer consultéieren, an da komme
mer mam Projet de loi.

De Wirtschaftsminister, de Mëttel-
standsminister an ech selwer hu
schonn iwwert eng Rei vun deene
Punkten diskutéiert. Anerer wëlle
mer nach clarifiéieren an deenen
nächste Wochen. Dat ass zum
Beispill d’Fro déi och de Minister
Grethen elo grad ugeschnidden
huet vun dem Mindestkapital vun
de Gesellschaften. Sécher ass et
richteg, wéi den Här Grethen gesot
huet, datt fir déi eng Gesellschaft
dat net onbedéngt d’selwecht ass
wéi fir déi aner, nach behandelt 
d’Gesellschaftsrecht all d’Gesell-
schaften, op d’mannst déi déi déi-
selwecht Forme juridique hunn, 
d’selwecht.

De Statsminister hat an der Lag
vun der Natioun indiquéiert, datt
mer géingen drun denken d’Min-
destkapital vun den S.àr.l.e vun
haut 12.500 op 25.000 Euro ze er-
héijen a bei de Gesellschafte vun
31.000 op 70.000 Euro. Och misst
dat Kapital an deem Fall voll
libéréiert si vun Ufank un. Och dat
évitéiert net all Faillite, mä et ass e
Wee fir et vläicht Verschiddener,
déi op eng onseriö Aart a Weis Ge-
sellschafte grënnen, méi schwie-
reg ze maachen - an do gesitt Dir
erëm d’Contradictioun -, ouni awer
- an dat wëllt d’Regierung an dofir
huet se deen dote Montant nëmme
fixéiert - et op een Niveau ze set-
zen, deen et wierklech all jonken
Entrepreneuren, oder och manner
jonken, wann en net vill Moyenen
huet, onméiglech mécht e Betrib
ze grënnen.

Mir wëllen net, datt herno nëmmen
nach där, déi ganz vill Suen hunn,
e Betrib kënne grënnen. Mir hätte
gär, datt seriö Leit Betriber grën-
nen. Dofir och déi Initiative vum
Mëttelstandsminister fir méi Qualifi-
katioun virzeschreiwen. Leit, déi
seriö sinn, déi eng uerdentlech
Qualifikatioun hunn, déi musse
kënnen e Betrib maachen. Si dier-
fen och net empêchéiert ginn 
duerch ze vill héich Virschrëfte wat
d’Mindestkapital ubelaangt, mä
dach wëlle mer d’Mindestkapital
héije par rapport zu deem aktuel-
len.

Och wëlle mer der Regierung pro-
poséieren, datt ee muss d’Kapital
op engem Niveau halen, deen op
d’mannst de Mindestkapitalniveau
ass, fir wa Perten an der Gesell-
schaft entstinn. Haut kann eng Ge-
sellschaft, wa se Perten huet, ein-
fach décidéieren, no gewësse Mo-
dussen, fir weider ze fonctionnéie-
ren. Mir hätte gären a mir wäerte
proposéieren, datt een da muss säi
Kapital erëm reconstituéieren an
dat op d’mannst op den Niveau
vum gesetzlech virgeluechte Min-
destkapital, fir datt dat Kapital och
nach ëmmer eng Realitéit huet.

Aner Moossname betreffen zum
Beispill d’Apports en nature bei
den S.àr.l.en. Contrairement zu den
S.A. ginn déi net duerch e Rapport
vun engem Réviseur examinéiert.
Do gëtt also net gekuckt ob se dee
reelle Wäert hu wéi dat virgedroe
gëtt. Dofir menge mer, datt een och
misst d’S.àr.l.-Gesetzgebung op
deem Punkt där vun de Sociétés
anonymes upassen.

D’Iddi vum Businessplang oder
dem Plan de financement ass eng,
déi d’Regierung an dem Aktiouns-
plang vun de PMEe virgestallt 
huet. Iddien, menge mir, déi ee
maache soll, wann esou e Betrib
Investitioune plangt an dofir staat-
lech Hëllefe froe kënnt. Dat steet
am Kapitel vun deem Programm,
deen de Minister Boden d’lescht
oder d’virlescht Joer virgestallt 
huet, an deem Kapitel iwwert
d’Preventioun vun de Failliten. Mir
wëllen an deem Gesetz iwwert
d’Ännerung vum Droit des sociétés
déi doten Iddi mat abauen.

Aner punktuell Moossname wäerte
betreffen, dass mir mengen, dass
een dee System, wou haut ganz oft
d’Gesellschaften den Aktionären
Avancë maachen an domadder
d’Gesellschaft eidel maachen,
muss iwwerkucken, voire verbid-
den. Et ginn also eng Rei punktuell

Moossnamen, déi all zesummen
héchstwahrscheinlech déi eng
oder déi aner Faillite kënnen an Zu-
kunft évitéieren: Moossnamen aus
dem Gesellschaftsrecht, Moossna-
men aus dem Gesetz iwwert d’Au-
torisation d’établissement vun 
deem ech virdru geschwat hunn a
Moossname betreffend d’Qualifika-
tioun.

Duerch all déi Moossnamen ze-
summe menge mir, dass mir op en-
gem Wee wären deen net zu en-
gem Hindernis gëtt vun der Fräi-
heet fir Handel ze maachen an
deen en Encouragement ass fir Be-
triber ze grënnen. Op där anerer
Säit kënnen doduerch awer déi on-
seriö aus dem Geschäft ewechge-
hale ginn an domadder och déi
Zort Failliten évitéiert ginn. Dat ass
d’Zilsetzung vun der Regierung.

Selbstverständlech wëlle mir nach
méi wéi an der Vergaangenheet eis
dem Problem vun de Faillites frau-
duleuses unhuelen, mä och do
soen ech, dass dat e Saz ass deen
einfach gesot ass, awer schwiereg
ëmgesat ass. Et ass jo net esou
dass mir op dës Interpellatioun ge-
waart hu bis mir op eemol gesot
hunn: „Ah, elo kucke mir no de Fail-
lites frauduleuses.“ De Parquet an
d’Police judiciaire bekëmmere
sech ëm déi Dossieren. Si hunn ef-
fektiv ze vill Aarbecht a kënnen dat
vläicht net esou maache wéi se dat
gäre géife maachen.

Et kommen och Condamnatioune
bei Faillites frauduleuses. Zum
Beispill d’lescht Joer ware véier zo-
lidd Condamnatioune bei Faillites
frauduleuses. Doriwwer schreift 
d’Press net vill an doriwwer
schwätze mir och net vill. Ech maa-
chen oder de Parquet mécht net all
Kéiers doriwwer eng Pressekonfe-
renz. Dir kënnt och soen: „Véier
ass net vill“,...

■ Une voix.- Dat sinn der och
net vill!

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- ...mä et sinn ëmmerhin
emol déi. Wa mir do all Kéiers géife
grouss an der Zeitung stoen - dofir
brauche mir jo och eise Presse-
spriecher an der Justiz -, da wär
dat schonn anescht, well et ginn
aner Prozesser am Strofrecht déi
ëmmer eng grouss Medienatten-
tioun fannen, vläicht well dat méi
spektakulär ass. Ech mengen et
misst een op de Wee goe fir da
vläicht an Zukunft dat méi ze veröf-
fentlechen, mä ech soen Iech awer
och dass onofhängeg vun der Zuel
et enorm schwiereg ass an deenen
Dossieren ze enquêtéieren.

Et stellt een zum Beispill fest - an
dat fënnt een eraus, wann ee mat
der Police judiciaire an dem Par-
quet doriwwer schwätzt -, dass
ganz oft déi Fraudë laang virun der
Faillite constituéiert ginn an dass et
ganz schwiereg ass erauszefanne
wien do dohannert ass. Et stellt
sech zum Beispill d’Fro, ob mir an
Zukunft nach sollen erlaben dass
esou vill BVI-Gesellschaften oder
Panama Gesellschaften zu Lëtze-
buerg gegrënnt ginn, déi ganz oft
Administrateur oder Aktionär vun
deene Gesellschafte sinn a wou et
enorm schwiereg ass erauszefan-
ne wien hannendru steet. Musse
mir net op de Wee goen, dass ee
muss offiziell deklaréieren, och vis-
à-vis vum Stat, wien hannert all Ge-
sellschaft steet, well soss ginn déi
Enquêtë ganz schwiereg? Ech
soen Iech also: D’Fro ass net ein-
fach. Et geet net duer einfach ze
soen: Mir brauchen e puer Poliziste
méi déi dat dote kënnen en-
quêtéieren. An op dee Punkt kom-
men ech nach eng Kéier zréck.

D’Curateuren, dat ass hei uge-
schwat ginn, misste méi ré-
munéréiert ginn. Als Justizminister
hunn ech net nëmmen dem Här
Bettel a senger Question parle-
mentaire beäntwert, dass ech och
där Meenung sinn. Mä och do än-

nert dat net vun haut op mar. Wann
ech soen: „Mar kréien d’Affekoten,
déi Curateur sinn, dat Dräifacht be-
zuelt“, dann ass domadder net on-
bedéngt déi Aarbecht, déi do ge-
maach gëtt, vill verbessert. Ech
mengen, dass et effektiv haut net
richteg ass, dat besonnesch a Fail-
litë wou keen Avoir do ass, dass se
mussen d’Fräe virstrecken an dass
se en extrem ridiculë Montant be-
zuelt kréien. Mir wäerten also och
do virun der Summerpaus den Text
presentéieren, deen déi Montanten
erhéicht.

D’Fro, déi awer méi eng schwiereg
ass, ass déi, ob een net effektiv,
wéi den Deputéierte Santer an en-
ger Zwëschefro opgeworf huet,
quasi professionell Curateure muss
hunn, well ech kann Iech soen als
een dee fréier de Beruff vum Affe-
kot hat, dass et äußerst schwiereg
ass, wann een esou eng Faillite kritt
a vum Betribsfonctionnement vun
där Firma, déi een do vum Geriicht
virgeluecht kritt, net terribel vill ver-
steet, an dat niewent villen aneren
Dossiere mécht, fir dee Beruff vum
Curateur op eng professionell Aart
a Weis ze maachen. Ech froe
mech, ob een dann onbedéngt
deen ass, deen déi beschte Quali-
fikatioun huet. Dat hänkt selbstver-
ständlech ganz vun der Natur vum
Betrib of deen een dohinner kritt.
Heiansdo sinn et ganz einfach Fail-
liten, wou net vill dran ze maachen
ass. Heiansdo sinn et awer och vill
méi komplizéierter.

Ech soen also och hei: Et ass net
nëmmen eng Fro fir d’Honorairë
vun de Curateuren ze erhéijen, et
ass eng Fro vun der Qualifikatioun.
An dat si Froen, déi ech och ganz
gäre géif an der Commission juridi-
que vun der Chamber, vläicht och
an der Kommissioun déi sech ëm
d’Ekonomie an d’Classes moyen-
nes bekëmmert, am Detail dis-
kutéieren. Et gëtt hei keng - an dat
soen ech de Moie fir d’drëtt schonn
- einfach Solutiounen, well just e
Reglement iwwert d’Honorairë vun
de Curateuren, wat mir maachen,
ass net d’Léisung.

D’Formatioun ass wichteg. Datsel-
wecht gëllt fir d’Police judiciaire.
D’Regierung huet net op d’Interpel-
latioun vun de Moie gewaart fir an
deem Beräich eppes ze maachen.
Mir hu beim Budget fir d’Joer 2003
gesot, dass d’Police judiciaire géif
an dësem Joer 20 Leit bäikréien,
notamment fir am Beräich vun der
organiséierter Kriminalitéit an der
Wirtschaftskriminalitéit kënnen der
extrem komplexer Aarbecht besser
nozekommen. Dovunner wäerten
och eng Rei Leit sech an Zukunft
méi ëm frauduleuses Faillitë
bekëmmeren. Ech mengen, dass
mir eng Equipe do brauchen, déi
spezialiséiert ass an där doter Ma-
tière. Dorobber schaffe mir hin.

Mä nach eng Kéier soen ech: Och
wann déi Leit do sinn, da bleiwen
déi Enquêten extrem komplizéiert,
well ganz oft fënnt een net vill 
eraus. D’Filièrë fueren an d’Aus-
land. Déi Leit, déi dohannert stinn,
fënnt een net oder et fënnt ee keng
Tracë vun deenen Operatiounen.
Et muss een dat dote maachen.
D’Regierung mécht et. Ech maa-
chen et als Justizminister. Mä ganz
einfach sinn déi Enquêten net. De
Parquet économique hu mir scho
mat zousätzleche Leit ausstafféiert.
Mir wäerten op deem Wee weider-
fueren. Dat ass fir eis eng ganz
wichteg Saach.

Och d’Zuel vun den Untersu-
chungsriichter, well ganz kompli-
zéiert Affairë komme jo bei den 
Untersuchungsriichter, hu mir
gehéicht. 1998/1999 hate mir
sechs Untersuchungsriichter.
D’nächst d’Joer wäerte mir der
zéng hunn. Do gesidd Dir also,
dass mir och déi Zuel gehéicht
hunn. Net nëmme wéinst dësen 
Affären, mä och wéinst dësen Af-
fären, well ech si mat villen 
Deputéierten, déi de Moien hei ge-
schwat hunn, d’accord, dass de
Kampf géint frauduleuses Failliten
e wichtegen ass, fir dass déi
éierlech Geschäftsleit net an déi
nämlech Këscht gehäit gi wéi déi

déi versichen um Bockel vun ane-
ren hir Suen ze maachen.

Ech wëll drop hiweisen, an dat ass
de Moien hei ugeschwat ginn,
dass mir musse kucken ob Betriber
hir Bilanen déposéieren, well een
oft gesäit dass wa keng Kontabi-
litéit méi kënnt, dat net onbedéngt
en extrem seriö geféierte Betrib
ass. De Parquet deelt mir mat,
dass zum Beispill d’lescht Joer 180
Betriber zu Lëtzebuerg liquidéiert
gi sinn op Demande vum Parquet,
well se net hiren Obligatioune vum
Gesellschaftsrecht nokomm sinn
an net hir Konten um Registre de
commerce an esou weider dé-
poséiert hunn, also déi Liquidatiou-
nen déi opgrond vum Artikel 203
vum Gesetz iwwert d’Gesell-
schaftsrecht stattfannen. Dat ass
net näischt.

Do gesidd Dir also och, dass ganz
vill Aarbecht gemaach gëtt an eng
ganz Rei Betriber ewechgebotzt
ginn, déi net den Obligatioune vum
Gesetz entspriechen. Och op 
deem Wee wäerte mir weidergoen
a mam neie Registre de commer-
ce, engem informatiséierte Regis-
tre de commerce, wäert villes do-
vunner méi einfach ginn.

Da wäerte mer selbstverständlech
net nëmmen d’Problematik an
d’Législatioun vum Gesellschafts-
recht eis ukucken, mä och déi vun
der Gestion contrôlée. Dat ass de
Moien hei vun e puer Säiten ap-
prouvéiert ginn an dat hate mir och
schonn am Aktiounsplang vum
Mëttelstandminister annoncéiert.
Vu dass dat alles Kompetenze sinn
déi e puer Ministere betreffen,
schaffe mir do selbstverständlech
zesummen drun.

Mir wäerten am Gesetz iwwert 
d’Gestion contrôlée, wat effektiv
ganz al Texter sinn, eis nei Mëttele
gi fir méi oft kënnen eng Gestion
contrôlée ze maachen. Dat
heescht ënner anerem, dass mir
déi Betriber wäerten änneren, déi
ënnert eng Gestion contrôlée kën-
ne falen. Haut sinn dat d’Com-
merçanten. An Zukunft hätte mir
och gären, dass dat d’Handwierker
an d’Sociétés civiles sinn, déi eng
Form vun enger Société commer-
ciale huelen. Mir wäerten och ver-
sichen den Débiteur dozou ze in-
citéiere fir méi Recours ze maa-
chen op de Mechanismus vun der
Gestion contrôlée. Notamment
muss een do u Mechanismen den-
ken, dass engem a verschiddene
Situatiounen seng Scholde kënnen
nogelooss ginn. Dat ass awer alles
net esou einfach hinzekréien.

Et muss een och kucken ob wéi
haut net nëmmen de Commerçant
dierf d’Gestion contrôlée froen, mä
ob och anerer kënnen d’Gestion
contrôlée an Zukunft froen: d’Ge-
riicht, d’Salariéen, Créancieren.
Dat ass déi Pist op déi, mengen
ech, mer sollte goen.

Da wëll ech och d’Prozedur vun
der Gestion contrôlée verbesseren
an deem Sënn datt et och muss
méiglech ginn direkt e Commissai-
re ze nennen, ouni iwwert d’Phas
vum Juge délégué ze goe wéi dat
haut de Fall ass, fir also kënne méi
effikass a méi schnell an deem do-
te Beräich aktiv ze ginn, virun allem
wat d’Zil vun der Gestion contrôlée
ubelaangt, datt dat zu enger Reor-
ganisatioun vum Betrib féiert an net
wéi haut ganz oft just zur Liquida-
tioun vum Betrib. Mä och do wäer-
te mer nach vill Schwieregkeete
begéinen.

Mir sinn äifreg amgaang esou e
Gesetz ze schreiwen, mä Dir wësst
datt ee qualifizéiert Leit brauch déi
dat maachen. Erëm eng Kéier
wäert dat de schwieregste Punkt
sinn. Dat ass ee Punkt, deen net un
der Regierung hänkt, mä datt ee
Leit fënnt déi dat op eng professio-
nell Aart a Weis kënne maachen, fir
esou ee Betrib erëm op d’Schinn
vun engem wirtschaftlech akzepta-
belen Ëmfeld ze féieren an esou
déi Aarbechtsplaze kënnen ze er-
halen, déi do um Spill stinn.

D’Regierung wëllt also duerch eng
Rei Ännerunge vum Gesellschafts-
recht, vum Autorisation d’établisse-
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ment-Gesetz a vun der Gestion
contrôlée - dat ass am gesetzleche
Beräich -, an anerersäits am Be-
räich vun der Lutte géint d’Faillites
frauduleuses eng substanziell Kon-
tributioun maache fir eng Rei Failli-
ten ze évitéieren. Dat ass een Effort
deen net haut eréischt ufänkt.
Deen huet an der Vergaangenheet
ugefaangen an dee wäert viru-
goen. Alles anescht si Moossna-
men, och där déi haut de mueren
hei proposéiert gi sinn, iwwert déi
ee kann diskutéieren. Mer kommen
zum Deel vläicht drop zréck wa
mer déi eng oder déi aner Motioun
kucken.

Ech wëll nach e Wuert zu de Privi-
legie vum Stat soen, wat virun al-
lem Privilegie si vun der Sécurité
sociale a vun de Steierverwaltun-
gen. D’Regierung mengt net datt et
eng gudd Iddi wär, déi Privilegien
automatesch ofzeschafen, well
d’Privilegie vum Stat sinn net déi
vum Finanzminister, vum Budgets-
minister oder vum Sécurité sociale-
Minister, et sinn déi vun der Kollek-
tivitéit. Déi déi hir Steieren net be-
zuelen, déi déi hir Sécurité sociale
net bezuelen, déi maachen dat op
Käschten an zu Laaschte vun all
deenen anere Steierzueler hei am
Land, an dofir hunn déi Privilegie
schonn eng Daseinsberechte-
gung. Et kann een diskutéiere
vläicht ob een déi net misst adap-
téieren oder plafonéieren, mä de
Privileg en tant que tel, do fënnt 
d’Regierung datt een deen net soll
ofschafen, well et hei ëm den In-
térêt général vun de Leit hei am
Land geet.

Här President, ech hu selbstver-
ständlech gesinn datt och meng
Zäit scho laang ofgelaf ass.

■ Une voix.- Jo, jo, déi léif Rie-
dezäit!

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Déi der Regierung vum
Reglement virgeschriwwe Riede-
zäit ass eriwwer, dofir géif ech pro-
poséieren datt mer iwwert d’Detail-
froe kënnten an deenen zoustänne-
ge Parlamentskommissiounen dis-
kutéieren. D’Projet de loië vun dee-
nen eenzelne Ministèrë wäerte
souwisou an deenen nächste
Méint, jiddefalls nach virun der
Summerpaus, déposéiert ginn, an
da kann een op dat eent oder anert
agoen. De Sujet prêtéiert sech net
fir liicht an einfach Solutiounen, an
och net fir Sätz déi der Technicitéit
vum Sujet net Rechnung droen.
Dofir géif ech mengen, datt d’Kol-
leegen och missten d’accord sinn,
datt mer op déi Froen an de Kom-
missiounen zréckkommen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun iwwert d’Interpellatioun ass
elo ofgeschloss a mir kommen zum
Vote iwwert d’Motiounen déi age-
reecht gi sinn. D’Motioune si ver-
deelt ginn. Dir hutt se schrëftlech
virun Iech leien. Ech mengen, mir
kënnen direkt zur Ofstëmmung 
iwwergoen.

Motions

Den Här Jeannot Krecké freet
d’Wuert zur éischter Motioun. Den
Här Jeannot Krecké huet d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, zur Fro vun der Pu-
blicitéit. Do fannen ech, do gëtt e
Schrëtt gemaach dee ganz wäit
geet an d’Fro ass jo e bësschen
déi vun der Centralisatioun an der
Gestioun vun deene Créancen. Et
géif eiser Fraktioun zu dësem Zäit-
punkt emol duergoen, dass dat op
enger Plaz géif zesumme kommen,
well do hannendrun hänkt jo eng
ganz Rei Secreten. Mir kënnen do-
fir de Begrëff „publicité“ net ein-
fach esou iwwer eng Motioun fest-
schreiwen.

Ech géif dat Wuert „publicité“ er-
setze wëllen duerch eent - bon, et
fält mer elo net vill an -, vläicht Cen-
tralisatioun, Gestioun vun deene
Créancen oder Observatioun vun
deene Créancen, mä „publicité“
kann ech net stëmmen, mä dass et
awer op iergendenger Plaz géing
zesummekommen, dogéint hunn
ech guer näischt.

■ M. le Président.- Den Här
Minister Frieden huet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, dat hei
ass sécher eng interessant Mo-
tioun, besonnesch wann ee kuckt
wat fir eng Debatte mer an deene
leschte Wochen haten iwwer Se-
cret bancaire, iwwer Secret fiscal.

Hei gëtt also gefuerdert datt mer
solle sécherstellen, datt jiddfereen
dee seng TVA a seng Steiere net
bezuelt huet no zwee Méint, datt
dat da veröffentlecht gëtt. Ech
muss soen, datt ech bei esou en-
ger Motioun relativ erstaunt sinn.
Ech weess net ob jiddfereen am
Land et eng gutt Iddi fënnt, datt no
zwee Méint bekannt gëtt wie seng
TVA scho bezuelt huet a wien nach
net. Dofir mengen ech ass dat hei
e Wee, dee mer net onbedéngt sol-
le goen. Et ass éischter de Wee, an
doriwwer hu mer de moien net vill
geschwat, fir ze kucken datt d’Leit
zu enger besserer Zahlungsmoral
kommen.

Ech hunn Iech gesot datt et ëm
kontradiktoresch Intérêtë geet. Wéi
mer an der Commission juridique
viru kuerzem een europäeschen
Text hate fir méi schnell ze bezue-
len, dunn ass hei vu bal allen De-
putéierte gesot ginn, dat géif dach
op kee Fall goen. Ech zitéieren net
gären hei Députés-maires déi ge-
sot hunn, dat kéim absolut net a
Fro datt do misst esou schnell be-
zuelt ginn.

Ech wëll Iech also soen: Dat wat
hei verlaangt gëtt, ass an där dote
Form net duerchsetzbar. Op där
anerer Säit musse mer kucke wéi
an Zukunft d’Betriber, d’Débiteu-
ren, öffentlech a privater, méi
schnell kënne bezuelen. Ech hunn
dofir en Text déposéiert, dee mer
am europäesche Ministerrot uge-
holl hunn. Ech hoffen, datt deen
dann och eestëmmeg gestëmmt
gëtt, mä dës Motioun, mengen
ech, ass an der Praxis wéinst alle
Schwieregkeeten a wéinst alle
Grondprinzipien, déi mer ëmmer
haten, net ëmsetzbar. Ech mengen
och, datt et net am Intérêt wär vun
de Geschäftsleit hei am Land.

■ M. le Président.- D’Wuert
hunn nach gefrot den Här Jean-
Paul Rippinger an d’Madame
Renée Wagener.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech sinn iw-
wert déi Motioun hei skandaliséiert,
well hei gëtt verlaangt dass d’Re-
gierung opgefuerdert gëtt e Projet
de loi auszeschaffen deen de Be-
triber imposéiert - well déi si jo net
genannt dran, mä ëm déi handelt
et sech jo -, respektiv den Admini-
stratiounen imposéiert d’Créancë
vun der TVA, vun der Sécurité so-
ciale a vun de Steieren ze publi-
zéieren.

Ech muss soen, et muss ee scho
wäit goe fir sech et ze erlaben dat
dote vun enger Regierung ze froen.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo d’Madame Renée Wa-
gener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir hunn
do manner Problemer. Mir fannen
déi Motioun net oninteressant, mä
den Délai vun zwee Méint, dee
schéngt eis awer absolut ze kuerz
ze sinn an dofir wäerte mer eis ent-
halen.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo nach den Här Jacques-
Yves Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, d’Motioun
entsprécht enger Fuerderung vun
der Chambre de Commerce, vun
der Chambre des Métiers, well se
alleguerten ënnert dem Privilège
occulte vum Trésor leien.

■ Une voix.- Schwätzt Der vun
der éischter Motioun?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo, ech schwätze vun der
éischter Motioun.

Dowéinst, mengen ech, wär et rich-
teg, datt ee pour le moins eng Zen-
tralstell hätt wou dat erfaasst gëtt.
Iwwert den Délai vun zwee Méint
oder dräi Méint, doriwwer kann dis-
kutéiert ginn. Dat ass eng aner Ge-
schicht.

Mir wieren d’accord fir verschidden
Amendementer virzebréngen. Ech
géif proposéieren, wann et méig-
lech ass, fir dass een awer kann iw-
wer e prezisen Text diskutéieren,
dës Motioun an enger anerer Sët-
zung nach eng Kéier drun ze hue-
len.

(Interruptions)

Am anere Fall géife mer se wëllen
amendéieren: „…imposant un en-
registrement des créances de TVA
pour garantir leur caractère privilé-
gié“ a sträichen: „…tous les deux
mois au moins“.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, kann ech
den Här Henckes froe wien dann
Accès zu där Zentralstell hätt.
Kann dann do all Mënsch kucke
goen ob de Betrib XY, den Affekot
Z seng TVA an deene leschten
zwee Méint bezuelt huet? Wéi stellt
Der Iech dat da vir?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Wann een e Prêt mécht
oder eng Hypothéik huet, gëtt dat
enregistréiert. Dat ass ganz liicht,
dat ass en Document public. Et
ginn zwar net vill Leit dat kucken,
mä et ass awer public. Et ka ganz
gutt op enger Plaz sinn.

Wann hei d’Regierung mengt, oder
wann de Wonsch géif ausgedréckt
ginn, datt dat net sollt public sinn,
da kënne mer och doriwwer dis-
kutéieren, mä dat Wichtegst ass,
datt deen Abléck, wou een eng
Soumission publique mécht, datt
dann op enger Plaz geséchert ass,
datt een net kann iwwer all méig-
lech Moyenen do derlaanscht kom-
men.

An dat Zweet ass, datt et wichteg
ass, datt iwwert de Wee vun den
Zertifikater jiddferee weess, datt
een eng Gesellschaft soumis-
sionnéieren deet déi propper ass,
an da mécht een e Contrat de
sous-traitance wou déi Firma, déi
geschëllt ass, deen Ablack net ka
gemaach ginn. Dat huet den Enre-
gistrementsdirekter ons déi lescht
Kéier an der Finanzkommissioun
matgedeelt an do muss onbedéngt
légiféréiert ginn.

Mir hätte gär gehat wa mir hätte
kënnen dat heiten an der Commis-
sion juridique beschwätzen. Mir
géingen also hei deen Amende-
ment esou proposéieren, datt den
Enregistrement géing op jiddfer
Fall déi Donnéeë kontrolléieren an
zur Dispositioun hunn, fir kënnen
ze agéieren. Ob et elo iwwert de
Wee vun engem Réquisitoire vum
Parquet ka kloer gestallt ginn, dat,
mengen ech, wier och nach eng
Méiglechkeet, datt et kënnt public
iwwert dee Wee gemaach ginn.
Dofir hu mir d’Wuert „enregistre-
ment“ proposéiert statt „publicité“.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler freet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech weess guer net iwwer wat mir
elo ofstëmmen. Stëmme mir iwwert
deen Text of, deen hei virläit, stëm-
me mir iwwer en aneren Text of?
Wa mir iwwer en aneren Text of-
stëmmen, da soll den Här Henckes
eis genee soe wéi een Text datt dat
ass, fir datt mer wësse wat mer
maachen.

Wann en et selwer net weess, da
soll en déi Motioun zréckzéien.

(Interruptions diverses)

■ M. Nico Loes (CSV).- Dat do
gëtt dës Kéier eng elektronesch
Faillite!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- „Invite le Gouvernement à
déposer une projet de loi imposant
l’enregistrement des créances de
TVA, de sécurité sociale et
d’impôts directs au moins pour ga-
rantir leur caractère privilégié“.

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber d’accord fir dat do
esou ze amendéieren?

(Négation)

Also stëmme mer of iwwert d’Mo-
tioun 1, esou wéi se virläit.

(Interruptions diverses)

Wien d’accord ass datt mer d’Mo-
tioun an deem Sënn amendéiere
wéi den Här Henckes gesot huet,
dee soll emol d’Hand an d’Luucht
hiewen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR), 
interpellateur.- Här President, ech
mengen iwwert den Amendement
brauche mer net ofzestëmmen.
Eng Fraktioun kann zu all Moment
eng Motioun amendéieren, an dat
ass heimadder gemaach, esou
datt mer elo nëmmen iwwert déi
amendéiert Motioun kënnen of-
stëmmen.

■ M. le Président.- Ech sinn
och dofir, et soll direkt kloren
Dësch gemaach ginn.

Mir stëmmen also iwwert déi amen-
déiert Motioun 1 of.

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que le caractère oc-
culte des créances privilégiées de
l’Etat laisse paraître une entreprise
fragilisée comme parfaitement sai-
ne;

- considérant qu’en cas de faillite
de la société le caractère privilégié
de ces créances permet à l’Etat de
récupérer ses créances avant les
créanciers chirographaires;

invite le Gouvernement

- à déposer un projet de loi impo-
sant l’enregistrement des créances
de TVA, de sécurité sociale et
d’impôts directs au moins pour ga-
rantir leur caractère privilégié.

Vote

Déi fir déi amendéiert Motioun si
stëmme mat Jo, déi aner stëmme
mat Neen oder enthale sech.

D’Motioun ass mat 33 Nee-, 12 Jo-
Stëmmen an 10 Abstentioune ver-
worf.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand 
Greisen (par M. Gast Gibéryen), 
Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert (par Mme Nelly
Stein), Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée
Meyers-Frank, M. Laurent Mosar
(par M. Jean-Marie Halsdorf), Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Claude
Meisch), Gusty Graas (par M. John
Schummer), Paul Helminger (par
M. Xavier Bettel), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel (par M. Théo Stende-
bach), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach.

Se sont abstenus: M. Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, MM.
Mars Di Bartolomeo, Ben Fayot, 
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Alex Bodry), MM. Jos
Scheuer et Georges Wohlfart.

Mir kommen elo zur Motioun 2.

Den Här Justizminister Frieden 
huet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Ech wollt just ee Wuert
zu där Motioun soen, well d’Regie-
rung keen esou e Projet de loi kann
déposéieren. Et geet iwwerhaapt
net datt een esou eng Kompensa-
tioun géing maachen. Den Här
Krecké huet méi richteg vun Neu-
tralisatioun geschwat. Déi gëtt haut
op enger Ad-hoc-Basis gemaach,
wann ee Betrib zum Beispill an där
enger Steierverwaltung nach ganz
vill Suen ze bezuelen huet a vun
där anerer Steierverwaltung der
nach ze kréien huet, an et geet een
dohinner, et huet ee gutt Argumen-
ter, an et kann ee beweisen, datt
een do eppes wëllt maachen, da
kann een dat au cas par cas
kucken. Doriwwer e generellt Ge-
setz maachen, an der Praxis wär
dat iwwerhaapt net machbar. Dat
géing zu enorm ville Contentieuxe
féieren. Deen een huet nach ier-
gendwou eng Livraisoun gemaach.
Déi gëtt vläicht déi Woch duerno
bezuelt, deen huet awer nach
Steieren ze bezuelen, also dat ass
esou net machbar. Dat kléngt ein-
fach a gutt, mä dat geet iwwer-
haapt net.

Wann een notamment bei de Steie-
ren e Problem huet, ech mengen
dat hunn d’Steierverwaltungen och
bewisen, accordéiere se och Délai-
en, loosse mat sech schwätzen, a
wann ee beweise kann datt een déi
eng Steierzort nach ze bezuelen
huet an déi aner erëmzekréien, da
fënnt een ëmmer Solutiounen. Mä
fir doriwwer e Gesetz ze maache
wou ee seet „do fält alles drënner“,
do kënnt de Problem vun der Con-
testatioun vun de Créancen, dat
ass iwwerhaapt net machbar wat
hei gefuerdert gëtt.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet den Här Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Anscheinend ass et hei zu
Lëtzebuerg net machbar, mä et ass
machbar a ganz villen aneren eu-
ropäesche Länner, notamment am
Frankräich, an et ass anscheinend
esouguer machbar an enger Pro-
position de directive, déi auge-
blécklech beim Europaparlament
iwwert d’Marchés publics virgeholl
gëtt, well et justement méiglech
ass.

Dat eenzegt wat ass, déi zwou
Créancë musse certaine, liquide et
exigible sinn, mä datt een déi
Procédures de paiement, déi beim
Stat heiansdo ganz laangwiereg
sinn, do ka maachen. Mir wäerten
och als ADR eng Proposition de loi
an deem Sënn déposéieren, fir dat
dote kënnen ze maachen.

Fir de sozialistesche Kolleegen
entgéint ze kommen, kënne mer
natierlech awer och d’Wuert „com-
pensation“ duerch „neutralisation“
ersetzen, mä ech mengen d’Me-
chanisme bestinn a mir wäerten an
deem Sënn och agéieren.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men also of iwwert d’Motioun 2.

Vote

Déi fir d’Motioun 2 si stëmme mat
Jo, déi aner stëmme mat Neen
oder enthale sech.

D’Motioun ass verworf mat 33 Nee,-
16 Jo-Stëmmen a 4 Abstentiou-
nen.

Ont voté oui: MM. Alex Bodry, Mars
Di Bartolomeo, Jeannot Krecké et
Mme Lydia Mutsch (par M. Alex
Bodry);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Gast Gibéryen), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Fred Sun-
nen), Jean-Marie Halsdorf, Norbert
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Haupert (par Mme Ferny Nicklaus-
Faber), Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée
Meyers-Frank, M. Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Marco
Schroell), Mme Agny Durdu (par M.
Niki Bettendorf), MM. Gusty Graas
(par Mme Simone Beissel), Paul
Helminger, Alexandre Krieps, Clau-
de Meisch, Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux et
Jos Scheuer.

Da komme mer zur Motioun 3.

Den Här Minister Grethen freet
d’Wuert.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Economie.- Här President, ech
hat am Numm vun der Regierung
d’Geleeënheet fir ze soen, datt mer
ganz vill op dësem Gebitt ge-
maach hunn, an och nach weider
maachen, datt mer awer net ge-
waart hunn op dës Invitatioun an
der Motioun fir ze handelen, mä dat
wat hei proposéiert gëtt geet wäit
iwwert dat eraus wat noutwendeg
ass, an dofir biede mer d’Chamber
dës Motioun ofzeleenen.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wëll drop hiweisen,
datt anscheinend d’Regierung
wëllt e Projet de loi déposéieren iw-
wert d’Reform vum Etablissement,
wou notamment dat heite virgesinn
ass, mä ech huelen Akt dovunner
datt d’Regierung vläicht elo hire
Projet de loi wëllt amendéieren.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Economie.- Här President, ech
hunn elo just gesot datt d’Regie-
rung scho vill gemaach huet op dë-
sem Gebitt an och nach wäert wei-
der op dësem Gebitt täteg sinn.
Den Här Henckes rennt hei einfach
oppen Dieren an.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of iwwert d’Motioun 3.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 40 Nee,
- 6 Jo-Stëmmen an 10 Abstentiou-
nen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling et
Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Lucien
Clement, Marcel Glesener (par M.
Fred Sunnen), Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert (par Mme
Ferny Nicklaus-Faber), Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marco Schank, Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas
Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Marco
Schroell), Mme Agny Durdu (par M.
Niki Bettendorf), MM. Paul Helmin-
ger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch,. Mme Maggy Nagel (par
M. Alexandre Krieps), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,

John Schummer et Théo Stende-
bach;

M. Georges Wohlfart;

M. Jean-Pierre Koepp;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener.

Se sont abstenus: M. Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Jeannot Krecké), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry) et M.
Jos Scheuer.

Da komme mer zur Motioun 4.

Den Här Justizminister Frieden 
freet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Ech géing bieden, datt
een dës Motioun kënnt an d’Com-
mission juridique verweisen. Ech
muss do technesch Äntwerte kréi-
en. Déi Liste des protêts ass
nämlech an der Vergaangenheet
net publizéiert gi vum Stat, ob jidd-
fer Fall net vum Justizminister.

(Interruption)

Ech hunn dovunner keng Ahnung.
Ech mengen, datt dat effektiv eng
Privatinitiativ war an ech muss also
froe wat de Problem war, firwat dat
net méi gemaach gëtt. Ech hunn
déi Äntwert einfach net an dofir
wollt ech bieden, datt ech eng
Kéier kënnt déi Äntwerte ginn an
der Commission juridique, wann
ech un déi Beamte komm sinn déi
déi technesch Äntwerten dorobber
hunn. Dat hei ass fir mech keng po-
litesch Fro.

■ M. le Président.- Sidd Der
mat der Propositioun vum Här
Minister d’accord, fir d’Motioun 
an d’Commission juridique ze
schécken?

(Assentiment)

D’Motioun 4 gëtt also renvoyéiert
un d’Commission juridique.

Da komme mer zur Motioun 5.

Den Här Minister Fernand Boden
freet d’Wuert.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Här Presi-
dent, et si jo eng ganz Rei vun Iddi-
en hei ausgetosch ginn, wat ee
kënnt maache fir datt d’Entreprisë
selwer missten e Businessplang
virleeën. Déi eng hu gemengt et
sollt een dat maache wann d’Entre-
prisë géife gegrënnt ginn, an do
ass jo dann an enger Motioun fest-
gehale ginn, datt de Business-
plang soll gemaach ginn all Kéiers
wann e Betrib géif öffentlech
Bäihëllefe kréien.

Ech sinn och éischter der Mee-
nung datt ee soll an déi Richtung
goen, datt een, wann e Betrib
gréisser Investitiounen tätegt, do
soll e Businessplang virleeën, wéi
wann een dat bei all Grënnung vun
enger klenger Entreprise muss
maachen.

Ech sinn awer net der Meenung,
datt ee bei all Betrib, deen iergend-
eng kleng Bäihëllef freet, misst e
Businessplang vun dräi Joer froen;
datt een all Joer misst dann och
nach e Compte rendu maache wéi
de Betrib sech entwéckelt huet.
Dat gëtt awer eng Paperasserie,
déi ouni Zweifel ganz zu Käschte
vun de Betriber geet. Et ass also
menger Meenung no net sënnvoll
fir dat ze maachen.

Wat ech kann assuréieren, dat ass,
wann een e Betrib grënnt an dobäi
vu staatleche Beihëllefe profitéiere
wëllt  - dat gëtt och haut scho ge-
maach -, dass een da muss e Bu-
sinessplang virleeën an dass een
bei gréisseren Investitiounen dat

Nämlecht soll maachen, domat si
mir 100% d’accord, mä dass bei all
kleng Investitioun, déi een tätegt, a
bei all Entreprise déi ee grënnt, e
Businessplang soll virgeluecht gin
an e jährleche Bericht, dat schéngt
mir iwwerdriwwen ze sinn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Minister Grethen huet d’Wuert.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Economie.- Här President, ech
wollt, en complément vun deem
wat mäi Kolleeg Fernand Boden
gesot huet, d’Chamber informéie-
ren, dass am industrielle Secteur
dat hei schonn d’Regel ass. All
Kéier wann am industrielle Secteur
en Investissement gemaach gëtt
an den Investisseur gären öffent-
lech Hëllefen hätt, da muss hien e
ganz detailléierte Projet eraree-
chen. Mir gi souguer esou wäit,
dass mir dann, deemno wéi d’En-
vergure vum Projet ass, och nach
eng substanziell Augmentatioun
vun den Eegemëttel vun deem Be-
trib verlaangen, an der Regel bis
méi wéi en Drëttel vum gesamten
Immobilisé.

Déi Motioun hei ass also an deem
Sënn superfétatoire, well dat wat
hei verlaangt gëtt, op d’mannst wat
den industrielle Volet ugeet, scho
längst gemaach gëtt. Wat méi
kleng a mëttel Entreprisen ugeet,
huet den Här Mëttelstandsminister
scho ganz däitlech gemaach, dass
déi Formalitéiten hei e Schrëtt an
déi falsch Richtung wären.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes freet nach d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, mir hu ver-
sicht hei verschidde Propositiou-
nen ze maachen, wou mir wëssen
dass se alleguerten als eenzel
keng Solution miracle duerstellen.
Dat si mir eis all bewosst.

Mir sinn och bereet iwwer verschid-
de Modalitéiten ze diskutéieren.
Wat wichteg ass, dat ass dass,
wann öffentlech Gelder gebraucht
ginn, deen Ablack e Business-
plang ugefrot gëtt. Dass dat elo net
fir 1.000 Euro soll de Fall sinn, mä
deen Ablack wou et méi important
Montante sinn - da muss een eben
e Montant virginn -, beispillsweis
wou d’SNCI géing agräifen. Dat
besteet jo deelweis fir ganz héich
Montanten. Mä onser Meenung no
soll et och bestoe fir déi mëttel
Montanten.

Mir wären awer bereet fir deen 
Ablack den Dispositiv vun der Mo-
tioun „d’un «business plan» sur 
trois ans“ ze beschränken op Fäll
wou öffentlech Gelder gefrot ginn.
De Compte rendu annuel ka vläicht
spéiderhin nach eng Kéier gefrot
ginn, wann et noutwenneg ass, mä
deen ass fir ons net essentiel. Dat
Wichtegst ass, dass deen, deen öf-
fentlech Gelder kritt, sech pour le
moins muss bewosst sinn ob säi
Betrib rentabel ass, ob richteg ge-
handelt gëtt oder net.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men dann of iwwert d’Motioun 5.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 5 ass verworf mat 34
Nee-, 12 Jo-Stëmmen an 10 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Ady Jung, Nico Loes,
Paul-Henri Meyers, Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Marco
Schroell), Mme Agny Durdu (par M.
Niki Bettendorf), MM. Gusty Graas
(par M. John Schummer), Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel (par M.
Xavier Bettel), MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, MM.
Mars Di Bartolomeo, Ben Fayot, 
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Alex Bodry), MM. Jos
Scheuer et Georges Wohlfart.

Da kéime mer zur leschter Motioun,
zur Motioun 6.

Den Här Justizminister Luc Frieden
freet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech in-
vitéieren d’Chamber dës Motioun
ofzelehnen aus zwee Grënn. Beim
zweeten Tiret geet et ëm d’Gesetz
iwwert d’Gestion contrôlée. D’Re-
gierung huet schonn e puermol ge-
sot, dass se amgaange wär dat
Gesetz ofzeänneren. Dat huet de
Minister Boden a sengem Plang iw-
wert d’PMEen. Ech hunn och virdru
gesot, dass mir do scho relativ wäit
fort sinn. Also brauch een dofir
keng extra Motioun.

Deen éischten Tiret vun de Cura-
teurs professionnels schéngt mir
eng Iddi ze si wou ee ganz gutt iw-
werleeë muss, ob een där iwwer-
haapt genuch fënnt a wat fir eng
Professioun dat da wär. Dofir géing
ech net direkt wëllen, dass d’Re-
gierung opgefuerdert gëtt hei e
Projet de loi ze déposéieren. Ech
hu gesot, dass mir d’Rémunéra-
tioun vun den aktuelle Curateure
wëllen erhéijen an dann emol
kucke wat fir en Effet dat huet. Bei
der Iddi vum Curateur profes-
sionnel, déi ech a priori - dat hunn
ech och virdru gesot - keng
schlecht fannen, muss een awer
emol fir d’éischt kucke wat dat fir e
Beruffsstand wär. Géing dee just
dat maachen? Dofir muss ee sech
iwwer all déi dote Froe weider Re-
flexioune maachen éier een esou
eng Motioun ka stëmmen.

■ M. le Président.- Den Här
Jeannot Krecké huet d’Wuert nach
gefrot.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Iwwert d’Fro vun de Curateure wa-
re mer eis alleguerten eens, dass
et esou wéi et elo fonctionnéiert net
gutt ass. Ech menge mir sollten an
der juristescher Kommissioun do-
riwwer schwätzen, well fir hei elo ze
soen: „Dat muss mar e profes-
sionnelle sinn an dat ka kee libera-
le sinn“, do kann ech mech op alle
Fall net driwwer äusseren. Ech
mengen och déi Fro vun der Ges-
tion contrôlée ass eng déi relativ
technesch ass a wou et schwéier
ass, menger Meenung no, déi iw-
wer eng Motioun einfach hei esou
ofzehandelen.

Ech géing de Kolleege vum ADR
proposéieren déi dote Motioun
zréck an d’Kommissioun ze ginn,
fir dass an der juristescher Kom-
missioun nach eng Kéier am Detail
doriwwer geschwat gëtt.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, mir sinn
d’accord fir déi Motioun nach eng
Kéier an der Commission juridique
ze diskutéieren. Wa mir den Aus-
drock gebraucht hunn „curateurs
professionnels“, da kann et ganz
gutt si mat deem augenbléckleche
System, dass et Affekote si respek-
tiv aner Leit, déi dat maachen. Dat
Eenzegt wat net gutt ass ass, dass
et all Kéiers onerfuere Leit sinn déi
keng Zäit hunn an déi schlecht ré-
munéréiert sinn. Doduerjer gëtt
d’Aarbecht net gemaach wéi se
sollt gemaach ginn.

Dat zweet ass: Mir woren eis be-
wosst, wéi mir d’Motioun rédigéiert
hunn, dass et ganz schwéier ass fir
e System vu Gestion contrôlée ein-
fach an enger Motioun ze definéie-
ren. Dofir hate mir ons un der Lé-
gislation française inspiréiert. Dat
war d’Motivatioun déi hannendru
stung. Ech hunn awer fonnt, dass
d’Regierung och op dee Wee goe
wëllt, an dofir wäre mir bereet an
der Commission juridique nach
eng Kéier iwwert d’Motioun an 
d’Dispositiounen ze diskutéieren.

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber d’accord fir se zréckze-
weisen un d’Kommissioun?

(Négation)

D’Ofstëmmung gëtt verlaangt.

Mir stëmmen dann driwwer of.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 6 ass verworf mat 34
Nee-, 8 Jo-Stëmmen a 15 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: M. Georges Wohlfart;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert (par M. Fred Sunnen),
Ady Jung, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Marco
Schroell), Mme Agny Durdu (par M.
Niki Bettendorf), MM. Gusty Graas
(par M. John Schummer), Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel (par M.
Jeannot Belling), MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.

Se sont abstenus: M. Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, MM.
Mars Di Bartolomeo, Ben Fayot, 
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Alex Bodry), MM. Jos
Scheuer et Marc Zanussi (par M.
Jeannot Krecké);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wäre mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass haut de Mëtten um halwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.05 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Fir haut de Mëtten hunn den Här
François Bausch am Numm vun
der Fraktioun vun deene Gréngen
an den Här Jeannot Krecké am
Numm vun der sozialistescher
Fraktioun eng Aktualitéitsstonn iw-
wert een eventuelle Krich am Irak
ugefrot. D’Presidentekonferenz 
huet décidéiert dem Här Serge 
Urbany seng Drénglechkeetsufro
iwwert den Irak an dës Aktualitéits-
stonn ze integréieren. D’Wuert huet
elo den Här Serge Urbany fir seng
Drénglechkeetsfro ze stellen.

1. Question urgente
N°1996 de M. Serge 
Urbany relative aux
nouvelles mesures con-
tre l’Irak
Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DÉI GRÉNG et par le
groupe socialiste au 
sujet d’une éventuelle
guerre en Irak

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, beim Débat,
dee mir den 10. Oktober hei iwwert
déi irakesch Fro schonn eng Kéier
haten, ass vu Majoritéitssäit gesot
ginn, dat Wichtegst wier elo fir all
interesséiert Memberstaten den
Drock op den Irak oprecht ze erha-
len, fir dass en Inspektiounen
zouléisst.

Elo hunn déi Inspektiounen awer
näischt erginn, mä d’Drohkuliss,
déi haaptsächlech vun den USA
opgebaut ginn ass, geet trotzdeem
weider, esou dass ee muss dovun
ausgoen, dass déi Drohkuliss -
wéinstens vu Säite vu verschidde-
ne vun hiren Acteuren - aner Ziler
verfollegt huet wéi eng Waffekon-
troll am Irak. D’Stonn vun der Wou-
recht réckelt ëmmer méi no. 
Däitschland a Frankräich, Membere

vum Sécherheetsrot, leeën an der
öffentlecher Debatt a leschter Zäit
den Akzent ëmmer méi op eng
friddlech Léisung. D’Inspektere
selwer froen nach zousätzlech Zäit.

D’Meenungsëmfroe schwätzen
eng däitlech Sprooch doriwwer wat
d’Weltöffentlechkeet vun engem
Krich denkt. 60% vun de Lëtze-
buerger sinn dergéint, esouguer
wann en ënner UNO-Mandat 
gefouert gëtt.

E Freiden awer zitt sech den ameri-
kanesche President mat sengem
Haaptalliéierten, dem englesche
Sozialist Tony Blair, zu enger Bero-
dung op Camp David zréck, déi
laut Le Monde als „conseil de guer-
re avant le début d’une intervention
militaire contre l’Irak“ bezeechent
gëtt.

De 5. Februar wëll den amerikane-
schen Ausseminister Colin Powell
angeblech déi Bewäiser der UNO
virleeën, déi d’Inspekteren op der
Plaz trotz intensivem Sichen an
trotz Opfuerderung un d’USA
dobäi ze hëllefen bis elo net konnte
fannen.

Zäitgenau veröffentlechen haut
aacht europäesch Regierungs-
chefen, dorënner déi aus England
a Spuenien, als Member vum 
UN-Sécherheetsrot, en Appel fir de
Bush ze ënnerstëtzen, wat als Géi-
genaktioun géint déi däitsch-
franséisch Démarche duergestallt
gëtt. D’Drohkuliss dréint sech also
elo géint déi Länner - och an der
Europäescher Unioun - déi bei dë-
sem Konflikt scheinbar am Kader
schéngen ze handele vun der 
internationaler Legalitéit. Et ass net
méiglech offensichtlech eng Léi-
sung an der EU ze fannen, an et
ass souguer d’Fro gestallt ob et
wënschenswäert ass esou eng Léi-
sung ze fannen, well si jo kéint zu
enger Verwässerung vun de Posi-
tioune féieren, zum Beispill wat eng
zweet Resolutioun vum UN-
Sécherheetsrot géif ugoen, woura
géifen esou Formuléierunge stoen,
dass ee se interpretéiere kéint wéi
ee wëllt. D’Madame Ausseminis-
tesch hat bei der Debatt am Okto-
ber selwer déi Eventualitéit uge-
schnidden.

Ech hunn dofir eng Rei vu Froe ge-
stallt: Ob eng Décisioun e Krich ze

féiere ka geholl ginn ouni konkret
Beweiser doriwwer, dass den Irak
Massevernichtungsmëttel huet, déi
och eng Gefor fir de Fridden duer-
stellen? A wa jo, op wat fir enger 
juristescher Basis esou eng Déci-
sioun da géif berouen?

Ech hunn och d’Fro gestallt, ob
esouguer dann, wa géife Saache
bewise ginn, déi den Irak ofgestrid-
den huet, dat an alle Fäll zum Krich
féiere muss, och da wa keng cha-
rakteriséiert Menace contre la paix
virläit.

Dann hat ech och nach gefrot, ob
am Fall vun enger Krichsdécisioun
géint den Irak net kéint der UNO
virgeworf gi mat zweeërlee Moos-
sen a Gewiichter ze schaffen, wou
dach vun anere Géigende vun der
Welt vill méi explosiv Gefore vu
Massevernichtungswaffen aus-
ginn. Ech denken do prioritär un de
Pakistan an Indien, zwee Länner
déi sech géigesäiteg mat der
Atombomm bedreeën.

Dat ass fir mäin éischte Froekom-
plex, deen d’UNO an d’internatio-
nal Legalitéit betrëfft.

An engem zweete Froekomplex
hunn ech der Regierung eng Rei
vun Explikatioune gefrot iwwert
d’legal Basis vun enger eventueller
Ënnerstëtzung duerch Lëtzebuerg
vun engem eesäitege Virgoe vun
den USA an anere Länner, esou-
wuel wat d’Verfassungsméisseg-
keet vun esou enger Décisioun géif
ugoe wéi och hir Conformitéit zu in-
ternationalen Traitéen, zum Beispill
och am Kader vun der NATO.

Ech hätt och gären eng prezis Änt-
wert zu deene Froen an och zu de
konkreten Aktiounen, déi eist Land
dann eventuell an esou enger Hy-
pothees ënnerhuele wëll. Ech wëll
betounen, dass ech als militäresch
Ënnerstëtzung vu Lëtzebuerg och
eng einfach logistesch Ënnerstët-
zung verstinn, zum Beispill wat
d’Abezéie vun Transportinfrastruk-
ture wéi de Findel oder anerer
ugeet.

Weider wëll ech wësse wéi d’Aus-
wierkunge vun engem méigleche
Krich op Lëtzebuerg wieren, ob
dee Krich elo mat oder ouni UNO-
Mandat gefouert gëtt, haapt-
sächlech wat d’ekonomesch an 
d’sozial Répercussiounen ugeet.

Ech mengen, Här President, et gëtt
Zäit, an d’Leit hunn et och versta-
nen dobaussen, dass mat där ins-
zenéierter aktueller Farce ëm den
Irak opgehale gëtt. Ech sinn der
Meenung, dass näischt dee ge-
plangte Krich rechtfertegt, am al-
lermannsten e Krich deen onsëlleg
Zivilaffer géif verlaangen.

Et rechtfertegt allerdéngs villes
d’Erëmhierstelle vun der internatio-
naler Legalitéit. Et rechtfertegt vil-
les eng allgemeng Ofrüstung, déi
ënnert der Egide vun der UNO en-
nerholl gëtt. Et rechtfertegt och vil-
les eng allgemeng Waffekontroll,
iwwregens net nëmme géint den
Irak, wou se selbstverständlech
och ubruecht ass, mä och eng
Waffekontroll zum Beispill an dee-
ne Fabriken a Länner wou dee
Knascht hierkënnt, vun deem esou
vill an zu Recht virdru gewarnt gëtt,
wéi zum Beispill den Anthrax an
aner biologesch a chemesch Waf-
fen.

Well ech nach e bëssen Zäit hunn,
wëll ech nach eng Kéier, zur bes-
serer Erklärung vun deem wat ech
elo gefrot hunn, agoen op mäi Ver-
ständnis vun der UNO-Charta.

■ M. le Président.- Dir hutt
nach eng Minutt Zäit.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Dat geet mer och duer, Här
President.

Am Kapitel 7 vun der UNO-Charta
gëtt geregelt wat ze geschéien 
huet, wann eng Gefor fir de Frid-

den, ee Friddensbroch oder en
Agressiounsakt virläit. Doriwwer
entscheet eleng de Sécherheets-
rot, deen e Krich nëmmen als
lescht Méiglechkeet kann an d’A
faassen a wann, dann ënnert 
sengem militäresche Kommando,
wouzou en awer de Moment net
équipéiert ass, esou dass ee kann
am Fong geholl soen, dass et sech
hei ëm e Gesetz handelt ouni Exé-
cutiounsbestëmmungen. An ech
froe mech, ob déi Theorie vum
UNO-Mandat iwwerhaapt legal ass
a konform mat der UNO-Charta.

Eng eesäiteg Aktioun vu Member-
staten, ob individuell oder kollektiv,
ass nëmme méiglech wann déi
State Géigestand vun enger be-
waffneter Agressioun sinn, an dann
och nëmmen esou laang wéi den
UNO-Sécherheetsrot net d’Saach
selwer an d’Hand geholl huet, wou-
zou en dann och verpflicht ass, sou
dass ech also mengen, dass hei a
guer kengem Fall ka geschwat gi
vun enger légitime défense vun ier-
gendengem Stat vis-à-vis vum Irak,
och wann d’USA an hir nei 
militäresch Strategie déi Méiglech-
keet vun engem Preventivkrich
ageschriwwen hunn. Ech wollt och
vun der Regierung wëssen, wéi si
zu där Méiglechkeet vum Preven-
tivkrich da steet?

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch vun der Fraktioun vun de
Gréngen agedroen. Den Här
Bausch huet Wuert.

Discussion générale

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den däitsche
Wochemagazin Spiegel huet a
senger Editioun vun der leschter
Woch een Interview mam fréieren
Direkter vun der CIA an heitegen
enke Beroder vum Pentagon, dem
James Woolsey veröffentlecht. An
dësem Interview war folgend viel-
sagend Ausso vum Här Woolsey ze
liesen: „Es geht nicht nur um Ame-
rikas Abhängigkeit vom Öl, son-
dern um die der ganzen Welt. Aus
kurzer Sicht liegt unsere Verwund-
barkeit darin, dass die Saudis die
Fördermenge schnell drosseln
oder steigern können, weil sie über
die Hälfte der weltweiten Swing ca-
pacity, ingesamt 4 Millionen Barrel,
verfügen. Damit haben die Saudis
entscheidenden Einfluss auf den
Ölpreis.“ An dann als Konklusioun:
„Wir müssen dem Nahen Osten die
Ölwaffe wegnehmen.“

Déiselwecht Regierung also, déi 
alles dru setzt fir dass mir net aus
der Ofhängegkeet vum Uelech als
Energieform sollen erauskommen,
andeems se de Kyoto-Protokoll
zum Beispill net ratifizéiert an 
domat déi alternativ a regenerativ 
Energieforme bremst, setzt deem-
no op Krich a Gewalt fir sech déi
wichtegst Uelechquellen op der
Welt ofzesécheren an domat eng
Muechtpositioun weltwäit kritt, déi
méi wéi bedenklech ass.

Dobäi ass et esou, dass deen elo
abtrünnegen, ondemokratesche
Regime a Saudi-Arabien aus dee-
ne selwechte Grënn vun den USA
während Jorzéngten ënnerstëtzt,
opgebaut an opgerüst ginn ass.

An och den heitegen diktatore-
schen Irak-Regime konnt iwwer 
Joren nëmmen iwwerliewen an an
de Besëtz vu Massenvernichtungs-
mëttele kommen, well hien am 
Kader vum Iran-Irak-Krich massiv
vun den USA militäresch a finan-
ziell ënnerstëtzt ginn ass.

Et muss ee sech iwwerhaapt d’Fro
stelle mat wat fir engem Recht eng
Natioun d’Uelechquellen am Noen
Oste quasi als hiert Eegentum uge-
säit. Dës kolonial Mentalitéit
gehéiert sécherlech net méi an
d’21. Jorhonnert. Dat aalt Europa
huet glécklecherweis an der Të-
schenzäit eng Rei richteg Konse-
quenzen aus senger onmënsch-
lecher an ausbeuterescher Ver-
gaangenheet gezunn. Et schéngt
esou ze sinn, dass Europa sech elo

endlech wëllt zu enger eenheet-
lecher Aussepolitik bewegen, déi
eng Weltfriddensuerdnung ustrieft,
déi op d’Ausradéierung vun de ko-
loniale Sënnen aus der Vergaan-
genheet opbaut, andeems méi eng
gerecht a solidaresch Weltwirt-
schaftsuerdnung ugestrieft gëtt.

Deemno ass virun allem déi beson-
nen Haltung vu Frankräich an
Däitschland, mä och vun der
Belsch a jo anscheinend och vun
der Lëtzebuerger Regierung am
aktuellen Irak-Konflikt nëmmen ze
begréissen.

D’Solidaritéit mam amerikanesche
Vollek nom 11. September an den
internationale Kampf géint den Ter-
rorismus sinn net gläichbedeitend
mat blannem Gehorsam par rap-
port zu enger amerikanescher 
Regierung déi, am Contraire zu der
fréierer Clinton-Administratioun,
sech bei der Sich no enger fridd-
lecher Léisung an de Konflikther-
der am Noen Osten a virun allem a
Palästina ofgemellt hat, fir sech 
duerno mat enger aggressiver
Machtstrategie erëmzemellen an
am Sënn vum alen Amerika reng
no egoisteschen, eegenen ekono-
meschen a geostrategesche 
Gesichtspunkten ze handelen.

Esou war dat, wat de President
Bush d’lescht Joer am September
um NATO-Sommet ugekënnegt 
huet, och net erstaunlech, wou hie
vun enger Strategie vu Preventiv-
kricher schwätzt. Déi Ukënnegung
do ass näischt aneschters wéi an
d’Richtung ze goen, fir als eenzeg
iwwreg bleiwend Militärweltmuecht
seng Positioun mat alle Mëttelen ze
verteidegen an noutfalls mat Dro-
hungen, Preventivkricher all ver-
meintlech Konkurrenten a Géigner
auszeschalten. Dëst um Hanner-
grond vu ganz däitleche Wirt-
schaftsinteresse vun dem amerika-
nesche multinationalen industriel-
len Uelech- a Rüstungskomplex,
dee maßgeblech finanziell bedee-
legt war, fir dem Georges W. Bush
un d’Macht ze verhëllefen. Dat ass
entre-temps ee Fakt, deen interna-
tional weltwäit unerkannt a be-
luecht ass.

Déi Gréng, Här President, sinn der
Meenung, dass eis Welt net däerf
um Altoer vun e puer multinationale
Wirtschaftslobbye geopfert ginn.
D’Risike vun enger zolidder Desta-
biliséierung vun der ganzer Re-
gioun mat weideren zéngdausen-
den Doudegen, virun allem an der
Zivilbevölkerung, vun engem Of-
rutschen an eng ekonomesch Welt-
wirtschaftskris, si bei dësem
Konflikt enorm.

De berechtegte Kampf géint den
internationalen Terrorismus gëtt 
duerch dës militäresch Aktioun net
verbessert, mä au contraire, den
internationalen Terrorismus ris-
kéiert duerch dës Aktioun neien
Nährbuedem ze kréien. De Regime
vum Saddam Hussein ass eng bru-
tal Militärdiktatur. Dovu waren déi
Gréng och schonn iwwerzeegt wéi
d’USA nach fonnt hunn si bräichten
de Saddam Hussein als Verbünde-
ten am Kampf fir d’Ofsécherung
vun den Uelechquellen an der Re-
gioun. Et gëtt elo awer aner Weeër
fir dëse Regime ewechzekréien an
ofzerüsten.

Déi Gréng si fir eng Stäerkung vum
internationale Völkerrecht als Waff
géint Diktaturen a géint Ongerech-
tegkeeten. Dëst Völkerrecht kann
nëmmen am Kader vun der UNO
garantéiert ginn. Et ass dofir onak-
zeptabel, dass d’USA, amplaz mat
den UNO-Inspekteren ze kolla-
boréieren a se mat geheimen Infor-
matiounen zum Beispill ze beliw-
weren, d’UNO elo scho während
zwee Méint quasi als Geisel be-
notzt an dass alles drugesat gëtt fir
mat militäreschen Drohgebärde
kloer ze maachen, dass een un en-
ger diplomatescher Léisung souwi-
sou net interesséiert ass.

Déi däitsch kathoulesch Zäitschrëft
Publik-Forum hat e ganz gudden
Dossier dëse Mount doriwwer. Ech
wëll ee Saz zitéieren, dee menger
Meenung no ganz gutt resüméiert
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Ordre du jour
1. Question urgente N°1996 de M. Serge Urbany relative

aux nouvelles mesures contre l'Irak

Heure d'actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
et par le groupe socialiste au sujet d'une éventuelle guer-
re en Irak

(Discussion générale - Motions - Votes)

2. 5004 - Projet de loi ayant pour objet d'autoriser le Gou-
vernement à subventionner l'exécution d'un septième
programme quinquennal d'équipement de l'infrastructure
touristique

(Rapport de la Commission des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement - Discussion générale)

3. Dépôt d’une proposition de loi

4. 5004 - Projet de loi ayant pour objet d'autoriser le Gou-
vernement à subventionner l'exécution d'un septième
programme quinquennal d'équipement de l'infrastructure
touristique

(Discussion générale - suite - Lecture du texte du projet
de loi - Vote sur l'ensemble du projet de loi et dispense
du second vote constitutionnel)

5. Motion adoptée par la Commission du Contrôle de l'exé-
cution budgétaire suite au rapport spécial de la Cour des
Comptes sur le Fonds spécial pour le financement des
infrastructures sociofamiliales

(Discussion générale - Motion et Résolution - Votes)

6. Naturalisations

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; Mme Lydie Polfer, Vice-Premier Mi-
nistre; M. Fernand Boden, Mme Marie-Josée Jacobs, M. Luc
Frieden, Mme Anne Brasseur, MM. Henri Grethen, Charles
Goerens et François Biltgen, Ministres; MM. Joseph Schaack
et Eugène Berger, Secrétaires d'Etat.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)
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ëm wat et an deem heite Konflikt
geet. Ech zitéieren: „Im Kern geht
es um die Stärke des Rechts ge-
gen das Recht des Stärkeren, und
das heißt vor allem Stärkung der
Vereinten Nationen.“ Ech mengen
dëse Saz, dës Formulatioun bréngt
et op de Punkt, ëm wat datt et 
geet.

Et kann een dofir nëmme begréis-
sen, datt am Sécherheetsrot 11 vu
15 Natioune fir eng Verlängerung
vum Mandat vun den Inspektere
gestëmmt hunn. Dëse Votum muss
eiser Meenung no respektéiert ginn
an d’Inspektere mussen ouni
Drock, mä mat tatkräfteg logiste-
scher Ënnerstëtzung esou laang
Zäit kréie wéi se brauche fir hir Mis-
sioun ze erfëllen. Et kann elo net
esou sinn, datt et soll an d’Rich-
tung goen, Dir Dammen an Dir
Hären, datt se vläicht just zwou
Woche kréien. Zwou Wochen, déi
déi Vereenegt State souwisou nach
brauchen, fir och déi lescht Panze-
ren dohinner ze féieren déi se
brauchen, fir d’Interventioun ze
maachen.

Ech muss och soen: Ech sinn er-
staunt driwwer, wann ëmmer erëm
geschriwwe gëtt datt déi Vereenegt
Staten d’nächst Woch nei Beweiser
géife virleeën, déi eng Militärinter-
ventioun géife rechtfertegen. Mir
verlaangen, datt emol iwwerhaapt
endlech Beweiser virgeluecht ginn.
Bis elo sinn et keng ginn an ech
fäerten, dass dat wat mer d’nächst
Woch wäerte virgeluecht kréien net
wesentlech besser wäert si wéi dat
wat mer schonn am Hierscht pre-
sentéiert kritt hunn.

Datt mer do richteg leie mat eiser
Meenung, dat bestätegen ons
esou Leit wéi zum Beispill den
amerikanesche fréieren UNO-Waf-
feninspekter Scott Ritter, deen -
ech wëll drop hiweisen - en iwwer-
zeegte Republikaner ass, deen
den George Bush nach bis 2000
ënnerstëtzt huet, fir datt hie sollt
President gi vun de Vereenegte
Staten, deen haut an de Vereeneg-
te State vun deenen nämlechte Leit
als Landesverréiter verschrie gëtt,
well hien drop hiweist datt dat wat
de Moment par rapport zum Irak
gezielt gëtt einfach net méi der
Realitéit entsprécht.

Hie geet dervun aus, datt während
där Zäit, wou hie selwer an der 
Inspektioun war, tëschent 1991 an
1998, tëschent 90% a 95% vun
deene vermeintleche Massenver-
nichtungsmëttele zerstéiert gi sinn,
an datt et einfach net seriö wier fir
haut ze maache wéi wann den Irak
eng Bedrohung kënnt duerstelle fir
d’Weltgemeinschaft, a scho guer
net fir déi Vereenegt Staten.

Et brauch keen eis hei ze erkläre
wat den Irak-Regime duerstellt. Dat
ass kloer. Et ass eng Diktatur. Et
ass eng schlëmm Diktatur déi sech
souguer net scheit, wann et muss
sinn, fir par rapport zu hirer eege-
ner Bevölkerung Massenvernich-
tungsmëttelen unzewenden, mä,
Dir Dammen an Dir Hären, wann
een d’Donnéeë kuckt op déi mir
kënnen de Moment zréckgräifen,
déi mer de Moment vun deene ver-
schiddenste Säiten a leschter Zäit
presentéiert kritt hunn, da stellt een
awer fest, dass et entre-temps hei
net méi ëm d’Massenvernichtungs-
mëttele geet, mä ëm ganz aner
Saachen.

Ech muss Iech och soen: Ech fan-
nen et eigentlech relativ schlëmm,
dass déi Strategie do gefouert gëtt
an dass zum Deel souguer déi
schrecklech Ereegnesser vum 11.
September elo ausgenotzt gi fir déi
dote Strategien duerchgesat ze
kréien.

Déi Gréng, Dir Dammen an Dir
Hären, stinn op der Säit vun där
amerikanescher Bevölkerung, déi
ëmmer méi massiv och an den
USA selwer net méi averstanen ass
mat där doten Administratioun, déi
et fäerdeg bréngt déi Vereenegt
Staten ëmmer méi an eng Zwéck-
millchen ze bréngen. Mir sinn op
der Säit vun deenen Honnertdau-
senden, déi och an de Vereenegte
Staten ufänken ze manifestéiere
géint dat wat do soll passéieren,

géint dat Onrecht an dat sech do
dës amerikanesch Regierung wëllt
lancéiere mat Konsequenzen, déi
weder fir déi Vereenegt Staten a
scho guer net fir de Mëttleren an
Noen Osten iwwerschaubar sinn a
wou dat soll hiféieren.

Här President, fir eis ass et duerfir
och kloer: Deen heite Konflikt muss
mat alle Moyene verhënnert ginn.
Eis Meenung ass: Wann am UNO-
Weltsécherheetsrot déi Décisioun
an engem positive Sënn geholl gëtt
an d’Amerikaner sech zum Beispill
dann awer driwwer ewechsetzen
an en Alleingang maachen, da
muss schäerfstens dogéint protes-
téiert gi vun alle Regierungen, well
hei geet et schlussendlech och ëm
d’Crédibilitéit vun der Institutioun
UNO a vum Völkerrecht insgesamt.
Wann dat passéiert, dass an der
UNO sech keng Majoritéit eraus-
schielt oder kee kloren Optrag
kënnt fir d’Amerikaner an deen 
Alleingang do awer gemaach gëtt,
dann ass dat d’Enn vum interna-
tionale Völkerrecht.

An deem Sënn, Här President,
hunn ech eng länger Motioun vir-
bereet, déi all déi Saachen do
erëmgëtt an déi ech hei wëll dé-
poséieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant la résolution 1441 qui
définit les modalités de travail des
experts en désarmement en Irak;

- considérant que malgré l’accep-
tation de ladite résolution par le
gouvernement irakien les gouver-
nements américains et anglais ont
préparé militairement la guerre en
Irak, en arguant que l’Irak détient
des armes de destruction massive
et viole de façon patente la résolu-
tion 1441 (alors que les inspec-
teurs de l’ONU et de l’AIEA n’en ont
donné qu’une analyse préliminai-
re);

- considérant que ces préparations
de guerre constituent elles-mêmes
une menace pour la paix et la sta-
bilité au Proche Orient;

- considérant qu’aucune preuve
n’a été fournie jusqu’à présent par
l’administration américaine de l’im-
plication du régime irakien dans
les activités terroristes d’Al Qaida;

- considérant dès lors que la ques-
tion de la lutte légitime contre le
terrorisme n’est pas lié à celle 
du renversement du régime de 
Saddam Hussein;

- considérant donc que la volonté
des autorités américaines de ren-
verser Saddam Hussein a beau-
coup moins à voir avec le dévelop-
pement de la démocratie ou la pro-
tection des droits humains, et que
les visées de l’administration Bush
sont essentiellement d’ordre éco-
nomique (maîtrise des cours du
pétrole et instauration d’un nou-
veau régime irakien enclin à défen-
dre les intérêts pétroliers améri-
cains) et géopolitique;

- considérant que les moyens poli-
tiques pour arriver à un désarme-
ment de l’Irak ne sont pas épuisés
et que les options militaires des
gouvernements des Etats-Unis et
de la Grande-Bretagne sont con-
traires à l’objectif de pacifier dura-
blement le Moyen-Orient;

- considérant qu’une initiative mili-
taire américaine, qu’elle bénéficie
ou non du soutien du Conseil de
Sécurité de l’ONU, risque de plon-
ger non seulement l’Irak mais tout
le Moyen-Orient dans le chaos et
que, dans un tel scénario, les frus-
trations politiques qui ont fourni le
terreau aux actes terroristes n’en
seraient que renforcées;

- estimant que la mise en cause de
la politique américaine en Irak pour
toutes les raisons précitées ne sig-
nifie en rien le soutien au régime
dictatorial irakien qui s’est rendu
coupable, depuis des années, de
violations massives et systéma-
tiques des droits de l’homme, y
compris de crimes contre l’huma-
nité comme l’utilisation des armes
chimiques et biologiques contre la
population kurde;

- considérant que l’UE ne peut se
contenter plus longtemps d’un dis-
cours dénonçant la politique améri-
caine;

- considérant les efforts des minis-
tres des Affaires Etrangères de
l’Union Européenne pour trouver
un consensus minimum et présen-
ter un front uni en matière de poli-
tique étrangère;

- considérant le rapport du suédois
Hans Blix, chef de la Commission
de contrôle, de vérification et d’ins-
pection des Nations Unies (UNMO-
VIC) en date du 27 janvier 2003;

- saluant les efforts des gouver-
nements français et allemand pour
que le Conseil de sécurité de 
l’ONU prolonge la mission des ins-
pecteurs en Irak;

- considérant que les ministres des
affaires étrangères de l’UE se sont
ralliés à la demande des inspec-
teurs de l’ONU demandant une
prolongation de leur mission en
désarmement en Irak;

- estimant que cette prolongation
de la mission d’inspection devrait
tenir compte des besoins réels des
inspecteurs pour accomplir leur
mission;

invite le Gouvernement

- à s’engager pour la prolongation
de la mission d’inspection en dés-
armement en Irak – prolongation
qui tienne compte des besoins
réels des inspecteurs pour mener
à bien leur mission dans des con-
ditions raisonnables;

- à s’engager, dans le contexte 
actuel au Moyen-Orient, contre tout
recours à la contrainte armée, avec
ou sans l’aval des Nations Unies,
étant donné les conséquences
désastreuses pour la population ci-
vile en Irak et pour la paix au Moy-
en-Orient en général;

- à s’opposer à toute prise en ota-
ge du Conseil de Sécurité des 
Nations Unies par l’administration
américaine au terme de laquelle
une initiative américaine unilatérale
se verrait frappée du blanc seing
forcé des Nations Unies - dans ce
sens, même une intervention mili-
taire formellement autorisée par le
Conseil de Sécurité n’en serait pas
moins illégitime;

- à s’opposer à toute initiative uni-
latérale du gouvernement améri-
cain à l’encontre de l’Irak et à la
constitution d’une coalition interna-
tionale en dehors du cadre de 
l’ONU dans le cas où le Conseil de
Sécurité n’autoriserait pas l’usage
de la force ou ne se prononcerait
pas;

- à refuser, dans le cas où les ins-
pections n’auraient pu être menées
librement ou auraient abouti à un
résultat négatif, un recours à la
contrainte armée, mais à plaider
pour l’adoption d’une nouvelle 
résolution fixant un régime de
sanctions nuancées et non préjudi-
ciables aux populations déjà
éreintées.

(s.) François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss,
Renée Wagener.

Här President, ech wëll zum Of-
schloss nach drop hiweisen, dass
et de Moment eng Initiativ gëtt a vil-
le Parlamenter an der Welt. Eng Ini-
tiativ, wou et drëms geet an engem
kuerze Bréif, deen onpolemesch
gehalen ass an dee just eigentlech
an e puer Zeilen op d’Geforen hi-
weist a sech eben op d’Wichteg-
keet référéiert, dass d’UN-Inspek-
teren elo sollen eng Chance kréien
an net eng kuerzfristeg, mä eng
esou laang Chance kréie wéi se se
brauche fir hir Aarbecht ze maa-
chen, deen entre-temps vu ville
Parlamentarier weltwäit ënner-
schriwwe gëtt. Mir als Gréng hof-
fen, dass et och an dësem Parla-
ment méiglech ass dëse Bréif ze
ënnerschreiwen. Ech hunn en hei
ofgetippt esou wéi en de Moment

international zirkuléiert. Déi fënnef
gréng Deputéierte stinn drop. Ech
hoffen, dass mir herno zu 60 do
drobber stinn.

Här President, ech wollt en ofginn,
an der Hoffnung dass en hei kann
herno ronderëm gereecht ginn.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Lucien Weiler
agedroen. Den Här Weiler huet
d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Méiglechkeet an d’Pers-
pektiv vun engem Krich géint den
Irak beweegt d’Gemidder uechter
d’ganz Welt. Mir hu schonn am 
Oktober hei am Haus doriwwer dis-
kutéiert, ënner anere Virzeechen,
mä awer virun deemselwechten
Hannergrond. An elo just huet mäi
Virriedner sech ganz laang mat
Amerika opgehalen, huet laang iw-
wert d’Interesse vun Amerika 
geschwat an huet ganz wéineg 
iwwert den Irak geschwat. Hien 
huet ganz wéineg geschwat iwwert
dat Land, wat responsabel…

(Interruption)

Hien huet wéineg geschwat iwwert
den Irak an iwwert d’Responsabi-
litéit déi dëst Land an dëser Situa-
tioun dréit. Den irakesche Presi-
dent ass eng Plo fir säi Land, hien
ass eng Gefor fir all Länner déi
dem Fridde verbonne sinn, an hie
féiert während Méinten d’UNO un
der Nues erëm. An dofir hätt ech
och gären dass mer, wa mer op där
enger Säit iwwer Amerika an deem
seng Haltung schwätzen, op där
anerer Säit och - sou wéi mer dat
iwwregens den Hierscht am Okto-
ber hei diskutéiert hunn - iwwert
déi irakesch Diktatur schwätzen.

Den Irak hat Massevernichtungs-
waffen, a villes deit drop hin datt 
hien der haut och nach huet, oder
mindestens an der Lag ass fir esou
Waffen hierzestellen. An dass hien
net zréckschreckt fir esou Waffen
anzesetzen, dat hu mer am Krich
géint den Iran an och bei der
Bekämpfung vun de Kurden am
Irak selwer erlieft.

Déi potenziell Geforen déi vun dem
irakeschen Diktator ausginn, huet
d’international Communautéit an
deene leschten zéng Joer inter-
pelléiert, a mir hunn alleguerten ze-
summen Intérêt drun, an Zäite wou
den internationalen Terrorismus er-
schreckend Ausmoossen ugeholl
huet, dass den Irak vun deene Waf-
fen, wann e se da sollt hunn, dés-
arméiert gëtt.

Am Oktober, wéi mir hei debattéiert
hunn, Här President, du gouf
heibannen an och dobaussen ën-
nerschwelleg an de Raum gestallt
et géing de Vereenegte State just
dorëms, fir esou séier wéi méiglech
kënnen e Krich géint den Irak ze
féieren. D’Tatsaach ass, et koum zu
kengem esou engem Krich, mä et
koum zu enger Sëtzung vum Con-
seil de Sécurité vun der UNO, vum
8. November. 2002, an zur Resolu-
tioun 1441 op der Basis vun där
Waffeninspektiounen am Irak nees
opgeholl gi sinn an och duerchge-
fouert gi sinn. Et gouf am Kader
vum Völkerrecht gehandelt, am 
Kader vun der Charta vun der
UNO, an d’Vereenegt Staten hu
sech selbstverständlech dorunner
bedeelegt.

De Rapport vun de Waffeninspek-
teren, deen de 27. Januar virge-
luecht ginn ass, ass kritesch. En
ass vill méi kritesch wéi vun enger
Rei Leit, déi sech als Krichsgéige-
ner ausginn, erhofft. An en ass op
d’mannst esou kritesch wéi vun
deenen erwaart, déi aus gudde
Grënn dem Irak net iwwert de Wee
trauen. De Rapport beweist, datt
den Irak sech nach ëmmer net un
d’Oplage vun der UNO hält. De
Rapport beweist virun allem awer
och, dass den Irak net aktiv un der
Aarbecht vun den UNO-Inspektere
matschafft.

Wann et, Här President, näischt ze
verstoppe gëtt, da misst ee jo do-
vunner ausgoen, dass den Irak al-
les, mä awer och wierklech alles
géif maachen an ënnerhuele fir
esou schnell ewéi méiglech all
Soupçone betreffend Waffepoten-
tialer aus der Welt ze schafen. Well
dat awer net de Fall ass a well den
Irak esou eng retizent Haltung an-
hëlt, ass d’international Commu-
nautéit gutt beroden hei aller
héchste Virsiicht un den Dag ze
leeën.

De President Bush huet virgësch-
ter a senger Ried zur Lag vun der
Natioun däitlech Wierder benotzt fir
d’Situatioun ze beschreiwen. Et
waren d’Wierder vun engem Presi-
dent, deen op eng décidéiert Aart
a Weis ee brutalen Diktator ge-
wisen huet, an dass et net geet fir
hei d’UNO un der Nues ronderëm
ze féieren, mä hien huet him seng
Limite gewisen. De President huet
ugekënnegt, dass déi nächst Woch
nei Beweiser virgeluecht solle ginn,
dass den Irak nach ëmmer iwwer
Massevernichtungswaffe verfügt
an dass den Irak verschidden 
international Terroriste-Réseauen
ënnerstëtzt.

D’Konklusiounen déi aus dem Rap-
port vum Här Blix ze zéie sinn, ze-
summe mat deenen ugekënnegte
Beweiser vun den USA - wa se da
sollte kommen, an dovunner gi mer
aus, well mer denken dass dat net
ugekënnegt gi wär wann et keng
esou Beweiser géifen -, sollen an
eisen Aen zu enger Verlängerung
vum Mandat vun den UNO-Inspec-
teure féieren.

Dat ass jo an der Substanz dat wat
déi europäesch Ausseministeren e
Méindeg festgehalen hunn. Zil
bleift d’Entwaffnung vum Irak,
wann nëmme méiglech mat diplo-
mateschen a politesche Mëttelen,
dat heescht mat friddleche Mëttel-
en.

Lëtzebuerg muss et an der Irak’s
Fro dru geleeë sinn, am Kader vun
enger europäescher Positioun kën-
nen ze handelen. Souwisou ass
eng eenheetlech europäesch Ap-
proche zu de Waffeninspektiounen
an och zu de Konsequenzen, déi
sech aus enger ongenügender 
irakescher Kooperatiounsbereet-
schaft kéinten erginn, net nëmme
sënnvoll, mä absolut noutwendeg
wann d’Glafwierdegkeet vun der
europäescher Aussepolitik soll
erhale bleiwen.

De Moment sti mer also, Här Presi-
dent, virun enger wahrscheinlecher
Verlängerung vun de Waffenin-
spektiounen, mat deenen endlech
an definitiv Kloerheet iwwert déi
irakesch Waffenarsenaler muss
hiergestallt ginn. Mir begréissen
dat a mir hoffen dass den Irak
endlech bekäppt, dass et keng Al-
ternativ zu enger wierklecher Kolla-
boratioun an enger aktiver Kolla-
boratioun mat den UNO-Inspecteure
gëtt. Sollt sech awer erweisen dass
den Irak weiderhi versicht mat der
UNO ze spillen, da kann, am Kader
vum Weltsécherheetsrot - an et
kann nëmmen an dësem Kader
sinn -, keng Optioun méi definitiv
ausgeschloss ginn. Déi verlängert
Inspektioune si kee Selbstzweck,
mä eng lescht Chance fir den Irak,
well d’Responsabilitéit läit en fin de
compte bei him.

Här President, ech wollt ofschléis-
send eng Fro hei stellen, an déi Fro
riicht sech un de President vun där
gréisster Oppositiounspartei, den
Här Asselborn. Ech hunn haut de
Moien an enger Wochenzeitung
gelies, an dofir stellen ech déi Fro,
an ech zitéieren, wou den Här As-
selborn soll gesot hunn: „Si tous les
chefs d’état avaient réagi comme
Jean-Claude Juncker, la guerre au-
rait déjà commencé.“

Ech wollt, Här President, d’Fro stel-
len, ob déi doten Ausso tatsäch-
lech vum President vun der Lëtze-
buerger Sozialistescher Partei ge-
maach ginn ass?

(Interruption)

Déi Ausso ass esou gemaach ginn.
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Gutt, Här President, wann déi Aus-
so esou gemaach ginn ass, an den
Här Asselborn confirméiert dat, da
wëll ech soen dass dat bedau-
erlech ass an dass dat eng Ënner-
stellung ass, déi a kenger Hinsicht
de Fakten entsprécht.

Wien d’Verlautbarungen an de
leschte Méint vum Statsminister a
vun der Ausseministesch, am
Numm vun der Lëtzebuerger Re-
gierung, nogelauschtert huet, dee
weess dass d’Regierung ëmmer
erëm an all hire Verlautbarunge
Léisunge proposéiert huet, déi
sech am Kader vum Völkerrecht,
am Kader vun de Bestëmmunge
vun der UNO-Charta beweegen.
De Géigendeel behaapten an hei
dohinner ze stelle wéi wann de
Statsminister oder d’Regierung hei
wëllte Krichsdreiwerei bedreiwen,
Här President, dat ass eng Aart a
Weis déi mer net kënnen akzep-
téieren. Ech géif denken, dass de
President vun der Sozialistescher
Aarbechter Partei, amplaz sech an
Ënnerstellungen un d’Adress vun
der Regierung ze ergoen, besser
gehat hätt sech mat senge sozialis-
tesche Komeroden an Europa aus-
erneen ze setzen, dem Här Blair
zum Beispill. Wann et dem Här
Blair nogaange wär, da wäre mer
wahrscheinlech haut méi no bei
engem Krich wéi mer sinn, a wa
mer dem Här Schroeder, Här Presi-
dent,…

(Interruptions)

Wa mer dem Här Schroeder sui-
véiert wären, da wären haut wahr-
scheinlech nach keng Waffen-
Inspecteuren am Irak gewiescht.
Här President, ech géif hoffen…

■ Plusieurs voix.- Oh!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech géif hoffen dass déi Diskussi-
oun, déi mer hei féieren, bei aller
Berücksechtegung vun deenen ën-
nerschiddleche Standpunkten, op
engem Niveau géif gefouert ginn,
deen dem Eescht vun der Situa-
tioun entsprécht.

Ech soen Iech merci.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo den Här Jean Asselborn.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zënter e puer Méint läit dee
méigleche Krich am Irak eigentlech
wéi eng tonneschwéier Schapp op
der Welt. Eng Schapp déi villes
ënnerdréckt, ënner anerem och
d’wirtschaftlech Entwécklung, an
domadder noutgedrongen och den
Aarbechtsmaart a ville Länner vun
der Welt an der europäescher
Unioun, an och zu Lëtzebuerg, mat
allen negative Konsequenze fir de
Chômage.

D’Administratioun Bush gesäit,
wann ech richteg gesinn, eng mi-
litäresch Interventioun am Irak als
liewensnoutwendeg fir Amerika, fir
de Westen, fir d’Fräiheet, fir d’Ver-
teidegung vun de Mënscherechter,
kuerz gesot fir de Fridden a fir
d’Wuel vun der Mënschheet
schlecht hin, an zitt, wéi mer wës-
sen, d’Konklusioun: Keen hält
Amerika op, de Saddam Hussein
am Irak mat militäresche Waffen ze
bekämpfen.

Well et ëm d’Sécherheet vun
Amerika geet, sou heescht et, hätt
dëst Amerika keen anere Choix. Et
schéngt an deem Gedankewerde-
gang keng Plaz méi ze sinn, fir
sech rational mam 11. September
auserneen ze setzen, an déi
Konklusiounen ze zéien, déi wier-
klech déif Ursaache vum interna-
tionalen Terrorismus analyséieren.
Et ass zu Washington décidéiert
ginn dass geschoss a bebombt
muss ginn an dass och eng 
Zilscheif duerhale muss.

1979, Här President, den 18. Juli,
ass d’Baath-Partei zu Bagdad ver-
sammelt. De Saddam Hussein a
Militäruniform, mat enger Zigar am
Mond, klëmmt op d’Tribün. De 
Saddam wëllt President ginn, e war
bis dohinner Vizepresident. Säi 

Koseng Al Bakar huet agewëllegt 
ze demissionéieren. De Saddam 
léisst e gefolterte Generol am
grousse Sall eng Lëscht vu souge-
nannte Verréider vun der Baath-
Partei virliesen. All Kéier wann en
Numm genannt war, jäitzt de 
Saddam: „Hitla, hitla, eraus, eraus“.

300 „Verréider“ ginn an deene
kommenden Deeg erschoss oder
erhaangen. De Saddam Hussein
huet sech als Diktator etabléiert.
De Saddam Hussein ass, wéi mer
alleguerte wëssen, elo zënter zwee
Jorzéngten um Rudder. En huet net
nëmmen de Kuwait iwwerfall, mä
en huet am Irankrich géint den Iran
a géint d’Kurde Massevernich-
tungswaffen agesat, dëst mam
Wësse vum Westen.

D’USA hunn ee Moment esouguer
dëst encouragéiert. 1983, wéi mir
wëssen, war den Här Rumsfeld,
deen elo Krichsminister ass, op Vi-
site zu Bagdad. D’irakescht Vollek
ass a Kricher gejot ginn, ass en-
doktrinéiert ginn, huet seng Dig-
nitéit verluer, ass agepercht a lieft e
kläglecht Dasein am Ghetto Irak.

Déi ergräifend Ausstellung, Dir
Dammen an Dir Hären, „Verbre-
chen der Wehrmacht“, déi 14.000
Lëtzebuerger jo zu Esch konnte
gesinn, weist eis wat Krich ass, zu-
mools all deenen déi d’Chance ha-
ten ni um eegene Leif ze spiere wat
dëst wierklech bedeit.

Ee Bild ass mer bliwwen: Lenin-
grad zum Beispill war jo vun de Na-
zien encercléiert während 900
Deeg. 620.000 Leit si gestuerwe
vun Angscht a vun Honger. Dres-
den dann oder Hamburg zum Bei-
spill bei Krichsenn, Conventry am
Krich. Do hunn zéngdausende Leit
an e puer Nuechten hiert d’Liewe
verluer, ass hiert d’Liewen onschël-
leg ausgeblose ginn.

A genee fir dës Dramen ze verhën-
neren huet dat grousst Amerika eis
jo 1945 gesot, dass elo eng Zäit
ubrieche misst wou d’internatio-
naalt Recht, also d’UNO, dëst ver-
hënnere soll. A genee ëm de 
Respekt vun dësem internationale
Recht geet et haut. Den Irak enger-
säits, selbstverständlech, muss all
Massevernichtungswaffen zer-
stéieren, respektiv zerstéiert kréi-
en. D’Aufgab vun den Inspekteren,
déi jo 1998 ënnerbrach ginn ass,
muss minutiös zu Enn gefouert
ginn. D’UNO anerersäits muss op-
grond vun de Berichter vun den In-
spekteren iwwert déi Suiten ent-
scheeden, déi am Interesse vun
der Weltgemeinschaft noutwendeg
sinn.

Dass d’irakescht Vollek, net bild-
lech gesinn, niewent Leningrad
och nach Dresden a Coventry
muss iwwert sech ergoe loosse
wéinst engem kretinöse Regim,
deen och ouni Bommen, wann de
Wëlle wierklech do ass, a mengen
Aen ze léisen ass.

Déi amerikanesch Regierung wëllt
de Krich, coûte que coûte, dat soe
vill international Observateuren.
Aus Grënn, déi mat Revanche ze
dinn hunn, mat Uelech a schlicht
mat Muecht. D’Folgen dovunner re-
süméiert de Jürgen Todenhöfer.
Dat ass e laangjähregen CDU-
Deputéierten, deen 20 Joer am
Bundestag soutz, an en ass haut
Chef vu Burda. E seet: „30 Tage
Bomben provozieren 30 Jahre Ter-
rorismus“.

Amerika ass e grousst Land. Ame-
rika huet e grousst Vollek a ganz vill
gescheit Käpp. Et ass ze hoffen,
dass dës gescheit Käpp déi man-
ner gescheit an der Bush-Adminis-
tratioun nach gezësst a gebremst
kréien.

De Saddam Hussein huet et elo
scho fäerdeg bruecht d’Euro-
päesch Unioun an hirem Posi-
tionnement ze dividéieren. An déi
zwee Länner, déi d’Eenheet vun
der Europäescher Unioun jo ver-
kierpere mussen, nämlech Frank-
räich an Däitschland, si mat aneren
an der EU an Oppositioun gestallt
ginn, net eleng mat England. Esou
vill sollt deen Diktator net wäert
sinn.

D’Europäesch Unioun steet a men-
gen Ae virun enger Erausfuerde-
rung, vläicht där gréisster zënter
de Réimesche Verträg, wou ech
fäerten, dass se fatal Konsequen-
ze ka kréien, wann duerch d’ameri-
kanesch militäresch Operatioun
am Irak eng regelrecht Cissioun
duerch d’Europäesch Unioun goe
kann. Dofir muss elo nach alles ge-
maach ginn, fir dësen iwwerflësse-
ge Krich ze verhënneren.

Här President, der Lëtzebuerger
Regierung, well mir si jo hei an der
Lëtzebuerger Chamber, ass de Vir-
worf ze maachen, dass si an dëser
kapitaler Fro nach virun enger
Woch kengem öffentlech an haart
gesot huet wou se steet. Déi konfu-
zianesch Aussoen, dass se net an
enger Krichslogik denke géif, an
zur gläicher Zäit d’Ried vum Här
Bush an de Rapport vum Här Blix
ofwaarde géif, ass net grad vu
Klorheet a vu Courage gekennzee-
chend. Den Drock op Amerika ass
vun deene Länner gemaach ginn,
déi kloer, haart an däitlech hir Posi-
tioun fixéiert hunn, an dat virun der
Ried vum President Bush virgësch-
ter. Ech hoffen, dass haut endlech
Klorheet och hei zu Lëtzebuerg
entsteet, Klorheet déi implizéiert,
dass Lëtzebuerg sech net u
Krichsvirbereedunge géint den
Irak bedeelegt an ech géif am
Numm vun eiser Fraktioun och eng
Motioun an deem Sënn proposéie-
ren.

Ech soen Iech merci.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant l’importance du dis-
positif militaire mis en place autour
de l’Irak et les déclarations des 
dirigeants américains ne laissant
guère de doute sur la volonté du
Président des Etats-Unis d’interve-
nir militairement en Irak;

- réaffirmant avec force la primauté
du droit international pour la réso-
lution des crises ainsi que le rôle
exclusif du Conseil de sécurité
pour agir en cas de menace contre
la paix et la sécurité internationale;

- considérant que l’unité de la com-
munauté internationale, et notam-
ment du Conseil de sécurité, est un
élément déterminant pour obliger
le régime irakien à se conformer
aux obligations qui découlent des
résolutions du Conseil;

- considérant que le déclenche-
ment d’une guerre contre l’Irak
constituerait une violation de la
Charte des Nations Unies qui inter-
dit l’agression d’un Etat contre un
autre;

- considérant la résolution 1441 du
Conseil de sécurité exigeant le
désarmement effectif des armes
chimiques, bactériologiques, ra-
diologiques et nucléaires irakien-
nes de destruction massive si elles
existent et le démantèlement d’une
éventuelle capacité de l’Irak à pro-
duire de telles armes, sous le con-
trôle des inspecteurs de l’ONU;

- estimant que les inspecteurs de
l’ONU doivent pouvoir mener à 
bien, en toute liberté et indépen-
dance, leur mission de vérification
et d’inspection;

- constatant qu’aucun élément
substantiel ne prouve, aujourd’hui,
selon les chefs des deux missions
d’inspection, l’existence d’arme-
ments chimiques, biologiques et
nucléaires en Irak, tout comme la
menace militaire immédiate contre
un autre Etat;

- considérant que la résolution 
n’autorise pas le recours automa-
tique à l’utilisation de la force;

- exprimant de ce fait son opposi-
tion à toute action militaire uni-
latérale et estimant qu’une inter-
vention préventive ne serait pas
conforme au droit international et
n’aurait par conséquent aucune
justification sérieuse;

- considérant qu’un conflit causera
nécessairement un nombre consi-
dérable de morts et de blessés tant
parmi les soldats que dans la po-
pulation civile, sans compter les
destructions et contaminations
massives;

- vu que l’embargo ne déstabilise
pas le régime irakien, mais inflige
en revanche des souffrances aux
civils irakiens, particulièrement aux
femmes et aux enfants;

- estimant qu’une guerre contre 
l’Irak intensifiera l’instabilité régio-
nale dans une zone déjà trauma-
tisée par le tragique conflit israélo-
palestinien, provoquera une divi-
sion au sein de la coalition interna-
tionale contre le terrorisme et par
conséquent conduira à une crise
plus profonde impliquant d’autres
pays de la région;

- condamnant le régime anti-
démocratique irakien et réaffirmant
sa solidarité et son soutien aux 
forces qui luttent pour un change-
ment démocratique pacifique dans
ce pays;

- souhaitant instamment une posi-
tion commune de l’Union eu-
ropéenne et tout particulièrement
des quatre Etats membres qui siè-
gent actuellement au Conseil de
Sécurité de l’ONU;

invite le Gouvernement

- à œuvrer au sein des organisa-
tions internationales dont il est
membre afin

• d’éviter une guerre contre l’Irak;

• de continuer à exiger du régime
irakien qu’il coopère activement
avec les inspecteurs des Nations
Unies, afin de leur permettre de
progresser dans la compréhension
des questions de désarmement
non encore résolues et d’accéder
à des documents qui leur auraient
été refusés jusqu’à présent;

• de permettre aux inspecteurs de
continuer leur travail pour poursui-
vre le processus du désarmement
pacifique, et pour faire la lumière
sur les questions relatives aux pro-
grammes d’armements de destruc-
tion massive laissées sans réponse
jusqu’ici;

• de plaider pour que de nouvelles
démarches ne soient effectuées
par le Conseil de sécurité qu’après
évaluation complète de la situation
et sur base d’une nouvelle résolu-
tion;

• de refuser la logique de guerre et
de rechercher une solution pacifi-
que et durable qui respecte la dig-
nité du peuple irakien et qui soit
conforme au droit international, y
compris la Charte de l’ONU, le 
droit humanitaire et les droits de la
personne;

• de plaider en faveur de l’abroga-
tion de l’embargo civil;

- à demander au Gouvernement
américain de s’abstenir de toute
action militaire unilatérale contre 
l’Irak et de respecter les principes
du droit international;

- à s’exprimer publiquement contre
toute participation dans une action
militaire menée contre l’Irak, au cas
où la solution aux problèmes liés à
l’Irak n’est pas recherchée dans la
stricte application de la Charte des
Nations Unies et des résolutions du
Conseil des Nations Unies.

(s.) Jean Asselborn, Alex Bodry,
Ben Fayot, Lucien Lux, Jeannot
Krecké.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Paul 
Helminger agedroen. D’Wuert huet
den Här Helminger.

■ M. Paul Helminger (DP).-
Här President, wa vu Krich Rieds
geet si mer alleguerte betraff an
och zu Recht zudéifst besuergt.
Mir liewen awer leider haut an en-
ger Welt op där et op villen Ecker
Konflikter gëtt, ënnert deene vill
Leit leide mussen, a wou d’interna-
tional Communautéit ëmmer méi
sollicitéiert gëtt fir ze probéieren
dës Konflikter ze maîtriséieren.

Huet dat eppes domat ze dinn, datt
no dem Zesummebroch vun de
kommunistesche Regimer an Ost-
europa a vun der Sowjetunioun déi
atomar Ofschreckung net méi esou
fonctionnéiert, datt net méi déi een-
zel Weltmuechten hir „Clienten“
genügend kontrolléieren. De Fait
ass, datt et ronderëm d’Welt ëm-
mer méi Länner, Gruppéierunge
gëtt, déi versichen hiren oft legiti-
me Fuerderunge mat Gewalt, mä
mat enger Gewalt, déi u Brutalitéit
kaum nach ze iwwertreffen ass,
mat internationalem Terrorissem,
zum Duerchbroch ze verhëllefen.

Et ass e Fakt, datt deen heitege
Regime am Irak eng Gefor duer-
stellt, net nëmme fir dat eegent
Vollek, dat ass elo viru kuerzem
nach illustréiert ginn, just grad vum
Spriecher vun der sozialistescher
Partei, mä och fir d’Regioun vum
Mëttleren Osten, an esouguer fir de
Rescht vun der Welt. Den Irak huet
sech iwwert déi no dem Golfkrich
festgehalen UNO-Resolutiounen
ewech gesat an alles anescht ge-
maach wéi kooperéiert. Fakt ass
och, datt den Irak eréischt nodeem
den Drock an d’Bedrohung vun en-
gem Konflikt ganz eminent gi sinn,
dunn de leschten November, no
enger weiderer UNO-Resolutioun,
agelenkt huet, an zënter 1998
konnten am Dezember vum lesch-
te Joer déi éischt UN-Inspekteren
erëm an den Irak goe fir Inspek-
tiounen duerchzeféieren.

Elo nodeem de Rapport intermé-
diaire vum Chef vun dësen Inspek-
teren dëse Méindeg dem UNO-
Sécherheetsrot presentéiert ginn
ass, wësse mer, datt den Irak seng
Massevernichtungsprogrammer
nach net agestallt huet. Déi eng
wäerten elo soen datt awer d’Be-
weiser net duergi fir e Krich unze-
fänken. Mä dat ass awer guer net
direkt d’Fro. D’Fro ass ob den ira-
kesche Regime sech endlech un
d’UNO-Resolutiounen hält an aktiv
u sengem Désarmement mat-
wierkt. An zur där Fro ass d’Äntwert
bis elo ganz kloer neen.

Et geet also drëm, datt den Irak
endlech aktiv bei sengem Désar-
mement a Saache Massevernich-
tungswaffe kooperéiert. Dofir ass
ze hoffen, an dat froe mer jo eis Re-
gierung mat där Motioun, déi ech
elo hei deponéieren, datt alles ge-
maach gëtt fir datt den UNO-
Sécherheetsrot den UN-Inspektere
méi Zäit gëtt fir hir Aarbecht op en
Ënn ze bréngen. Déi Motioun huet
am Moment véier Ënnerschrëften,
well ech net dovun aus wëll goen,
datt iwwert d’Parteie vun der Majo-
ritéit DP an CSV net dach deen een
oder aneren Deputéierte sech géif
fannen, dee se géing mat ënner-
schreiwen.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- faisant sienne la déclaration du
Conseil Affaires Générales de
l’Union européenne réuni en date
du 27 janvier 2003 qui se dit, not-
amment, «profondément préoc-
cupé par la situation en Irak» et
réaffirmant que «son objectif de-
meure le désarmement complet de
l’Irak en armes de destruction mas-
sive»;

- rappelant la résolution adoptée
par la Chambre des Députés en
date du 10 octobre 2002 et les 
résolutions pertinentes du Conseil
de Sécurité des Nations Unies, en
particulier la résolution 1441 du 8
novembre 2002;

- rappelant que la résolution 1441
accorde à l’Irak une dernière pos-
sibilité de s’acquitter de ses obli-
gations et que toute fausse infor-
mation ou omission constituerait
une nouvelle violation patente;

- notant que le rapport du Prési-
dent exécutif de la Commission de
contrôle, de vérification et d’ins-
pection des Nations Unies, que ce
dernier a présenté en date du 27
janvier 2003 au Conseil de Sécurité
des Nations Unies énumère les dif-
ficultés dans le travail des inspec-
teurs notamment pour ce qui est
des interviews avec les scientifi-
ques;
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- jugeant que les efforts restent in-
suffisants, en appelle par consé-
quent aux autorités iraquiennes de
faire preuve d’une coopération in-
conditionnelle et active avec l’UN-
MOVIC et l’AIEA;

- soulignant que cette coopération
implique également que les auto-
rités iraquiennes fournissent impé-
rativement et «sans délai aux ins-
pecteurs toute information complè-
te sur les questions soulevées par
la communauté internationale»;

- prenant acte que le Président
exécutif de la Commission de con-
trôle, de vérification et d’inspection
des Nations Unies se montre confi-
ant de pouvoir déceler les armes
de destruction massive dont dispo-
se l’Irak si ce dernier se tient à la
lettre aux conditions retenues dans
la résolution 1441;

- estimant que la Communauté in-
ternationale, sous la direction du
Conseil de sécurité des Nations
Unies doit rechercher, en premier
lieu, par les moyens diplomatiques
à éliminer le danger que constitu-
ent les armes de destruction mas-
sive dont peut disposer l’Irak et fa-
voriser ainsi une issue pacifique à
la situation en Irak;

- en appelle au gouvernement ira-
quien à coopérer de la manière la
plus active et la plus ouverte avec
les inspecteurs des Nations Unies
afin de lever les incertitudes et de
répondre aux interrogations de la
communauté internationale non ré-
solues depuis 1998;

invite le Gouvernement

- à soutenir toute action de la com-
munauté internationale déployée
dans le contexte des Nations Unies
et visant à éliminer toutes les ar-
mes de destruction massive dont
peut disposer l’Irak en usant de
tous les instruments pacifiques et
diplomatiques;

- à œuvrer au sein de l’Organisa-
tion des Nations Unies, mais égale-
ment auprès des autres organisa-
tions internationales, afin que le
Conseil de sécurité suive la propo-
sition du Président exécutif de la
Commission de contrôle, de vérifi-
cation et d’inspections des Nations
Unies pour prolonger la mission de
l’UNMOVIC et de l’AIEA afin qu’un
rapport complet sur les armes de
destruction massive de l’Irak puis-
se être établi et un embrasement
de la situation évité;

- à prendre dûment en compte tout
nouvel élément d’information qui
pourrait être soumis au Conseil de
Sécurité pour permettre une prise
de décision en connaissance de
cause;

- à se concerter étroitement avec
ses partenaires et alliés pour ren-
forcer à travers une approche com-
mune la pression sur l’Irak;

- à revenir impérativement devant
cette Chambre en cas d’échec des
efforts diplomatiques et avant un
engagement éventuel de toute ac-
tion militaire.

(s.) Paul Helminger, Jean-Paul 
Rippinger, Lucien Weiler, Claude
Wiseler.

Datt et duerchaus méiglech ass
datt sech den UNO-Sécherheetsrot
dozou décidéiert, beweist de Kon-
sens deen déi 15 europäesch Aus-
seministeren de leschte Méindeg
zu Bréissel fonnt hunn. Et soll also
op all Moyenen zréckgegraff gi fir e
Konflikt ze évitéieren. Deen ee
Moyen ass sécherlech den diplo-
matesche Wee, en anere Moyen,
deen d’Diplomatie ënnerstëtze soll,
ass fir onmëssverständlech kloer
ze maachen, datt, wann den Irak
net kooperéiert, e mat Sanktioune
rechne muss. Déi Method huet
sech jo och bewäert, dat ass déi
Method déi och an der UNO-Reso-
lutioun vum November festgehale
gouf. Ouni si wären nach haut keng
UN-Inspekteren am Irak an ouni si
hätt den UNO-Sécherheetsrot also
och net zumindest e Rapport inter-
médiaire virleien.

Här President, den Henri Kissinger
huet 1994 an engem Buch „Diplo-
matie“ geschriwwen: „Les qualités

nécessaires pour maîtriser le mon-
de à naître, font partie liées avec 
l’abstraction. L’avenir est impossi-
ble à fixer de façon concrète et 
l’analyse des rapports entre l’es-
poir et la réalité envisageable,
relève par essence de la conjectu-
re.“

D’Zukunft ass also onméiglech
konkret viraus ze gesinn an d’Ana-
lys vum Verhältnis tëschent der
Hoffnung, an dësem Fall op eng
friddlech Léisung, an der méigle-
cher Realitéit ass par essence op
enger Vermutung opgebaut.

Dofir hu jo och déi néideg Qualitéi-
ten, déi ee brauch fir eis Welt am
Grëff ze halen, esou en abstrakte
Charakter. Fir eng gewëssen Uerd-
nung an dat Abstrakt ze bréngen,
huet sech d’Weltgemeinschaft eng
Rei vun Instrumenter ginn, ënner
anerem d’UNO, fir zesummen no
enger Léisung ze sichen.

Nach eng Kéier: Den Irak stellt eng
Gefor duer fir säin eegent Vollek,
de jetzege Regime fir de Moyen-
Orient a fir de Rescht vun der Welt,
an dofir musse seng Massever-
nichtungswaffen éliminéiert ginn.
Dat geschitt entweder, an esou wéi
mir alleguerten hoffen, als e Resul-
tat vun UNO-Inspektiounen, oder,
wéi dat schonn d’UN-Resolutioun
vum November, déi iwwregens ee-
stëmmeg ugeholl gouf, et muss ee
mat grave Konsequenze rechnen,
dat heescht mat enger militäre-
scher Interventioun.

Mir hoffen also dass d’UNO-
Inspektioune fortgefouert kënne
ginn, dass den Irak iwwert dee
Wee désarméiert gëtt. Mä ob dat
Realitéit gëtt, wësse mir net. Am
zweete Fall, wann eng militäresch
Interventioun net ze évitéiere wär,
musse mir hoffen dass dem Irak an
domat och där Regioun zu méi en-
ger stabiler Zukunft verhollef ka
ginn, mä och déi Realitéit kenne
mir net.

Här President, wat mer wëssen,
wat mer kennen, ass d’Gefor déi
vum Irak mat sengem heitege Re-
gime ausgeet. Dat ass eng Rea-
litéit déi net vun der Hand ze wei-
sen ass. D’Fro, déi sech eis elo
stellt, ass ob mir an d’international
Communautéit mat där Realitéit,
mat där Gefor liewe wëllen oder
kënnen. An d’Äntwert dorobber ass
kloer neen.

Ech soen Iech merci, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes. Den Här Henckes huet
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wéi mir den 10.
Oktober hei mat enger ganz grous-
ser Majoritéit eng Motioun ugeholl
hunn, wéi den 8. November vum
leschte Joer d’UNO eng Resolu-
tioun geholl huet déi drop hige-
wisen huet, dass den Irak kéint
Massevernichtungswaffen hunn,
ass du vun alle Säite geduecht
ginn, dass géing endlech Kloertext
geschwat ginn, dass d’Situatioun
sech géing klären.

Et ass gehofft ginn, dass entweder
den Irak bei senger Erklärung oder
spéitstens bei Geleeënheet vun
dem Inspektorat am Irak selwer
géing kloer gestallt ginn, ob Mas-
severnichtungswaffe bestinn oder
net.

Et muss ee festhalen, dass bis zum
heitegen Datum keng Beweiser 
virleien. Et ginn der permanent
ugekënnegt, mä d’Skepsis bleift
bestoen. Et huet een absolut
näischt Konkretes als Beweiser
konnte virleeën an et kann een net
e Krich duerchzéien ouni Beweiser.
Déi Présomption d’innocence, déi
muss bestoen. Se muss d’autant
plus bestoen, well et ganz kloer
ass, dass sech och aner Intérête
kéinten hannerun enger Krichsak-
tioun verstoppe vu Säite vun Ame-
rika, well et méiglech ass, dass se
wirtschaftlech Intérête kéinte ver-
teidegen.

Wann een also wëllt e Succès kréi-
en, wann ee wëllt d’Opinion publi-
que hanneru sech hunn, da mus-
sen eindeuteg Beweiser virleien.
Mir fäerten, dass en eventuelle
Krich ganz schlëmm Konsequenze
wäert hunn, an dat net nëmme fir
d’irakescht Vollek, wat elo schonns
ganz vill Misère kannt huet. Krich,
dee sécherlech wäert Dausende
vun Doudegen a Schwéierbles-
séierter mat sech zéien. D’Ara-
besch Welt riskéiert ëmmer manner
Sympathien ze hunn am Kampf
géint den Terrorismus an au con-
traire ëmmer méi riskéiert Sympa-
thien ze kréie fir déi Leit, déi méi
eng haart Sprooch vis-à-vis vum
Weste wëlle promouvéieren.

Et ass och eng Gefor fir d’Weltwirt-
schaft, wann et zu engem Krich
géing kommen. D’Risike vun enger
Eskalatioun vum Terror queesch
duerch d’Welt ginn ëmmer méi
grouss. Mir mengen dofir, dass al-
les muss gemaach gi fir e Krich ze
évitéieren. Mir mengen och, dass
d’Regierung soll hei an der Cham-
ber endlech kloer Positioun bezéi-
en, wat si genau wëllt. Bis elo ass
dat weder an enger offizieller De-
klaratioun nach um Radio nach op
der Televisioun bekannt gemaach
ginn.

Mir hunn och gesinn, dass d’EU-
Ausseministeren anscheinend eng
eestëmmeg Haltung kritt hunn.
Gëschter Owend konnt een awer
erausliesen an och Zitater fannen,
dass siwen EU-Länner hir Solida-
ritéit eendeiteg mat Amerika 
bekannt gemaach hunn. Esou ass
et wéinstens iwwer e groussen
amerikanesche Televisiounssender
gaangen, an dofir wäre mir frou
wann och d’Regierung hei hir Posi-
tioun an och déi Differenzen an der
Europäescher Unioun géing vläicht
e bësse méi kloer duerstellen.

Mir mengen op jiddfer Fall, dass
ënnert deene jetzegen Ëmstänn et
net ubruecht ass op iergendeng
Weis e Krich géint den Irak unze-
goen oder ze justifiéieren. Mir men-
gen, dass den Inspektere muss all
Latitude an all Zäit gelooss gi fir 
hirer Missioun kënnen nozegoen. A
mir mengen och, dass wann et sollt
zu engem Beweis kommen, deen
eendeiteg wär a wou een effektiv
géing gesinn, dass Waffen do sinn,
déi eng grouss Gefor fir d’Mënsch-
heet bedeiten, da misst eng spezi-
fesch a ganz prezis UNO-Resolu-
tioun all eventuell Krichsaktiounen
ënnerstëtzen an ënnermaueren.
Ablécklech leien déi Donnéeën net
vir, an dofir muss den Inspekteren
all Zäit gelooss ginn. An deem
Sënn déposéiere mir och eng Mo-
tioun.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant que la résolution
1441 adoptée par le Conseil de sé-
curité des Nations Unies à sa
4644ème séance, le 8 novembre
2002, constitue „une dernière pos-
sibilité“ accordée à l’Irak „de s’ac-
quitter des obligations en matière
de désarmement qui lui incombent
en vertu des résolutions pertinen-
tes du Conseil“;

- constatant que le „régime d’ins-
pection renforcé“ fut institué „dans
le but de parachever de façon
complète et vérifiée le processus
de désarmement établi par la réso-
lution 687 (1991) et les résolutions
ultérieures du Conseil“;

- considérant qu’il faut tout mettre
en oeuvre pour exécuter la résolu-
tion 1441 sans recourir à la force et
qu’il est essentiel d’accorder aux
inspecteurs en désarmement de
l’ONU tout le temps nécessaire
pour accomplir leur mission;

- considérant que la résolution
1441 ne comporte par d’automatis-
me en ce qui concerne un éventuel
recours à la force contre l’Irak;

- considérant qu’une action militai-
re éventuelle contre l’Irak ne doit

s’effectuer que sous l’égide des
Nations Unies;

- rappelant la motion „Irak“ adop-
tée par notre Chambre le 10 octo-
bre 2002;

invite le Gouvernement

à oeuvrer au sein des organisati-
ons internationales dont il est mem-
bre afin:

- qu’il soit accordé à la Commis-
sion de contrôle, de vérification et
d’inspection des Nations Unies tout
le temps nécessaire à la réalisation
de sa mission en Irak;

- que tout éventuel recours à la for-
ce contre l’Irak ne puisse s’effectu-
er que suite à l’adoption d’une ré-
solution spéciale et explicite du
Conseil de sécurité des Nations
Unies.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Aly 
Jaerling, Robert Mehlen.

■ M. le Président.- Et ass elo
un der Regierung. D’Wuert huet
d’Madame Ausseminister Lydie
Polfer.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mir schwät-
zen haut fir déi zweete Kéier an
dräi Méint iwwer e Land, iwwer eng
Situatioun, wou mir eis all bewosst
sinn, dass se grav Gefore fir déi
eege Bierger, fir dat eegent Land
an awer och fir d’international
Communautéit kann duerstellen.
An déi Geforen an déi Tensiounen,
déi vun deem Land ausginn, dat
ass eng Situatioun déi scho laang
undauert.

Et ass de Mëtten e puermol scho
vun der Invasioun vum Kuwait ge-
schwat ginn. Duerno si während
Jore Resolutioune geholl ginn am
Kader vun de Vereenegten Natiou-
nen, déi den Irak opgefuerdert
hunn eng Rei Obligatiounen anze-
goen, fir seng Massevernichtungs-
waffe wierklech ze vernichten.

An ech brauch Iech net drun ze
erënneren, dass während enger
Rei Joren Inspekteren an deem
Land waren, mä dass 1998 déi In-
spektiounen opgehalen hunn, well
d’Inspekteren, déi do waren, hir
Aarbecht net méi konnten erleede-
gen; dass den 11. September 2001
sech mat Kloerheet eng nei
Menace gewisen huet, déi vum
Terrorismus kann ausgoen, vu Re-
gimer oder vu Gruppen, déi sech u
keng vun deene Rechter halen, déi
fir ons esou wäertvoll sinn, an zu
deene mir ons alleguer, beson-
nesch och nom Zweete Weltkrich,
wierklech engagéiert hunn am Ka-
der vun de Vereenegten Natiou-
nen, fir op enger anerer Basis onst
Zesummeliewen ze organiséieren,
dat ass wuel jiddferengem kloer
ginn; an dass am Kampf géint den
internationalen Terrorismus déi al-
lermeescht Natioune vun dëser
Welt sech engagéiert hu mat neier
Déterminatioun virzegoen. Dat war
e Schrëtt deen och vun dëser
Chamber, an e puer Diskussiounen
déi mir haten, begréisst an ënner-
stëtzt ginn ass.

An et ass am Kader vun deem En-
gagement, wou am Laf vum lesch-
te Joer den Drock op den Irak méi
staark ginn ass, fir eben de Beweis
der internationaler Communautéit
ze bréngen, dass déi Massever-
nichtungswaffen déi se haten - do
besteet keen Zweifel drun - ver-
nicht gi sinn an dass se och net
weider un esou Programmer schaf-
fen. Dass während Méint keng Ko-
operatioun vun där Säit komm ass,
ass gewosst, an dass effektiv Ame-
rika, besonnesch ëm de Summer
d’lescht Joer, méi déterminéiert wéi
anerer an deem do Kontext Froe
gestallt a Konsequenze verlaangt
huet, dat alles hu mir alleguer an
där Oktoberdiskussioun, déi mir
haten, nach eng Kéier kloer gesot.

An et waren d’europäesch Natiou-
nen zesummen, déi besonnesch
vum September un e ganz staar-
ken, ech wëll net nëmme soen
Drock, mä och eng ganz staark 

Iwwerzeegungskraaft ugewannt
hunn, fir Amerika drop ze bréngen
déi doten Engagementer, déi den
Irak vis-à-vis vun der internationa-
ler Communautéit geholl huet, am
Kader vun de Vereenegten Natiou-
nen ze loossen a fir do zesummen
an der Unioun méi staark ze si fir
d’Kollaboratioun vum Irak ze kréi-
en.

A wéi de 14. September de Presi-
dent Bush a senger Ried virun den
Nations Unies sech a säi Land 
kloer an d’Schinn vun den Nations
Unies bruecht a gesat huet, hu mir
dat alleguer zesummen e wichtege
Schrëtt fonnt. Mir haten hei, an da
kommen ech drop, am Oktober -
ech mengen et war den 10. Okto-
ber - eng Debatt, wou mir als Re-
gierung dat doten alles vill méi am
Detail nach eng Kéier widderholl
hunn a wou mir als Regierung vun
dëser Chamber opgefuerdert gi
sinn all Efforte mat ze droen an all
Efforten ze maachen, fir déi Gefor,
déi vum Irak ausgeet, am Kader
vun den Nations Unies kënnen ze
behandelen an natierlech, well
dorëm geet et, Äntwerten dorop ze
kréien, fir den Désarmement vum
Irak fäerdeg ze bréngen. Dat war
am Oktober.

An ech hunn hei op dëser Tribün
d’Engagement geholl, dass esou
bal déi diplomatesch Négociatiou-
nen, déi um internationale Plang
am Kader vun den Nations Unies
solle geholl ginn, éiren net géingen
zu engem positive Resultat féieren,
direkt heihinner zréckzekommen.
Gott sei Dank ass dunn - a mir
hunn eis all driwwer gefreet -
Ufanks November eng Resolutioun
am Kader vum Conseil de sécurité
vun den Nations Unies ugeholl
ginn. Eng Resolutioun, déi den Irak
an deene schäerfsten Termen op-
fuerdert elo, an dat wär déi lescht
Chance déi hie krit, wierklech voll a
ganz ze kollaboréiere mat den In-
spekteren déi dohinner kéimen.
Ëmmer nees fir dat eent a selwecht
Zil ze erreechen: D’Entwaffnung
vum Irak!

Ech wéilt hei ënnersträichen, dass
mir net sollte vergiessen, dass déi
Resolutioun vum Conseil de sécu-
rité à l’unanimité ugeholl ginn ass,
am Conseil de sécurité wou 15
Länner dra sinn: déi fënnef perma-
nent, déi Dir kennt, Frankräich,
Groussbritannien, Amerika, Rus-
sland a China plus zéng aner Län-
ner, déi eben am Turnus wiesselen.

Am November zum Beispill, ech
nennen Iech nëmmen d’Land Syri-
en, well et am Kloerste weist wéi
eescht d’Situatioun ass, e Land
wou ee jo awer elo wierklech net
kéint soen et hätt eng terribel Com-
plaisance vis-à-vis vun Amerika
oder vun all deenen aneren, huet
Syrien à l’unanimité déi Motioun
géint den Irak oder déi Motioun,
déi den Irak opfuerdert voll a ganz
ze kollaboréieren, ugeholl. Wann
ech dat hei ënnersträichen, dann
ass et, fir net am Detail op all déi
Duerstellungen anzegoen déi hei
ëmmer gesot ginn, dass dat dote jo
alles nëmme gemaach gëtt wéinst
dem Pëtrol: „Nëmme wéinst dem
Pëtrol ginn all déi Diskussioune ge-
fouert a gëtt den Irak wierklech
scho bal gequëtscht a gepén-
gegt.“ Neen, hei si mir an enger
Resolutioun déi vun der ganzer in-
ternationaler Communautéit festge-
hale ginn ass an, wéi gesot, Län-
ner, déi dem Irak bestëmmt méi no
sti wéi all déi aner, wéi Syrien, hunn
dat mat gedroen.

A wat gëtt an där Resolutioun zum
Beispill gesot, an dat ass en Deel
vun der Äntwert op dat wat den Här
Urbany gefuerdert huet, wou hie
seet: „Jo, ee klenge Feeler. Wat
géing dat dann heesche wa se ver-
giess hätten eppes ze soen, wann
den Irak a senger Opzielung ep-
pes vun deem vergiess hätt? Wär
dat da wierklech esou schlëmm?“

Et bien, ech liesen Iech nëmmen
de Paragraph 4 vun där Resolu-
tioun vir, an erënnert Iech dorun
dass Syrien dat heite mat gedroen
huet géint den Irak: „décide que de
fausses informations ou des omis-
sions dans les déclarations soumi-
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ses par l’Irak en application de la
présente résolution et le fait à tout
moment de ne pas se conformer à
la présente résolution et de ne pas
coopérer pleinement dans sa mise
en oeuvre constitueront une nou-
velle violation patente des obliga-
tions de l’Irak et seront rapportés
au Conseil aux fins de qualificati-
on.“

Hei geet et also net nëmmen ëm
falsch Informatiounen, mä souguer
ëm Omissiounen. Dat ass den 8.
November ugeholl ginn an enger
Resolutioun an de 27. November
konnten d’Inspekteren hir Inspek-
tiounen ufänken. Dir wësst dat alle-
guerten. Dir hutt dat gelies an Dir
hutt och gelies wat den Här Blix an
den Här Baradei, déi déi Inspek-
tiounen do duerchgefouert hunn,
de leschte Méindeg, dat heescht
de 27. Januar, dem Conseil de sé-
curité zu New York virgeluecht
hunn.

Si hu ganz kloer virgeluecht, an
Termen déi méi schaarf ware wéi
déi déi den Här Blix jee gebraucht
huet, dass den Irak zwar gewëss
se eragelooss huet an dass se déi
Saachen, déi se wollte kucke goen,
och konnte kucke goen, mä dass
awer keng aktiv Kollaboratioun vun
dem Irak virlouch. Ee Beispill. Wa
gefrot gëtt: Jo, wou sinn dann déi
chemesch Waffen, déi Dir jo awer
1998, wéi d’Inspekteren nach hei
waren, hat? Wat ass da mat dee-
nen entre-temps geschitt? Dorop
ginn et keng Äntwerten. Jo, si si
vernicht ginn. Jo, mä dann hutt Dir
jo bestëmmt doriwwer Donnéeën!
Neen, där si keng méi do. Mä déi
Leit, déi se vernicht hunn, ginn et
jo awer bestëmmt nach? Da kënnte
mir déi jo vläicht interviewen, fir ge-
wuer ze gi wat geschitt ass.

Op all déi Froe si keng Äntwerte
komm, keng satisfaisant Äntwer-
ten, esou dass den Här Blix sech
ebe selwer zur Dispositioun vum
Conseil gestallt huet fir déi Inspek-
tioune weider ze féieren. Dat ass
och elo entre-temps genehmegt an
déi Inspektioune wäerte weiderfue-
ren, mä mat der klorer Oplag, dass
et awer elo wierklech um Irak ass
voll a ganz an aktiv mat ze kolla-
boréieren.

An hei wëll ech vläicht op dee
Punkt insistéieren, dee mir awer
wann ech glift net sollen aus dem
A verléieren. Iwwer eppes heiban-
nen, mengen ech, si mir eis all
eens: Mir géingen alles maachen a
mir wëllen alles maache fir e Krich
ze verhënneren, mä mir wëllen
awer och alles maache fir dass
d’UNO, déi wierklech d’Äntwert
vun der Völkergemeinschaft op déi
fuerchtbar Situatiounen nom Zwee-
te Weltkrich war, ka si wat se wëllt
sinn, dat heescht e crédibelt Instru-
ment an der Hand vun der Völker-
gemeinschaft. Zum Beispill dee
Saz, deen den Här Bausch zitéiert
huet aus enger däitscher Zeitung,
dass et muss esou sinn dass 
d’Stäerkt vum Recht virum Recht
des Stärkeren ass, just dat soll jo
d’UNO verkierperen a just dat ass
jo dat Zil wat mir alleguerte wëllen
erreechen.

Mä an all Rechtsstat, an dat ass jo
de Propre vun engem Rechtsstat,
geet et net duer Gesetzer ze hunn,
mä se mussen och nach appli-
zéiert ginn. Fir déi, déi d’Gesetzer
net respektéieren, ass an all
Rechtsstat, well soss ass et keen,
och eng Sanktioun, an déi Institu-
tioun muss d’Méiglechkeet hu fir
déi Sanktioun duerchzezéien.
Dorëm geet et. Et geet ëm d’Crédi-
bilitéit och vun den Nations Unies.
Wann d’Unanimitéit vun der inter-
nationaler Gemeinschaft sech eens
ass fir ze soen: „Hei ka ganz Ge-
féierleches geschéie fir ons all an
hei muss een entwaffnet ginn“, da
muss se sech selwer och Moyene
gi fir dat kënnen ze maachen.

Ech mengen, dat soll een heiban-
nen net vergiessen, well et konnt
een heiansdo bei verschiddenen
Interventioune vläicht mengen oder
vergiessen, wat dat lescht Zil vun
all eisen Interventiounen ass, an
dat ass d’Entwaffnung vum Irak.

Wou si mir elo drun an der Proze-
dur? Ma ganz einfach, d’Inspek-
tioune gi weider bis de 14. Februar,
wou den Dr Blix gesot huet hie
géing en neie Rapport virum Con-
seil de sécurité maachen. An dem
President Bush senger Ried vu vir-
gëschter huet hie gesot, dass och
Amerika nei Preuven op den Dësch
leeë géing. Déi Propositioun ass
positiv ugeholl gi vun enger ganzer
Rei Länner, ënnert deene Länner
war och Frankräich, déi sote si
géinge sech natierlech och virent-
halen nach hir Beweiser oder hire
Wëssensstand an déi Diskussioun
eranzebréngen.
Jiddfereen ass sech jo natierlech
d’Gravitéit vun deenen Décisioune
bewosst, déi à la rigueur de 14. 
Februar kéinte geholl oder envi-
sagéiert ginn. Nëmme mat dem
Wëssensstand vun alle méiglechen
Detailer a Realitéite kann een an
déi Diskussioun do goen.
Wat ass d’Situatioun oder wat ass
d’Positioun déi d’Lëtzebuerger Re-
gierung an deene leschte Méint
ageholl huet, a genau opgrond vun
deem Mandat dat se och vun dë-
ser Chamber krut?
Mir hunn an alle Forume wou mer
waren, an dat souwuel um Niveau
vun der Europäescher Unioun wéi
vun der NATO, ebe versicht 
d’Unitéit vun de Partner oprecht ze
halen an ze verlaangen datt, an
dem Kader vum Conseil de Sécu-
rité, déi Situatioun, déi Tensioun an
de Konflikt ëm den Irak géingen
diskutéiert ginn. Mir sinn de Mo-
ment och nach op där Schinn an
dofir wëlle mir eis och net an 
d’Logik vun engem Krich setzen.
Wëssend datt, wann de 14. Febru-
ar de Wëssensstand dee Moment
anescht wier, d’Situatioun na-
tierlech och géing eng aner Reak-
tioun verlaangen. Mä dee Moment
awer a voller Kenntnis vun deem
wat d’Bedrohung vum Irak wierk-
lech duerstellt an an deem mer et
musse fäerdeg bréngen d’Unitéit
ze halen.
Well et gëtt de Moment ee Moyen
fir dee Krich ze verhënneren. Et
gëtt ganz kloer ee Moyen, an dat
ass datt den Irak kollaboréiert. De
Kofi Annan, e wierklech, mengen
ech, équilibréierte verantwortungs-
volle Mann, huet virun e puer Deeg
gesot, datt d’Menace vun engem
Krich méi effikass ka sinn a méi 
effikass ass wéi de Krich selwer. 
Deem ass och esou. Mä nach
muss just den Irak dat och esou
gesinn an e muss spieren, datt déi
Menace ka reell sinn an datt d’in-
ternational Communautéit dat och
wierklech eescht hëlt.
Dofir all déi Manoeuvren - an er-
laabt mer dat ganz kloer ze soen -
déi drop eraus ginn déi internatio-
nal Communautéit ze deelen an
auserneen ze driften, déi kënnen
nëmmen dem Irak zouspillen. A
wann de Saddam Hussein eis éiren
nogekuckt hätt, da misst hien hei
och bei verschiddenen Interven-
tiounen de Mëtte sech wahrschein-
lech e bësse méi confortabel ge-
spiert hunn, well et wousst een op
eemol mat Momenter net méi wien
op der Uklobänk wier, ob et den
Irak wier oder ob et anerer wieren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Ech wëll awer do
kloer soen, datt dat eng onverant-
wortlech Haltung wier an datt mer
zesummen dem Irak musse kloer
maachen, wéi gesot, datt et wierk-
lech gelaut huet an datt si musse
kollaboréieren an ënnert deenen
Ëmstänn kann ee Krich verhënnert
ginn.

Mir als Lëtzebuerg wëssen, wéi mir
zu all eisen Alliéierte stinn. An ech
brauch Iech hei net ze soen, datt
effektiv verschidde Sensibilitéiten
do sinn. Mir wäerten alles maache
fir déi esou laang et geet zesum-
men ze halen a fir ze hoffen, datt
duerch déi Stäerkt, déi an der
Unitéit géing leien, mer dat fäerdeg
brénge wat mer eis alleguerte wën-
schen, nämlech dee Krich do ze
verhënneren.

An ech si gäre bereet, an d’ganz
Regierung ass bereet, heihinner
zréck ze kommen an direkt heihin-
ner zréck ze kommen, soubal wou
d’Situatioun um internationale
Plang am Kader vun den Diskus-
sioune vum Conseil de Securité
géing weisen, datt eben entweder
d’diplomatesch Beméiungen déi
ënnerholl ginn gescheitert wieren,
an dat wier dee Fall wou ech hoffen
datt mer net géingen dra kommen,
ech kéim vill léiwer heihinner zréck
wa mer zesumme kënnte feststel-
len, datt d’diplomatesch Efforten
hir Friichte gedroen hätten an datt
mer, wéi gesot, op eng friddlech
Aart a Weis den Irak kéinten ent-
waffnen. Fir all aner Eventualitéite
sti mer der Chamber natierlech hei
bereet, fir all Diskussioun an aller
Offenheet an Transparenz ze féie-
ren.

Ech kënnt elo op déi verschidden
Interventiounen nach agoen déi hei
gemaach gi sinn, besonnesch wat
den Här Urbany och gefrot huet,
ob hei deux Poids et Mesures géin-
gen ugewannt ginn. Här Urbany, et
ginn eng Rei Ënnerscheeder ob
mer vum Irak schwätzen oder vun
Indien oder Pakistan. Bei Indien a
beim Pakistan, do geet ee vun en-
ger eventueller nucléairer Gefor
aus, déi zwee Länner si Membere
vun der AIEA, déi dat eben do och
kontrolléieren, an dat ass net dee
Volet deen am Fall vum Irak déi
gréisste Gefor ass, dat huet de
Rapport vum Baradei jo ganz kloer
och gewisen. Am Fall vum Irak ass
déi gréisst Gefor eben déi che-
mesch an déi biologesch Waffen,
mir sinn also hei an engem anere
Fall.

Den Här Urbany hat och nach ge-
frot, wéi gesot, ob eng Automati-
citéit an der Resolutioun vun der
UNO virgesi wier. Ech mengen ech
hu kloer genuch gemaach, datt am
Kader vun der UNO d’Diskussiou-
nen net ofgeschloss sinn an datt
opgrond vun deenen Inspektiou-
nen, déi elo weider gefouert ginn,
d’Inspecteuren erëm kommen; datt
Diskussiounen am Kader vun dem
Conseil de Sécurité wäerte geféiert
ginn an datt mer duerno natierlech
bereet sinn der Chamber hei all In-
formatiounen iwwert déi nei Situa-
tioun, déi mer hoffen, datt se posi-
tiv ass, wäerte ginn, fir dass mer
dee Krich hei évitéiere kënnen. Mä
mir stinn op alle Fall zu eisen Obli-
gatiounen, och am Kader vun dee-
nen Alliancen déi mer agaange
sinn, an déi wëlle mer och zesum-
me mat dëser Chamber droen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Domadder
wier d’Diskussioun ofgeschloss a
mir kéimen dann elo zum Vote iw-
wert d’Motiounen.

Motions

(Interruption et brouhaha géné-
ral)

Mir fänken da mat der Motioun 1
un, dat ass d’Motioun vun deene
Gréngen déi ausgedeelt ginn ass
an déi Dir textuell alleguerte virun
Iech leien hutt. Ech menge mir
kënnte jo dann doriwwer ofstëm-
men.

Mir stëmmen also of. De Vote élec-
tronique ass verlaangt.

Vote

Déi fir d’Motioun 1 si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 1 ass verworf mat 34
Nee-, 8 Jo-Stëmmen a 17 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Paul-
Henri Meyers), Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marco Schank, Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas
Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul 
Helminger, Alexandre Krieps, Clau-
de Meisch, Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco 
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mmes Mady Del-
vaux-Stehres, Lydie Err (par M. 
Jean-Pierre Klein), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Jeannot Krecké), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Fernand
Greisen (par M. Aly Jaerling), 
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling et Jean-Pierre Koepp.

Da komme mer zur Motioun 2 déi
den Här Asselborn abruecht huet,
an do freet den Här Asselborn
d’Wuert.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Jo, Här President, just ee Saz. Also
virun allem déi zwee lescht Tirete
maachen den Ënnerscheed däit-
lech tëschent eiser Motioun an der
Motioun vun der Regierung, an do-
fir wëll ech och direkt soen, dass
mer déi Motioun vun der Regierung
net kënne stëmmen.

(Interruption)

Ech soen Iech vläicht an engem
Wuert och firwat. D’Madame Polfer
ass guer net drop era gaangen.
Den Här Bush, President vun Ame-
rika, huet virgëschter gesot, dass
och ouni UNO-Mandat Amerika
géif militäresch intervenéieren.
Bon, dofir fuerdere mir d’Lëtze-
buerger Regierung op, an deem
zweetleschten Tiret, den Amerika-
ner eng Kéier ganz kloer ze soen,
dass mer als Lëtzebuerger Regie-
rung solle géint eng militäresch
unilatéral Interventioun sinn, an
zweetens, an deem leschten Tiret,
dass mer eis hei an der Chamber
géint all Participatioun vu Lëtze-
buerg un enger unilatéraler mi-
litärescher Aktioun ausdrécken.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men also dann iwwert déi Motioun
2 vum Här Asselborn of.

Vote

Déi fir d’Motioun 2 si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 2 ass verworf mat 34
Nee-, 20 Jo-Stëmmen a 6 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo
(par M. Alex Bodry), Mme Lydie Err
(par M. Jeannot Krecké), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Ben Fayot), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par Mme Nelly
Stein), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert, Ady Jung, Nico Loes,
Paul-Henri Meyers, Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, 
MM. Nicolas Strotz, Fred Sunnen, 
Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul 
Helminger, Alexandre Krieps, Clau-
de Meisch, Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Robert Garcia, Camille 
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener;

M. Serge Urbany.

Da kéime mer un d’Motioun 3 déi
den Här Paul Helminger abruecht
huet. Den Här Jean-Paul Rippinger
freet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Bei där Motioun, déi den Här
Helminger erabruecht huet, gesäit
jo all Mënsch dass nëmme véier
Ënnerschrëften drop sinn. Mir hu
se opstoe gelooss, am Fall wou
nach eng aner Fraktioun wëllt drop
ënnerschreiwen. Am anere Fall, wa
se dat net wëlle maachen, dann
ënnerschreift déi Motioun nach den
Här Niki Bettendorf.

■ M. le Président.- Den Här
Krecké huet d’Wuert gefrot.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, mir gesinn eis aus-
ser Stand déi Motioun ze ënner-
schreiwen, déi geet net wäit
genuch an dofir wäert och kee vun
eis déi do mat ënnerstëtzen.

■ M. le Président.- Abee, si
huet jo awer fënnef Ënnerschrëften,
den Här Bettendorf kënnt derbäi.
D’Konditioune sinn also erfëllt a mir
kënnen driwwer ofstëmmen.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 3 ass ugeholl mat 35 
Jo-Stëmmen, 1 Nee-Stëmm an 23 
Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
Mme Nelly Stein), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par Mme Ferny
Nicklaus-Faber), Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marco Schank, Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas
Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul 
Helminger, Alexandre Krieps, Clau-
de Meisch, Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

M. Aly Jaerling.

A voté non: M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mmes Mady 
Delvaux-Stehres, Lydie Err (par M.
Alex Bodry), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Jeannot Krecké), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert 
Garcia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener.

Da kéime mer zur Motioun 4 vum
Här Henckes.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 4 ass verworf mat 35
Nee-, 7 Jo-Stëmmen a 17 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand 
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Greisen (par M. Aly Jaerling), 
Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Lucien
Clement, Marcel Glesener (par
Mme Ferny Nicklaus-Faber), Jean-
Marie Halsdorf, Norbert Haupert,
Ady Jung, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. 
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, 
Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco Schro-
ell, John Schummer et Théo Sten-
debach;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo (par M. Alex Bodry), Mme 
Lydie Err (par M. Jeannot Krecké),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. François Bausch, Robert 
Garcia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wier dee Punkt erleedegt a mir
kënnen zum nächste Punkt vun der
Dagesuerdnung iwwergoen, an
zwar ass dat d’Diskussioun iwwert
de Projet de loi 5004, de siwente
Fënnefjoresplang iwwert déi touris-
tesch Infrastruktur. Et si bis elo
agedroen: déi Häre Schank,
Scheuer, Belling, Greisen, Garcia
an d’Madame Nagel.

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Claude Wiseler.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
Wiseler, loosst Iech Zäit!

2. 5004 - Projet de loi
ayant pour objet d’auto-
riser le Gouvernement
à subventionner l’exé-
cution d’un septième
programme quinquen-
nal d’équipement de
l’infrastructure touris-
tique
Rapport de la Commission des
Classes moyennes, du Tourisme
et du Logement

■ M. Claude Wiseler (CSV),
rapporteur.- Ech wosst, dass dat
hei e groussen Themen- a Szeene-
wiessel ass vun deem enge Sujet
op deen aneren, mä eis Aarbecht
geet weider a mir schwätzen dann
elo de Sujet vum Programme quin-
quennal vum Tourismus un, an-
deems mer eis bewosst sinn, datt
an deene leschte Joren hei am
Land - an et ass een inländesche
Sujet - den Tourismus eng ganz
grouss ekonomesch Croissance
kannt huet zu Lëtzebuerg an a
ganz Europa.

Wa mer zu Lëtzebuerg kucke wat
an deene leschte Joren un Touris-
musinfrastrukture bestanen huet,
da stelle mer fest datt am Joer
2000 2.400 Etablissementer an
dem Secteur touristique geschafft
hunn. Dat waren 319 Hotelen, 
Aubergen, Pensiounen, mat ronn
7.700 Zëmmeren, dat waren 323
Campinge mat iwwer 13.000 Em-
placementer, 12 Jugendherberge
mat iwwer 1.200 Better, 3 Jugend-
zentre mat 210 Better, dat waren
2,6 Milliounen Nuitées mat enger
Durée moyenne vun 2,1 Nuitées
pro Séjour wat d’Hôtellerie ugeet, a
5,4 wat d’Campingen ugeet, a ronn
12.000 Persounen déi hei zu Lëtze-
buerg am grousse Ganzen an 
deem Secteur beschäftegt sinn.

Alles dat sinn impressionnant Zue-
len, alles dat sinn Zuelen déi ee
sech net ëmmer esou bewosst ass
wann een als Lëtzebuerger vum
Tourismus schwätzt, mä déi awer
kloer d’Wichtegkeet vun deem
Secteur an eiser nationaler Ekono-
mie beweisen.

Dee Secteur ass dann och an dee-
ne leschte Jorzéngte vu souge-
nannte Fënnefjorespläng begleet
ginn. Zënter 1973 kenne mer dat
Instrument vum Fënnefjoresplang
wat den Tourismus begleet huet,
wat den Tourismus a sengem
Développement gehollef huet fir
weider ze kommen. Den Tourismus
gëtt hei am Land als eng ekono-
mesch Branche betruecht, an an
deem Sënn ass och de Fënnef-
joresplang en Instrument, dat eng
wirtschaftlech Branche an eisem
Secteur soll begleeden, soll ënner-
stëtzen, soll a richteg Weeër wei-
derféieren.

Déi Evolutioun huet, wéi gesot,
1973 ugefangen. Wann een awer
elo d’Evolutioun vun deene siwe
Fënnefjorespläng kuckt, déi an
deene leschte Jore sech een nom
anere suivéiert hunn, da gesäit een
och e wéineg wéi den Tourismus
evoluéiert huet. Deen éischte Fën-
nefjoresplang ass haaptsächlech
drëm gaange fir Subventionne-
menter de Gemengen an de Syndi-
kater ze ginn, fir Equipement an In-
frastrukturen ze ënnerstëtzen.

1978, am zweete Fënnefjores-
plang, si schonn eng Rei Zilsetzun-
gen zousätzlech komm. Do ass et
drëm gaangen, zousätzlech zu 
deem wat ech virdru gesot hunn, fir
och Hëllefen ze gi fir d’Hôtellerie,
da wann d’Hôtellerie sech moder-
niséiert, rationaliséiert oder erwei-
dert.

1983 sinn nach zwou aner Zilset-
zungen dobäi komm. Dat si Sub-
ventioune fir den Aménagement vu
Gîtes ruraux a fir d’Conservatioun
an d’Mise en valeur vun eisem kul-
turelle Patrimoine.

1988 sinn nach aner Initiativen
dobäi komm, zum Beispill déi iw-
wert d’Hëllef wa Privatinitiative Pro-
jete maachen déi eng regional
Wichtegkeet hunn oder fir d’Kon-
struktioun vun der Hôtellerie oder
fir privat Campingen oder fir Syndi-
kater, déi sech informatiséiert hunn
oder anert audiovisuellt Material
ugeschaaft hunn.

An dësem Fënnefjoresplang, deem
siwenten, deen also 2003 soll ufän-
ken, sinn zwou aner nei Missiounen
dobäi komm, déi d’ganz Evolutioun
vu deem Secteur e wéineg weisen
an déi eis och verstoen dinn, wou
haut eis Stäerkten a wou eis
Schwächte leien. Et sinn u sech
zwou Missiounen dobäi komm. Déi
éischt ass, datt et am Kader vu dë-
sem neie Fënnefjoresplang méig-
lech wäert ginn eng Rei Projete fi-
nanziell ze begleeden, net nëm-
men um Investissement vun den
Infrastrukturen, mä och an hirem
Fonctionnement. Déi zweet ass
d’Méiglechkeet ze gi fir Konzepter
an Etüden auszeschaffen, fir also
esou e wéineg méi an déi Profes-
sionnalisatioun vun deem Secteur
mat eran ze kommen, an dat ass e
wesentlechen Aspekt.

1992 hat den Tourismusminister
Fernand Boden eng Etüd an Op-
trag ginn, fir d’ETI, déi sollt e wéi-
neg eisen Tourismussecteur analy-
séieren. Dat ass och geschitt sen-
gerzäit an do sinn och eng ganz
Rei Richtlinne festgehale ginn.

Fir d’éischt ass festgehale ginn,
datt mer hei zu Lëtzebuerg e Sec-
teur wëllen deen d’Liewensqualitéit
an d’Qualitéit vum Tourismus ën-
nerstëtzt. D’Qualitéit ass e Stéch-
wuert ginn an eisem Tourismus am
grousse Ganzen. D’Qualitéit an 
d’Durabilitéit vun deem wat mer
maachen, an doropshi sinn eng Rei
Créneauen definéiert ginn, wou déi
Kompetitivitéit an eis spezifesch
Atoutë kënnte verstäerkt ginn. Ee
vun deene Créneauen ass den
Tourismuskongress, den Incentive-
Tourismus hei zu Lëtzebuerg, deen
och an deene leschten zéng Joer
wesentlech développéiert ginn

ass, mat all deenen Infrastrukturen
déi mer notamment an der Stad
Lëtzebuerg hunn, mä déi awer och
dezentraliséiert gi sinn, wou an Ho-
telen och Kongresssäll an Ähnle-
ches matgeplangt ginn ass, fir och
dee Kongresstourismus net nëm-
men an der Stad Lëtzebuerg, mä
och ronderëm d’Stad kënnen ze or-
ganiséieren.

En zweete grousse Secteur ass
dee vum Kulturtourismus hei zu
Lëtzebuerg, a mir wësse wat fir e
kulturelle Räichtum mer hei zu Lët-
zebuerg hunn. Dëse Fënnefjores-
plang, wéi alleguer déi aner, er-
laabt dann och all déi Infrastruktu-
ren, déi ronderëm d’Kultur sinn, wéi
Muséeën zum Beispill oder ähn-
lech Infrastrukturen, finanziell ze
ënnerstëtzen. Wësse muss een
awer och, datt all déi Ënnerstët-
zung selbstverständlech net nëm-
men iwwert de Programme quin-
quennal hei kënnt, mä datt och eng
ganz Rei Projeten iwwer spezifesch
Gesetzestexter, an do brauch een
der jo nëmmen e puer ze nennen,
wéi zum Beispill d’Concertshal déi
gebaut gëtt oder den neie Musée
dee gebaut gëtt, oder dee Projet
dee mer elo an der Kulturkommis-
sioun hunn iwwert de Musée de la
Forteresse an iwwert de Wenzels-
pad, alles kulturell Infrastrukturen
déi finanzéiert gi vun der öffentle-
cher Hand an déi de Kulturtouris-
mus wesentlech ënnerstëtzen.

E véierte groussen Akt ass den
Tourismus am Milieu rural an den
internen Tourismus selwer hei zu
Lëtzebuerg. Déi Etüd, déi de Minis-
ter Boden 2001 nach eng Kéier
beim ETI an Optrag ginn huet, be-
scheinegt, dass u sech déi véier
Zilsetzungen, déi mer ufanks den
90er Joren eis gesat hunn, och zu
engem groussen Deel erreecht gi
sinn, datt déi infrastrukturell Offer,
déi mer hei zu Lëtzebuerg hunn,
relativ gutt ass, datt mer en Equi-
pement grad momentan kennen,
deen en internationalen Niveau 
huet. Dat op där enger Säit, an op
där anerer Säit seet se awer och,
datt nach zousätzlech Efforten ze
maache si wat d’Organisatioun
vum Tourismus ugeet, wat d’For-
matioun, wat de Marketing ugeet.
An der Kommissioun hate mer och
e groussen Deel vun deenen Dis-
kussioune ronderëm dee Sujet a
mir kommen och an deenen näch-
ste Wochen nach eng Kéier am
Detail op déi ETI-Etüd, déi mer kru-
ten, zréck.

Wat den Avis vun der Chambre de
Commerce ugeet, do ass u sech
ze soen, datt och d’Chambre de
Commerce kloer d’Wichtegkeet
vun der Tourismusentwécklung an
deene leschte Joren ënnersträicht,
datt se awer och ganz kloer weist
wéi positiv déi Inzidenze vun dee-
ne successive Fënnefjorespläng
op d’Lëtzebuerger Tourismusbran-
che waren.

Fir d’Chambre de Commerce ass
déi gréissten Erausfuerderung
d’Verlängerung vun der Saison.
Genau dat ass et jo wat dëse 
Fënnefjoresplang - wéi och schonn
dee virdrun - wëllt erreechen, an-
deem en notamment Strukture wéi
kulturell Strukturen, Sportsstruktu-
ren, Muséeën, Fräizäitstrukture mat
subsidiéiert, an och, wéi scho ge-
sot, iwwer aner Gesetzestexter ën-
nerstëtzt, Gesetzestexter, déi da
separat Projeten hei an der Cham-
ber sinn, wéi zum Beispill d’Coque,
Concertssäll, de Pei-Musée, de
Musée de la Forteressse an esou
weider. Domat gëtt probéiert d’Ver-
längerung vun der Saison ze erree-
chen.

Wat dëse Fënnefjoresplang er-
laabt, dat ass dee qualitative
Spronk weiderzeféieren, dee mer
an den nongzeger Joren an eiser
Tourismusbranche ugaange sinn.
D’Chambre de Commerce ënner-
sträicht, dass déi Enveloppe finan-
cière, déi dëse Fënnefjoresplang
krut, mat 37,5 Milliounen Euro eng

Augmentatioun vun 28% par rap-
port zum leschte Fënnefjoresplang
ass, wat eng wesentlech Augmen-
tatioun ass déi eisem Tourismus
wäert an deenen nächste Jore gutt
doen. Do soe mer och dem Bud-
getsminister merci fir d’Akzepta-
tioun vun där Enveloppe.

Déi eenzeg Kritik, déi d’Chambre
de Commerce mécht, betrëfft am
Kader vum Artikel 6 deen Tiret,
deen nei agefouert ginn ass, dee
seet dass d’Fonctionnementsfräen
och kéinten iwwerholl gi bei ver-
schiddene Projeten, mä dass do en
Ënnerscheed tëschent Frais privés
a Frais publics gemaach gëtt.

De Conseil d’Etat, dee suivéiert a
grousse Linnen dat wat d’Chambre
de Commerce seet, seet awer, wat
déi verschidden Tauxen ugeet, déi
ech elo just ugeschwat hunn, et
misst een oppasse fir net ze vill
Ënnerscheeder ze kreéieren, mä
dass, deemno wat fir eng Zilset-
zungen et sinn, et awer duerchaus
machbar wär, ënner anerem wann
dat en fonction vun der Natur wär
vun deem wat ee mécht.

D’Aarbechten, déi mir an der Kom-
missioun gemaach hunn, déi hunn
a sech dëst Instrument ganz kloer
begréisst. Se hunn och begréisst,
an dat wëll ech ënnersträichen,
dass bei dësem Gesetzestext di-
rekt déi sechs Règlements grand-
ducaux hannendrun hongen, déi
d’Applicatioun vun deem Fënnef-
joresplang ganz genau beschrei-
wen, esou dass jiddferee sech
konnt een exakt Bild maachen, wéi
déi nun awer trotzdeem héich 
Finanze wäerte verdeelt ginn a wie
kann ënnert wat fir enge Konditiou-
nen dovu profitéieren.

Dat wat d’Kommissioun nach uge-
schwat huet betrëfft deen eenzeg
kritesche Punkt deen d’Chambre
de Commerce ervirbruecht huet.
D’Kommissioun huet gemengt,
dass se net géing déi Kritik ënnert
hiren Numm schreiwen, well
d’Méiglechkeet gi wär fir verschid-
de Saachen an öffentlecher Hand
prezis ze ënnerstëtzen, déi norma-
lerweis enger ganzer Regioun pro-
fitéieren an esou eng Lokomotiv fir
de ganzen Tourismus kéinte ginn,
oder dass kéinte Projete realiséiert
ginn, déi d’Privatinitiativ wahr-
scheinlech selwer ni géing ugoen,
an een esou nei Méiglechkeeten
an déi verschidde Regioune kënnt
erabréngen, an dat dofir eng
grouss Wichtegkeet hätt.

Nach kuerz wëll ech soen, well
d’Zäit fortleeft, dass d’Kommis-
sioun déi zwou Propositiounen, déi
de Conseil d’Etat gemaach huet fir
den Text formell ëmzeänneren, och
unhëlt. Eng wichteg Propositioun
war déi, fir dass d’Gestioun vun 
deem Fënnefjoresplang an Zukunft
wesentlech vereinfacht gëtt, direkt
an dem Gesetzestext eng Referenz
op d’staatlech Kontabilitéitsgesetz
ze maachen, fir esou kloer ze as-
suréieren no wat fir enge Regelen
et fonctionnéiert a fir a sech eng
Equivalenz mat anere Fongen ze
schafen, wou eng ähnlech Formu-
latioun ass.

D’Kommissioun huet selbstver-
ständlech déi Propositioun vum
Conseil d’Etat iwwerholl a pro-
poséiert der Chamber dësen Text
unzehuelen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Marco Schank agedroen. Den
Här Schank huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Ufank vu sengem
schrëftleche Rapport, fir deen ech
dem Kolleeg Claude Wiseler wëll
félicitéieren, weist de Rapporteur, a
mat Recht, op d’Wichtegkeet vum
Tourismus am ekonomesche Sec-
teur hin. Zwee, dräi Beispiller:
D’Europäesch Unioun ass nach
wie vor déi éischt Destinatioun am
Welttourismus. An der EU ass Lët-
zebuerg nach wie vor dat Land mat

deene meeschten Touristen. No
deene leschte Statistiken ass Lët-
zebuerg Nummer 1 mat 2,07 Arri-
véeë pro Awunner, duerno kënnt
Frankräich mat 1,3 an a puncto 
Zuel vun Touriste pro Quadratkilo-
meter si mir och déi éischt an der
EU mat 323 Touristen um Quadrat-
kilometer virun Holland mat 223
Touristen.

Den Tourismus zu Lëtzebuerg huet
iwwregens en Undeel vu 6,5% vum
PIB. An der Europäescher Unioun
läit e bei 6%, also liicht drënner.
Och 6% vun de Beschäftegte
schaffen am Tourismus um Niveau
vun der EU. Dës positiv national
Zuel huet natierlech ganz vill mat
der Stad Lëtzebuerg ze dinn, déi
mat hirem Patrimoine, dat ass ge-
wosst, e genialen Atout fir eisen
Tourismus huet. Et muss een och
dobäi soen, dass den LCTO een
excellente professionelle Match
mécht fir erfollegräich am Touris-
musberäich ze sinn.

Mä op deene positiven Zuelen, wéi
ech se elo hei viruginn hunn, däer-
fe mer eis selbstverständlech net
ausrouen, wëlle mer och net, ganz
am Géigendeel. Wann ech kann
drun erënneren, dass 2002 e gutt
Joer am Tourismusberäich war,
dann ass dat awer och drop zréck-
zeféieren, dass mer eng Partie
Events haten, déi mir net all Joer
hunn, wéi zum Beispill den Tour de
France, d’Expogast oder och déi
200 Joer Victor Hugo.

(M. Niki Bettendorf prend la 
Présidence)

De Rapporteur huet et gesot, zën-
ter 1973 gëtt et dës Fënnefjores-
pläng mat dem But fir d’touristesch
Infrastrukturen zu Lëtzebuerg ze
verbesseren. De fënneften an de
sechste Fënnefjoresplang hu sech
schonn deelweis um stratege-
schen Tourismuskonzept vum ETI,
dem Europäeschen Tourismusinsti-
tut vun Tréier, orientéiert. De siwen-
te Fënnefjoresplang, vun deem mir
haut schwätzen, reit sech an d’Linn
vu senge Virgänger an, schreift de
Rapporteur, gläichzäiteg probéiert
en awer och ze innovéieren.

Den ETI huet viru kuerzem
d’Ëmsetzung vum strategeschen
Tourismuskonzept iwwerpréift, an
net méi spéit wéi leschte Freideg
ass den Endbericht virgeluecht an
de Vertriederinnen an de Vertrieder
vum Tourismusberäich presentéiert
ginn. Net manner wéi 55 Moossna-
me stinn an dësem Endbericht.
Ech wëll der just dräi, véier eraus-
gräifen. Et gëtt gesot, eppes wat
mer natierlech scho méi laang
wossten, dass de Secteur vum
Tourismus muss weider profes-
sionnaliséiert ginn, nei Strukture
musse kreéiert ginn, déi souge-
nannt regional Agenturen - do kom-
men ech nach drop zréck -, e
kohärenten Image vum Lëtzebuer-
ger Tourismus muss gefördert ginn
an e Masterplang muss établéiert
gi fir potenziell Clientë besser ze
cibléieren, wéi och nach aneres.

Mat Bléck op de Fënnefjoresplang
seet den ETI, dass bis ewell de
Fënnefjoresplang een erfolleg-
räicht Instrument war a weider ass,
fir eng zilorientéiert Förderung vum
Tourismus ze erreechen. Gläichzäi-
teg ass en awer och der Meenung,
an de Rapporteur huet et scho ge-
sot, dass dat infrastrukturellt Equi-
pement an d’Qualitéit vun eise Be-
triber an der Zwëschenzäit interna-
tionale Standard erreecht hunn.
Mat senger Enveloppe vu 37,5 Mil-
liounen Euro, also 28% méi wéi dee
Fënnefjoresplang virdrun, ass dëse
Plang, dat wësse mer, eng oner-
setzbar Ënnerstëtzung vun de Ge-
mengen, de Gemengesyndikater,
de Syndicats d’initiative, den En-
tentë beim Ausbau vun touriste-
schen Infrastrukture mat regiona-
lem Charakter, wéi zum Beispill
thematesch oder Erlebniswander-
weeër, Vëlospisten, Aires de récré-
ation, Erlebnisbäder an esou wei-
der.

Dobäi kënnt d’Moderniséierung an
den Ausbau vu Betriber am Héber-
gement, am Wellnessberäich,
Wellnessberäich dee beispillsweis
nach laang net ganz ausgereizt
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ass. Et gëtt och nach aner Cré-
neauen. An ech wëll och do op ee
vu mengen Daddaen zréckkom-
men, fir ze soen dass mir nach wie
vor keng ausgesprache Familljen-
hotelen hunn, also no deenen inter-
nationale Kritäre wéi se am Aus-
land en vigueur sinn, an och keng
sougenannte Kulturhotelen.

A puncto Aus- a Weiderbildung
vun den touristeschen Acteure be-
steet am Marketing nach wie vor e
groussen Handlungsbedarf. Dat
wësse mer. Bis elo konnte Mooss-
namen a verschiddene Beräicher
och net ënnerstëtzt ginn. Dat gëtt
elo deelweis anescht. Niewent In-
frastrukturmoossnamen ass et mat
dësem Instrument och méiglech an
Zukunft Projeten, de Rapporteur
huet et gesot, an och Gestiouns-
käschten ze subventionéieren. Et
gëtt also an deenen nächste Jore
méiglech, dass d’Fonctionne-
ments- an d’Personalkäschten à
charge geholl ginn, wann déi ent-
spriechend touristesch Infrastruk-
tur eng regional, respektiv eng na-
tional Bedeitung huet. Och kënnen
hei Syndicats d’initiative, Ententen
an och A.s.b.l.en ënnerstëtzt ginn.

Da kënnt derbäi, datt mat dësem
Fënnefjoresplang d’Ausschaffe vu
Konzepter an Etüden am Zesum-
menhang mat der touristescher
Entwécklung méiglech gëtt. Et
kann ee sech parfaitement virstel-
len, datt d’Aféierung vun enger Iw-
wernuechtungstaxe beispillsweis
oder enger méi allgemenger
Touristiksteier oder d’Weiderent-
wécklung vun enger Luxembourg-
Card Objet vun esou enger Etüd
kéinte sinn.

Vun elo u kënnen also d’touristesch
Acteuren net nëmmen Hardware
subventionéiert kréien, mä och tou-
ristesch Software. Ech mengen,
datt dat e wichtege Schratt an déi
richteg Richtung ass.

Am Artikel 4 vum Projet de loi gëtt
iwwregens och d’Viraussetzung
geschaaft, datt speziell Aidë kënne
fléissen, do wou d’Kreatioun vu re-
gionalen touristeschen Infrastruk-
turen als noutwenneg ugesi ginn,
ënnert enger Rei vu Konditiounen.

Komme mer awer nach eng Kéier
op d’Konklusioune vun dem End-
bericht vum ETI zréck. E wichtege
Punkt ass - a mir hu schonn
d’lescht Joer am Kader vun der In-
terpellatioun vum honorable Kol-
leeg Garcia driwwer geschwat ge-
hat -, si recommandéieren Zesum-
meschlëss vu Syndikater, also vun
Ententen, ënner Abezéiung vu Ge-
mengen zu eegestännege Regio-
nalagenturen, wéi den ETI se
nennt. An deem Kontext seet den
ETI, datt en déi bestehend touri-
stesch Regiounen esou wëllt be-
loosse wéi se am Moment sinn.
Perséinlech sinn ech awer der
Meenung, datt een net soll fäerte fir
eng sechst touristesch Regioun
zouzeloossen.

Mat deene proposéierte Regional-
agencë loosse sech - an dat ass
wichteg - ganz kloer Kräfte bünde-
len an et kritt ee gläichzäiteg Struk-
turen, déi eng verstäerkt professio-
nell Aarbecht an Zukunft um Ter-
rain méiglech maachen. D’Anima-
teurs touristiques ware jo bis elo un
d’Ententen ugehong. Dat war een
Ufank. Wat mer an Zukunft brau-
chen, dat sinn ausgebilt Touris-
musmanager, -managerinnen, déi
Projeten erschaffen an och hëllefen
ëmsetzen.

Am Kader vum Débat iwwert den
Norde virun zwee Deeg ass och
ganz vill vun Naturparke geschwat
ginn. D’Beispill vun den Naturpar-
ken, vum Naturpark Öewersauer
ënner anerem, weist, dass, wann
ee Sue kritt fir haaptamtlech Leit ze
bezuelen, déi fachlech ausgebilt si
fir touristesch Projeten ze beglee-
den, een dann eben och eng pro-
fessionell an effikass touristesch
Aarbecht maache kann.

Eng Stäerkt vum Lëtzebuerger Tou-
rismus ass nach wie vor déi enorm
grouss Bereetschaft fir Éirenamt-
lechkeet ze leeschten, mä éisch-
tens huet d’Éirenamtlechkeet hir
Grenzen, an do mussen dann

haaptamtlech Leit déi éirenamtlech
ergänzen. Zweetens musse se se
ergänzen an deem Sënn, datt eng
gutt fachlech, touristikorientéiert
Ausbildung eben derbäi kënnt fir
Projeten ëmzesetzen.

Fir mech läit grad hei e ganz wich-
tegen Challenge am Lëtzebuerger
Tourismus: Éirenamtlechkeet an
Haaptamtlechkeet verbonne mat
der néideger Fachkompetenz fir en
optimale Rendement. Esou muss
een déi zwou, dräi Saachen do
matenee verknäppe fir d’Zukunft.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Marco Schank (CSV).-
Méi Professionalitéit! Eigentlech
kann ee soen: «Dat wosste mer
och scho virum Endbericht», mä
dat méi u Professionnellem an dat
méi u Fachleit fir den Tourismus-
secteur heescht awer och méi u 
finanzielle Mëttelen. Do kënnt dann
den ETI op méiglech Refinanzéie-
rungsmodeller zréck, déi mer och
schonn diskutéiert hunn, zum Bei-
spill déi berühmte Kurtaxe oder 
Iwwernuechtungstaxe, déi mer jo,
wa mer an d’Ausland an d’Vakanz
fueren, deelweis bezuelen, dacks
ouni et ze wëssen.

Am Ufank vun den Diskussioune
sinn d’Meenunge vum Secteur wäit
ausernee gaangen. Haut, mengen
ech, gesinn déi meescht och déi
méiglech Avantagë vun eventuell
enger Taxe. Et ginn natierlech och
aner Méiglechkeete vun der Refi-
nanzéierung. D’Konditioun muss
ëmmer sinn, datt d’Suen zréck an
d’Tourismusförderung fléissen an
eben hëllefen déi Strukturen an dat
méi u Professionalitéit ze bezuelen.

Den ETI huet a senger Presenta-
tioun d’lescht Woch dräi Alternative
vun enger Finanzéierung op-
gelëscht. Déi éischt, seet hien, ass
d’Vollfinanzéierung op allen Ni-
veauen iwwert déi öffentlech Bud-
geten. Zweetens eng Voll- oder
Deelfinanzéierung iwwert déi
berühmt Iwwernuechtungspau-
schal. Drëttens eventuell eng
Touristiksteier op gesetzlecher Ba-
sis, wou déi Leit vum ETI behaapt
hunn an Tirol géif dat fonctionnéi-
eren an dat hätt den Tourismus an
där Regioun eréischt richteg un
d’Lafe bruecht.

Op jidde Fall si mir forcéiert déi
Diskussioun vun der Finanzéierung
ze féieren a bis un d’Enn ze féier-
en, well wa keng homogène Léi-
sung do hannen erauskënnt, da
wär dat fir déi weider Entwécklung
fatal. Mir brauchen a puncto Pro-
fessionaliséierung am Lëtzebuer-
ger Tourismus séier eng Léisung.
Mir mussen Neel mat Käpp maa-
chen. Dofir brauche mer déi er-
nimmte Regionalagencë séier. Den
ETI seet jo och dat hätt éischt Prio-
ritéit.

D’Fro stellt sech ob et méiglech
ass d’Schafe vun deene Regional-
agencen iwwert de Fënnefjores-
plang ze finanzéieren. Ech hat de
Minister dat gefrot am Kader vun
der Presentatioun. Hien huet mer
confirméiert, datt dat effektiv méig-
lech wäert sinn.

Den ETI huet recommandéiert séier
mat der Diskussioun vun de Stand-
uerter unzefänken a puncto Regio-
nalagencen, fir datt d’Moossnamen
am Fënnefjoresplang berücksich-
tegt sinn, fir dann am Laf vun 2003
mat der operationeller Ëmsetzung
unzefänken. Am Kader vu sengem
Endbericht huet den ETI och
plädéiert, fir eng kloer Aufgaben-
trennung zwëschent Ministère an
ONT ze maachen. Hie seet an Zu-
kunft soll de Ministère sech vor-
rangeg ëm d’Tourismuspolitik an
ëm d’Tourismusförderung beméi-
en, an den ONT éischter am opera-
tive Beräich aktiv ginn an do 
d’Kräfte bündelen. Op jidde Fall
misst een an deem Fall dem ONT
seng Statuten änneren, well am
Moment läit den Optrag hei
haaptsächlech bei der Promotioun,
och bei der Formatioun, mä awer
haaptsächlech beim Promouvéiere
vum Lëtzebuerger Tourismus.

Perséinlech sinn ech iwwregens
der Meenung, datt eng Struktur

feelt zwëschent Ministère an ONT.
Wann een esou wëllt eng Struktur,
déi de Minister berode kann a sen-
ger Politik, déi Avisen zu Projete
kann ofginn, déi awer och aus ee-
gener Initiativ eraus ka Propositiou-
nen a Recommandatioune maa-
chen, déi als sënnvoll kënne gël-
len, zum Beispill wat d’Ausschaffe
vum Fënnefjoresplang ubelaangt.
Et kann ee sech parfaitement e
Conseil supérieur de tourisme vir-
stellen, deen esou eng Aufgab er-
fëllt an deen och an engems eng
Aart Catalyseur kënnt spillen. Dofir
sinn ech och amgaang un enger
Proposition de loi ze feilen. Ech
wäert och op déi Iddi vum honora-
ble Kolleeg Garcia nach ze
schwätze kommen.

(Interruption)

Ma neen, ebe just grad net, Här 
Gira. Ech mengen et ass wichteg,
dass een d’Diskussioun ofwaart
déi mer amgaange sinn ze féieren
am Kontext vun der Refinanzéie-
rung.

(Interruption)

Ech mengen, datt dat méi sënnvoll
ass ier een ze séier aus der Hëft
schéisst, wat och net gutt ass.

(Interruption et hilarité)

Dat kënnt nach alles op d’Tapéit.

(Interruption)

Ech wollt nach am Kontext zum Su-
jet vum Conseil supérieur soen,
datt e Lenkungsausschuss dee-
mools vum ETI proposéiert gi war,
deen awer nëmme bis 1996 Be-
stand hat, wou een awer gesäit
datt esou e Gremium seng Wich-
tegkeet huet.

Ech denken an deem Kontext dann
och un d’Proposition de loi vum
Robert Garcia,...

■ Une voix.- Ah!

■ M. Marco Schank (CSV).-
...déi inhaltlech a mengen Aen ab-
solut op der richteger Schinn ass.
Hie proposéiert ënner anerem en
Institut national du tourisme, Bu-
reaux régionaux an eben och e
Conseil supérieur. Ech mengen et
soll een eng Kéier am Detail op dës
Propositiounen zréckkommen. Just
elo zwee Sätz.

Nei Strukturen, déi also e Méi u
Professionalitéit méiglech maa-
chen, sinn noutwenneg. Dat hunn
ech scho gesot an do ginn ech och
där Propositioun vum Robert Gar-
cia Recht. Wann een awer Regio-
nalagencen a Büroe schaaft, da
muss een a mengen Aen d’Viraus-
setzung schafe fir d’Gemengen an
d’Gemengesyndikater sënnvoll an-
zebannen, an déi éirenamtlech
Aarbecht um Terrain souwisou. Op
jidde Fall muss een oppassen,
wann een nei Strukture schaaft, fir
d’Aufgabe vun der regionaler Tou-
rismusplanung an -entwécklung ze
bewältegen, datt ee se dann net ze
vill, fir net ze soen iwwerhaapt, vun
den Acteuren um Terrain lass léist.
Mä dat soll een eng Kéier a Rou
diskutéieren.

Ech wollt dann an dësem Kontext
nach eng Kéier d’Iddi fir d’Schafe
vun engem Observatoire du touris-
me de la grande région lancéieren.
Ech hat dat d’lescht Joer am Kader
vun där Interpellatioun gemaach,
well esou eng Struktur et méiglech
mécht sech méi staark un der
Groussregioun ze orientéieren an
Informatiounen zwëschent de Re-
giounen auszetauschen, wat ech
als e ganz wichtegt Instrument géif
ugesinn.

E weidere wesentleche Punkt ass
deen, dass Lëtzebuerg als Touris-
tendestinatioun e kloren an onver-
wiesselbare Profil muss gewannen.
Dat seet d’ETI-Etüd och. Op Basis
vun entspriechende Mäertstudie
muss sech eng Image de marque
fir de Grand-Duché erauskristal-
liséieren, fir eben den Tourismus
zilorientéiert ze vermaarten. Firwat

net och esou eng Etüd iwwert de
Fënnefjoresplang hëllefe finanzéie-
ren?

Da wëll ech nach soen, datt den
ONT, wann de Komitee zoustëmmt,
wëlles huet zesumme mam Secteur
eng Qualitéitsoffensiv ze starten
am Kontext vum Service vis-à-vis
vum Client, zum Beispill mat Cour-
sen a Séminairë fir Qualitéits-
coaching, Mataarbechtermotiva-
tioun - wat haut ganz wichteg ass -
, sou genannt Mystery-checks,
Fachexkursiounen a villes méi.

Zum Schluss wollt ech eng leschte
Kéier d’Prioritéite resüméiere fir
eng weider Verbesserung vun eiser
Wettbewerbsfäegkeet am Touris-
mus zu Lëtzebuerg. Sechs Punk-
ten:

eng konsequent Professionaliséier-
ung an alle Beräicher, dat ass ge-
sot ginn;

eng konsequent Regionaliséier-
ung, mat Schafe vun deenen
Agencen, doduerch datt een och
d’Gemengesyndikater bedeelegt;

eng konsequent Berodung vun de
Betriber aus dem Secteur zesum-
me mat de Beruffschamberen;

eng konsequent Offer am Kontext
Animatioun, Betreiung vum Tourist,
zilgruppespezifesch, altersspezi-
fesch;

d’Fördere vun zäitgeméissen a
clientorientéierten Tourismusbüro-
en, do gëtt et eng Etüd vum Minis-
tère, ech huelen un datt de Minister
och herno e Wuert dozou seet;

e konsequenten Destinatiounsma-
nagement, wou d’Destinatioun zum
eigentlechen touristischen Produit
gëtt, deen et mat eise Lëtzebuer-
ger spezifesche Stäerkten ze ver-
maarte gëllt.

Fir dëst alles ze erreechen, Här
President, géif ech recomman-
déieren, de siwente Fënnefjores-
plang ze stëmmen als een onerläs-
slecht Instrument fir d’Entwécklung
vum Tourismus hei zu Lëtzebuerg,
an ech géif och heimadder den Ac-
cord vu menger Fraktioun bréngen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Den nächsten Orateur ass
den Här Scheuer. Här Scheuer, Dir
hutt d’Wuert.

(Brouhaha général)

Maacht gemälleg, Här Scheuer.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci, Här President. Wéi gesot, si
kréie mech net esou einfach duer-
chernee gemaach.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech féieren d’Diskussioun
nees dohinner zréck wou se uge-
faangen huet, nämlech op de Rap-
port deen den Här Wiseler virge-
luecht huet, de Rapport iwwert de
siwente Fënnefjoresplang am Tou-
rismussecteur.

Ech soe fir d’éischt emol dem Här
Wiseler merci fir dee Rapport. Ech
maachen him och oprichteg Kom-
plimenter. Et ass e Rapport, dee re-
lativ kuerz ass, awer et steet alles
dra wat ee brauch fir déi Diskus-
sioun hei ze féieren. Dann huet den
Här Wiseler eppes gemaach, wat
och bei deene meeschte Rappor-
ten, déi gemaach ginn, net esou
evident ass, hien huet den Diskus-
sioune Rechnung gedroen déi an
der Kommissioun gefouert gi sinn
an en ass esouguer esou wäit
gaangen, dass en nach e puer For-
muléierungen ëmgeännert huet; de
President huet net ganz staark mis-
sen intervenéiere fir datt den Här
Wiseler dat gemaach huet.

Et ass also e Rapport dee vun eis
gestëmmt ginn ass, a bei enger
Enthalung huet en also d’grouss
Majoritéit fonnt. Ech wëll hei och
net widderhuele wat mer schonn
am Joer 2001 gesot hunn a wat
mer am Joer 2002 gesot hunn, mä
ech wëll zu deem e puer Iddien hei
développéieren, déi och an der
Kommissioun ugeschwat gi sinn.

Fir d’éischt d’Duerstellung vun der
Situatioun hei zu Lëtzebuerg, sou
wéi se am Rapport steet, fir ze wei-
se wéi wichteg dee Secteur ass an
datt mer hei iwwer e Secteur
schwätzen deen e Wäert huet an
der Ekonomie vu Lëtzebuerg an
deen e Wäert huet am Gesell-
schaftsliewe vu Lëtzebuerg e Sec-
teur, deen een net dierf ënner-
schätzen a mat deem och net däerf
gespillt ginn. Et kann een net esou
niewebäi Tourismuspolitik maa-
chen.

Mir hunn 2.400 Etablissementer am
Horesca-Secteur, mir haten 2,6 Mil-
liounen Iwwernuechtungen zu Lët-
zebuerg, a mat där Zuel huet den
Här Schank gespillt. Mäi Gott, Sta-
tistike sinn dat wäert wat deen, dee
se rauszéit, wëllt domat maachen.
Et kann ee bal alles domat maa-
chen, den Här Schank huet et ge-
maach, an huet aus Lëtzebuerg
dat touristeschst Paradäis vun der
ganzer Welt gemaach. Ech
probéiere fir dat e bësschen ze re-
lativéieren. De Chiffre d’affaires vun
deem Secteur huet am Joer 2000
620 Milliounen Euro bedroen.

Éischt Iddi an éischt Remarque: De
Secteur touristique ass e Spigelbild
vun der Liewensqualitéit zu Lëtze-
buerg, ergo ass et och e Spigelbild
vun där Liewensqualitéit vun där all
Leit zu Lëtzebuerg profitéiere kën-
nen. Dat Geld also, dat an dësem
Fënnefjoresplang an dee Secteur
investéiert gëtt, ass en Investisse-
ment vun deem vill Leit profitéieren
a wou munch Géigenden am Lët-
zebuerger Land méi schéin a méi
attraktiv gemaach ginn, also och
vill Gemengen.

Dat féiert dozou, datt d’Lëtzebuer-
ger sech zu Lëtzebuerg méi dé-
placéiere wéi dat virdrun de Fall
war, an den Inlandtourismus huet
seng Effeten, an déi Effete sinn
awer elo wierklech schwéier aus
dem Bilan an aus deem globale
Chiffre d’affaires erauszerechnen.

Ech hu mer haut de moien dat
déckt Buch vum Statec komme ge-
looss a probéiert erauszefannen,
wéi den Inlandtourismus sech an
deene 620 Milliounen Euro wirt-
schaftlech auswierkt. Ech hunn et
net fonnt, vläicht steet et op enger
anerer Plaz, Här Minister, vläicht
ginn et och Héichrechnungen. Ech
sinn nämlech der Meenung datt,
an enger Zäit wou sech den Touris-
mus verschiibt - mer constatéieren
a verschiddene Regiounen datt en
ofhëlt, datt d’Iwwernuechtungen of-
huelen -, een dann all Intérêt drun
huet fir ze weisen, datt de Lëtze-
buerger, deen zu Lëtzebuerg an
eng touristesch Uertschaft eraus-
fiert, dann och als Tourist muss ge-
wäert an am Bilan ervirgestrach
ginn. Ech froen ob een un déi
Donnéeën erukënnt an ob ee mat
deenen Donnéeën dann och
vläicht nei Konzepter entwéckele
kann an déi mat an eis Iwwerleeun-
gen erabrénge kann.

An deem Rapport steet munches,
am Exposé des motifs steet mun-
ches, et gëtt elo och eng ETI-Etüd
déi komplett virläit an et gëtt och
nach eng Proposition de loi vum
Här Garcia. Dat ass awer en Non-
paper, huet hie gesot, also et
schwätzt een net iwwer en Non-
paper, dat wär terribel ondiskret,
an ech weess datt de Kolleeg Gar-
cia dat net wëllt, dofir maachen
ech dat och net.

Et ass gewosst, wat an all deene
Pabeiere steet. Et kann…

(Interruption)

Wat gelift?

(Interruption)

Ech schounen den Här Garcia. Et
ass gewosst, et kann an et dierf
och net anescht sinn, et steet an 
alle Rapporten an allen Exposéen,
datt Lëtzebuerg Qualitéitstouris-
mus brauch an et steet och dran,
datt eis Investissementer op hir No-
haltegkeet gepréift musse ginn.
Néierens ass de Begrëff Qualitéits-
tourismus definéiert, ech wär och
frou wa mer deen eng Kéier géifen
definéieren. De Begrëff Kulturtou-
rismus léisst sech definéieren, mä
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Qualitéitstourismus ganz, ganz
schlecht. Do fält zum Beispill de
Begrëff Jugendtourismus anschei-
nend net drënner - wann een dat
esou liest -, obschonn dat e Cré-
neau ass, deen an all eisen Iwwer-
leeunge relativ ausgespuert gëtt,
och wann d’Nohaltegkeet am Tou-
rismus…

(Interruption)

Jo, mä d’Konzept dohannert. Mir
stieche Geld a Jugendherbergen,
domat maache mer eppes fir de
Jugendtourismus.

(Interruption)

Et ass awer nach ni hei diskutéiert
ginn, Här Minister. An et besteet
och e Konsens, datt déi Investisse-
menter fir Infrastrukturen och fir
d’Promotioun a fir d’Publicitéit ganz
cibléiert mussen agesat ginn, an
déi Akzenter ginn och a deem Rap-
port ernimmt, et si Kongresstouris-
mus, Geschäftstourismus, Kultur-
tourismus, Tourismus am ländleche
Raum an dann den Inlandtouris-
mus, an doriwwer huet den Här
Schank geschwat.

Här President, et wär elo einfach fir
mat deenen Donnéeën, déi de Sta-
tec zur Verfügung stellt, d’Evoluti-
oun vum Tourismus an de ver-
schiddene Regiounen ze suivéier-
en. Ech huelen als Kritär d’Arri-
véeën, an dann nuancéieren ech
domadder e bësschen deen hel-
denhaften Optimismus, deen den
Här Schank ausgestrahlt huet, a re-
lativéieren en emol e bësschen.

(Hilarité)

Den Här Schank ka sech dann do-
zou ausdrécken. Ech huelen ëm-
mer zwou Zuelen, de Kritär Arri-
véeë ass fir mech mat dee wich-
tegsten. Am Zentrum hate mer
1980 355.000 Arrivéeën, 2000
480.000. An den Ardenne waren et
der 185.000, elo 181.000, op der
Musel waren et 34.000 Arrivéeën,
elo 50.000 Arrivéeën. Dat ass pro-
zentual en Erfolleg, awer trotz-
deem, relativ gesinn, par rapport
zu deenen anere Regiounen ass et
a mengen Aen en Echec.

Do ass nach munches ze maa-
chen, do ass vill ze maachen. An
da kënnt de Mëllerdall, déi äermste
Regioun, wann een et proportional
kuckt wat de Réckgank ugeet. De
Mëllerdall hat 1980 128.000 Arri-
véeën, huet der am Joer 2000 nach
109.000. Dat ass eng Chute, net 
libre, mä trotzdeem eng Chute, déi
fir mech signifikant ass. Ech kënnt
elo een Objekt eraushuelen, eng
Institutioun quasi eraushuelen, de
Veianer Lift, fir Iech ze weise wéi
dat erofgaangen ass. 1980
115.000 an 2000 86.000.

(Interruptions)

Sot mir et. Ech lauschteren Iech no.
Ech hunn eng Referenzperiod ge-
holl vun 20 Joer an ech hunn net
ëmmer déi niddregst oder déi
héchst geholl. Ech hat déi och net
an deem dote Blat. Geet et dann
iwwer 1980 eraus?

Nun, et ass absolut noutwendeg fir
de Réckgank an de Regiounen ze
stoppen an de Réckgank ass an al-
le Regiounen do an de Réckgank
ass am Oste vum Land signifikativ.
Mir brauchen Investissementer, dat
ass kloer, an d’Infrastrukturen. Mir
brauchen och Investissementer an
den Know-how a mir brauchen In-
vestissementer an d’Promotioun
vun deem Secteur. Déi Investisse-
menter kommen der Regioun ze-
gutt. Si kommen der Ekonomie ze-
gutt a si sinn dréngend noutwen-
deg.

Ech wëll dann eng Feststellung
maachen a si e bëssen ënner-
leeën, si baséiert op engem Saz,
deen d’Chambre de Commerce
geschriwwen huet. D’Chambre de
Commerce seet dat hei: „La capa-
cité d’hébergements est en chute
libre“, huelt natierlech do den Zen-
trum eraus, mä dat gëllt anschei-
nend, esou generell seet d’Cham-
bre de Commerce et, fir de Rescht
vum Lëtzebuerger Land.

Fait ass, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, datt d’Hôtellerie
zu Lëtzebuerg hiert Gesiicht verän-

nert. Fait ass, datt Betriber ver-
schwannen. Fait ass, datt be-
stëmmten Hotele sech moder-
niséieren, ausbauen. Da kënnt ee
soen, et fënnt eng gesond
„Schrumpfung“ statt. Dat wär awer
scho sarkastesch. Aner Hotele mo-
derniséieren net séier genuch oder
si kënnen net moderniséieren aus
finanzielle Grënn, well den Hotel
vläicht selwer ze enk ass oder awer
well en einfach onrentabel ginn ass
duerch déi niddreg Auslaasch-
tung, déi just an deene Regiounen
ebe stattfënnt.

D’Haaptursaach schéngt mer awer
déi ze sinn, an dat ass a mengen
Aen dramatesch, datt de Privatpa-
tron, de selbstännegen Hôtelier, de
selbststännege Restaurateur keen
Nofolger oder kaum en Nofolger
méi a senger eegener Famill huet.
Dofir ginn et Ursaachen. Et ass hei
net d’Plaz fir dat auszebauen. Et
muss ee sech dann och d’Fro stel-
len, ob déi Familljebetriber zu Lët-
zebuerg weider bestoe kënnen
oder wivill der an nächster Zäit ver-
schwannen? An ech fäerten, datt
mer domadder amgaange sinn e
wichtegt, vläicht eent vun deene
wichtegsten Elementer am traditio-
nelle Lëtzebuerger Tourismussec-
teur ze verléieren an och en Ele-
ment vun eiser gesellschaftlecher
Kultur.

Dreiwe mer a Richtung Internati-
onaliséierung vum Kapital, wat an
deem Secteur investéiert gëtt?
Sinn déi grouss Chaînë bereet fir
uechter d’Land ze investéieren, am
Norden, respektiv am Osten? Dat
ass eng Fro, déi ass legitim. Ech hu
bis elo e puermol Verhandlunge
gefouert mat grousse Chaînen, an
dann hu se eng Etüd gemaach,
soe se, a festgestallt, datt se mat
enger Auslaaschtung vu 50 a 60%
net auskéimen. Dann hu se sech
zréckgezunn, a gläichzäiteg zum
selwechte Moment sinn an der
Stad d’Hotelszëmmeren nëmmen
esou erugewuess a grousse Boî-
ten.

Dat heescht als Konsequenz, datt
an Zukunft den Zentrum vun der
Stad Lëtzebuerg nach ëmmer méi
d’Tourismusszen dominéiert, an
ech hunn dat jo gewisen un Hand
vun deene puer Zuelen iwwer 
d’Evolutioun vun den Arrivéeën.
Dat heescht datt déi aner Regi-
oune Gefor lafen zu Satellite vum
Zentrum ze ginn, wou sech dann
den Dagestourismus a Richtung
Naturpark Öewersauer, a Richtung
Naturpark Our, a Richtung Mëller-
dall, a Richtung Musel entwéckelt.
An d’Fro ass, ob mir mat esou en-
ger Form vun Tourismus liewe kën-
nen? D’Fro awer ass och, wéi kën-
ne mer dat ophalen?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat wier dramatesch. Mir
mussen d’Rentabilitéit vu ville Be-
triber ofsécheren, déi vum Touris-
mus liewen, an et sinn der vill. Ech
zitéieren elo net emol déi traditio-
nell Hôtellerie, Campinger, Gastro-
nomie déi dohannert stécht. Och
ganz vill Commerce stécht derhan-
nert, och d’Handwierk, an a be-
stëmmte Regioune wiere vill hand-
wierklech Betriber net fäeg fir ee
ganzt Joer ze iwwerliewen, wann
net déi touristesch Infrastruktur do
wär. Och dat muss ee mat a Be-
tracht zéien, wann een eng Spree-
dung, eng Dezentraliséierung
prônéiert, déi fir de Moment a Ge-
for ass.

Aner Remarque. D’Stäerkung vun
allen Institutiounen, déi am Touris-
mussecteur aktiv sinn, an dat féiert
mech zréck zum Rapport. Am Rap-
port ass, wéi gesot, e louablen Ef-
fort gemaach fir d’Meenung vun
der Minoritéit zréck ze ginn. An do
steet dann och den Term vun Diri-
gismus dran. D’Majoritéit vun der
Chamberskommissioun schwätzt
sech géint dirigistescht Inter-
venéiere vum Ministère aus, wahr-
scheinlech. De MInister schéngt jo
den Diktator ze sinn oder den Diri-
gent an deem Fall, an hie vertraut
dann och op aner Leit déi dirigéie-
ren, well dirigéiert muss jo ginn.

Et war awer de Wonsch vun alle
Fraktiounen no méi Professionalis-

mus am Tourismussecteur. Ech hat
mer geduecht, an ech mengen
nach ëmmer, datt déi Allerprofes-
sionellst an deem dote Secteur
awer am Tourismusministère mis-
ste sëtzen, well dat ass jo d’Daach-
organisatioun, vun där all déi aner
ofhängeg sinn, an ech wollt wier-
klech eng Valorisatioun vum Touris-
musministère proposéieren, an
dunn huet ee gesot, ech wär nach
ëmmer op där stalinistescher Linn.

(Interruptions)

Wourëm geet et? Den Här Ady
Jung huet dat nuancéiert. Ech sinn
him och dofir éiweg dankbar, well
en d’Differenz gemaach huet 
tëschent engem Sozialdemokrat an
dem Stalinist.

(Interruptions)

Wourëm geet et elo am Eescht?

Et geet ëm de professionellen En-
cadrement vun de Volontairen. Et
geet ëm de professionellen Enca-
drement vun de Syndicats touri-
stiques an et geet ëm de professio-
nellen Encadrement vun den En-
tentes touristiques, an et geet ëm
d’Verbindungen, ëm de Joint, deen
tëschent de Syndikater, tëschent
den Ententen an den Institutioune
besteet, ob dat elo den Office Na-
tional du Tourisme ass oder ob et
de Ministère ass. Dat war de Punkt
iwwert dee mer diskutéiert hunn an
iwwert deen ee munch Iddien dann
eben entwéckele kann.

Kuckt mer emol wien déi Haaptac-
teuren am Lëtzebuerger Tourismus
sinn a wien d’“Basis“ vum Lëtze-
buerger Tourismus duerstellt, mir
hunn de Ministère, mir hunn den
ONT, dann hu mer déi verschidden
Ententen, déi an de Regioune
schaffen, mir hunn dann déi lokal
Syndikater, da kommen d’Gemen-
gen an d’Gemengesyndikater an
verschidden A.s.b.l.en, déi ge-
grënnt gi si mat punktuellen Objek-
tiver, an da kënnt de Secteur vun
der Horesca, dee wierklech de
wichtegste Block duerstellt.

Wou fënnt een dann elo de wierkle-
che Professionalismus? Mä, et
fënnt een e beim Stat, et fënnt een
e beim ONT an et fënnt een en am
Horesca-Secteur. An dann huet de
Ministère nach en noble Geste ge-
maach, hien huet den Ententen,
Animateurs touristiques oder Coor-
dinateurs touristiques zougestan.
Dat ass eng gutt Saach.

Ech si perséinlech der Meenung,
datt een d’Gemengen zwar hei mat
eranzéie kann, mä eng Gemeng
huet net als Haaptmissiou, fir en
Tourismussecteur ze géréieren.
Och e Syndicat à vocations multi-
ples, dee kann nëmme par la tan-
gente am Tourismussecteur aktiv
ginn. Ech sinn net der Meenung -
da misst ee mech beléieren -, datt
d’Gemengen an d’Syndikater vun
de Gemengen Professionalismus
mat erabréngen an déi do Secteu-
ren.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Et gëtt awer
Regiounen hei am Land, do sinn
d’Gemengen an d’Syndikater an
enger Struktur zesummen. Dat sinn
déi, déi am meeschte Suen hunn, a
well se am meeschte Suen hunn,
kënnen déi och professionell
schaffen a full-time Leit astellen. Et
ass dat, wat den ETI gären hätt,
datt ee soll d’Ententen déi haut
bestinn, déi deelweis vun eis Leit
zur Verfügung gestallt kréien, datt
een do sollt d’Gemenge mat abau-
en, dann huet ee Strukturen déi
méi staark sinn an da kann ee fir
d’Regioun besser schaffen, an datt
een net soll vum Ministère oder
vum ONT aus Antennen an d’Re-
gioune setzen, déi géifen dirigéiere
wat an de Regiounen ze geschéien
hätt.

Dat war ni de Wëlle vun de Leit aus
dem Tourismussecteur. Déi wollten
dat net. Dat ass deen Dirigismus

wou mer verschiddener Meenung
waren a wou Dir der Meenung
waart, de Stat soll Leit dohinner
setzen. Dat sollte Beamte sinn, déi
vun der Stad aus dirigéiert ginn,
wou mir awer der Meenung sinn,
dass een an der Regioun soll
kucke Strukturen ze schafen, an
déi solle sech drëm bekëmmere fir
d’Regioun touristesch ze vermaar-
ten. Dat war den Ënnerscheed.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Do
bleiwe mer dann och deelweis ën-
nerschiddlecher Meenung. Mir
zwee hunn eng aner Approche zu
deem Problem, dee mer vläicht
gläich gutt kennen. Deen ee vläicht
méi aus engem anere Bléckwénkel
wéi deen aneren. Ech wëll elo net
soen an net ënnerstallt kréien, datt
hei ee Plädoyer gehale gëtt géint
de Wäert vun de Volontairen. Déi
hunn absolut hire Wäert a mussen
deen och behalen. Mä kuckt emol
wéi schwéier et fir de Moment ass,
fir e Comité vun engem Syndicat
d’initiative zesummen ze setzen.
Kuckt emol wéi schwéier et ass, fir
de Comité vun enger Entente ze-
summen ze kréien. Dat ass eng
Charge honorifique. Et ass honorifi-
que wann een do aktiv ass, mä
d’Aarbecht kann net méi bewältegt
gi vun deene Volontairen a si ass
och net méi ze bewältegen. Se
musse gestäipt ginn. Déi Zäit vun
de fréiere Verschéinerungsveräi-
ner, déi ass eriwwer. Haut geet 
et ëm knallhaart wirtschaftlech
Intérêten.

Ech plädéieren dofir wierklech
nach eng Kéier, ech muss dat elei
soen, fir méi Presenz vum Touris-
musministère an de Regiounen.
Ech kënnt mer virstellen, datt de
Ministère dezentraliséiert an der
Regioun Norden, an der Regioun
Osten, vläicht opgedeelt nom Kon-
zept vum Aménagement du terri-
toire, e Büro hätt, wou eng Ulafs-
stell wär fir d’Aktivitéite vun deene
Bénévolen ze koordinéieren, vun
de Syndicaten, vun den Ententen,
fir Dossiere virzebereeden, fir dat,
wat vum Här Schank genannt ginn
ass e Guichet unique, op d’Been
ze setzen. Wann et e Guichet uni-
que gëtt an de Regiounen, da
gehéiert de Ministère dran an da
gehéiert natierlech och den ONT
dran, woubäi den ONT, vu senger
Definitioun hier, een aneren Objet
huet wéi de Ministère.

D’Prioritéit fir de Ministère, am léifs-
ten an Zesummenaarbecht mat
dem ONT, an dat schéngt mer och
d’Virbedingung ze si fir datt Regio-
nalagencë kënnen entstoen a fir
datt déi Regionalagencen och effi-
kass schaffe kënnen, dat wär dann
och d’Verbindung tëschent der Ba-
sis an de Ministèren, ouni datt een
aner Gremie schafe misst.

Ech wollt nach eppes soe ganz
zum Ofschloss iwwert d’Koordina-
tioun vun den Efforten, déi mer
leeschte mussen. Déi Diskussioun
déi mer féieren an déi och ëmmer
gefouert gëtt wa Foirë sinn, déi
erënnert mech fatal un d’Diskus-
sioun déi am leschte Joer op der
Musel gelaf ass, wou eenzel Orga-
nisatiounen hu missen ënner een
Hutt bruecht ginn. Do hu mer op
eemol als Erfollegsmeldung ze
héiere kritt, mir hätten e gemein-
same Stand vun de Wäiproduzen-
ten op der Foire erreecht. Dat war
eng Erfollegsmeldung - et war och
een Erfolleg -, mä dat ass esou ee
klenge Schrëtt, dat ass esou eng
Selbstverständlechkeet, iwwer déi
een am Fong net bräicht ze
schwätzen.

Ech stellen d’Fro, Här Minister: Wéi
gesäit et am Tourismussecteur
aus? Dir hutt jo Initiative geholl,
wou Der menger Meenung no och
net „dirigistesch“ genuch waart op
der Musel, awer Dir hutt do Initiati-
ve geholl. Wéi gesäit d’Organisa-
tioun vun de Foiren an d’Koordina-
tioun vun all deene Leit oder all
deenen Interessenten aus, déi op
d’Foirë ginn? Wéi ginn d’Stänn ver-
deelt a wat gëtt op den eenzelne
Stänn ausgedeelt? Gëtt et eng Ko-
ordinatioun do, wie mécht se a wéi
erfollegräich ass se?

Voilà, ech hoffen dass mer d’Dis-
kussioun iwwert d’ETI-Etüd kréien.
Do kréie mer och eng Diskussioun
iwwert d’Kurtaxen, wou mer funda-
mental verschiddener Meenung
sinn. Den ETI war scho ganz virsi-
ichteg, wéi e sech iwwert dee wich-
tege Problem geäussert huet. En
hat sech och informéiert, sou datt
et net méi eleng un de Gemenge
läit an ee schonn eng aner Initiative
muss huelen. Vläicht kann de Mini-
ster eis seng Vuen iwwert déi
berühmte Kurtaxe hei soen?

(Interruption)

Ech hunn eng Meenung, mä meng
Zäit ass ofgelaf, Här Minister.

(Hilarité)

Meng Zäit ass ofgelaf, oder net,
Här President?

■ M. le Président.- Deem ass
esou, Här Scheuer. Den Här Minis-
ter kann herno dorop agoen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Ge-
sitt Der! Ech hätt et jo gär ge-
maach, Här Minister, mä de Presi-
dent ass streng.

Villmools merci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Den nächs-
ten Orateur ass den Här Jeannot
Belling.

■ M. Jeannot Belling (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, gläich virop wëll ech dem
Rapporteur vum siwente Program-
me quinquennal, dem Här Wiseler,
merci soe fir säi gudde mëndle-
chen a schrëftleche Rapport.

Enn leschten November huet den
ONT zesumme mam Tourismusmi-
nistère eng éischt Bilanz iwwert 
d’Saison 2002 gezunn. Allem
Uschäin no presentéiert sech 
d’touristesch Saison vum leschte
Joer ënner engem éischte positive
Liicht. E ganze Koup vu menge Vir-
gänger hunn dat jo schonn hei ge-
sot. Nëmmen, Här President, ech
froen Iech: Wat ass nach haut de
Mëtteg iwwert den Tourismus net
gesot ginn?

An deem Sënn sinn zum Beispill
ronn 80% vu den Hôtelieren
duerchaus zefridde mam Resultat
vum vergaangene Joer, awer am
Beräich vu de Campingen an de
Vakanzwunnengen ass d’Saison
2002 als aussergewéinlech gutt
bewährt ginn. Gutt d’Halschent vu
de Concernéierte konnte méi
Touristen ëmfänke wéi dat nach de
Fall war am Joer virdrun. An Zuelen
ausgedréckt bedeit dës Entwéck-
lung, dass zum Beispill bei de 
Vakanzwunnengen e Plus vun 8%
erreecht konnt ginn. Bei de Cam-
pinger sinn et 9% a bei de Jugend-
herbergen ass et ëmmerhin e Plus
vun 12%.

An der Hotelsbranche hu mer, laut
de Statec-Zuele vum August 2002,
och eng Steigerung vun 3,5% un
zousätzlechen Arrivéeën. Här 
President, esou gesinn, an d’Zuele
beweisen dat, zeechent sech d’-
Saison 2002 duerch eng positiv
Entwécklung vum Tourismus zu
Lëtzebuerg aus. Allerdéngs bleift
et net aus fir eng Rei Iwwerleeung-
en ze maachen, déi erkläre wéisou
et zu dëser Entwécklung koum. Iw-
werleeungen, Här President, déi
leider mat ervirhiewen, dass dës
Entwécklungen zu engem grous-
sen Deel Ursaache bedéngt sinn a
sech net duerch eng staark an 
attraktiv Tourismusbranche eleng
auszeechnen.

Schonn a menger Interventioun iw-
wert d’Tourismusinterpellatioun
2001 hat ech drop higewisen, dass
d’Lëtzebuerger Tourismusbranche
eng Rei Schwächten opzeweisen
huet, déi déi bekannte Schwankun-
ge beaflossen. Deemools konnte
mer feststellen, dass eng vun dëse
Schwächten, déi och den ONT a
senger Bilanz vum Joer 2000 fest-
gestallt huet, ass, dass de Lëtze-
buerger Tourismus gréisstendeels
vum Wieder ofhängeg ass.

Am Joer 2000 huet de Camping-
Tourismus opgrond vum schlechte
Wieder missen eng Perte vu bal
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9% astiechen. Am Joer 2002 hu
mer e Plus vun 9%, an dat zu en-
gem groussen Deel well dat gutt
Wieder sech gehalen hat. Dobäi
kënnt, dass dat lescht Joer eng
ganz Rëtsch vu groussen Evéne-
menter, wéi den Tour de France,
d’Etappenarrivée vum Giro d’Italia
oder awer d’200-Joerfeier vum Vic-
tor Hugo e wichtegen Afloss op
den Tourismus haten. Esou oder
ähnlech grouss Evénementer
droen dann och zu engem Deel
dozou bäi, dass zwar d’Zuel vun
den Arrivéeën ëm 3,5% klëmmt,
mä d’Dauer vun den Iwwernuech-
tunge mat -2,2% réckleefeg ass.

Här President, de Fënnefjores-
plang ass e wichtegt Instrument fir
den Tourismus hei zu Lëtzebuerg.
Mir begréissen, dass de siwente
Fënnefjoresplang mat 37,5 Milliou-
nen Euro eng Progressioun, an dat
ass och scho gesot ginn, vun 28%
opzeechent. Och d’ETI-Etüd, där
hiren Endbericht mer ewell virleien
hunn, enthält eng ganz Rei u gud-
de Propositiounen an Iwwerleeun-
ge fir d’Tourismusbranche hei zu
Lëtzebuerg nees méi attraktiv ze
gestalten. Mir als DP begréissen
duerfir, dass dëse Fënnefjores-
plang sech d’Recommandatioune
vun der ETI zu engem groussen
Deel zu Häerz geholl huet. Eppes
steet fest, déi relativ grouss Ofhän-
gegkeet vu spezifesche groussen
Evénementer oder just vum Wieder
weisen, dass dem Lëtzebuerger
Tourismus ëmmer nach e kohärent
Gesamtkonzept feelt. Och fir eis
Wirtschaft ass den Ausbau vun der
Tourismusbranche net ze verken-
nen, schliesslech schaffen an dë-
sem Secteur ëmmerhin 12.000 Leit.

Et si sécherlech eng gutt Partie u
wäertvollen Initiative geholl gi vum
Ministère a vum ONT, an awer
schéngt et mer wichteg fir zesum-
me mat alle Concernéierten, sief
dat mam Ministère, dem ONT, de
Syndicaten oder all deene sëlleche
fräiwëllege Mataarbechter a klen-
gen Associatiounen nei Weeër ze
goen. Dat ass bestëmmt keng ein-
fach Aufgab, virun allem net an
Zäite wou ee fir wéineg Sue mam
Fliger dohi fléie ka wou d’Wieder
schéin ass, an dat a ganz kuerzer
Zäit. Dofir muss Lëtzebuerg onbe-
déngt seng Attraktivitéit steigeren,
fir nees fir potenziell Touristen inte-
ressant ze ginn.

Unhand vun den Diskussioune vum
Fënnefjoresplang hu mer d’Méig-
lechkeet fir en Austausch iwwer nei
an interessant Initiativen am Touris-
mus ze maachen. Lëtzebuerg huet
eng ganz Rei un interessante Saa-
chen ze bidden, sief dat um kultu-
relle Plang mat eise Muséeën an
esou weider oder um landschaft-
leche Plang mat de Wanderweeër,
etc.

Mä grad de Fënnefjoresplang bitt
sech jo u fir gréisser Projeten an
Aarbecht ze ginn. Ech denken hei
virun allem u Projeten, déi onofhän-
geg vun de Wiederkonditioune fir
de potenziellen Tourist interessant
gestalt kënnte ginn. Déi Demokra-
tesch Partei huet schonn e puermol
d’Iddi vun engem groussen Öko-
Musée ernimmt oder e flotten
Héichuewen-Musée, wou ee Kultur,
Fräizäit a Geschicht interessant
matenee verbanne kënnt. Am
Ruhrgebitt fanne mer jo exempla-
resch Virbiller, déi eis weise wéi at-
traktiv esou Initiative kënne sinn.

Eent ass jiddefalls sécher, e puer
grouss Projeten hätte mat Sécher-
heet e positiven Effekt op déi ganz
Tourismusbranche fir déi Lücke
kënnen ze fëllen, déi mer feststel-
len. Et muss een dann awer och
feststellen, dass am Beräich vun
der Hôtellerie nach esou munch
Saachen ze verbessere sinn. Als
Awunner vun eiser Muselgéigend
ass et mer natierlech net entgaang,
dass d’Touristen eis Géigend zwar
appréciéieren a gäre bei eis an
d’Vakanz kommen, mä owes fueren
déi meescht erëm riwwer an
Däitschland fir ze iwwernuechten,
well et un Zëmmeren op eiser Säit
feelt.

Fir emol nees neien Elan an d’Ho-
telbranche ze kréien, huet d’DP

sech schonn oft dofir agesat, zum
Beispill Themenhoteler, déi am
Ausland grousse Succès hunn, ze
schafen. Sport, Gesondheet oder
Kanner- a Jugendhoteler wieren en
ausbauwürdegt neit Segment an
eiser Tourismusbranche. Dobäi
kéinte mer sécherlech op d’Initiativ
an d’Kreativitéit vu Privatinvestis-
seuren zréckgräifen, déi fir esou
oder ähnlech Projeten ze be-
geeschtere wieren.

Mä virun allem fir de Jugendtouris-
mus unzezéien ass et wichteg déi
néideg Infrastrukturen an och dat
néidegt didaktescht Material zur
Verfügung ze stellen. D’Jugend
wëllt sech un éischter Stell ame-
séieren, mä gläichzäiteg solle mer
hir d’Méiglechkeet bidden eist
Land mat senger Kultur, senger
Geschicht a senger Natur méi no
ze bréngen. Mir begréissen et do-
fir, net wéi mäi Virriedner et gesot
huet, dass d’Amélioratioun vun de
Jugendherbergen am Fënnefjores-
plang virgesinn ass. Allerdéngs
misst een dann awer och gläichzäi-
teg dofir suergen, dass genuch
Fräizäitméiglechkeeten am direk-
ten Ëmkrees vun deene Jugend-
herberge sinn.

(Interruption)

Zu Rëmerschen maache mir dat,
Här Strotz. Ech si selbstver-
ständlech dobäi fir Iech ze ënner-
stëtzen.

Weider ass net ze vergiessen, dass
Attraktivitéite wéi de Stausee, den
Iechternacher Séi oder den Haff
Réimech ëmmer erëm op en Neits
opgewäert ginn, Här Strotz.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Très bien.

■ M. Jeannot Belling (DP).-
Merci. Bleift sëtzen, Här Scheuer.

(Interruption)

Zesumme mat de Gemenge sollen
nei Initiativen a Méiglechkeete ge-
fördert ginn.

A puncto Fräizäitaktivitéite weist
den ONT jo och drop hi fir dës Of-
fer iwwert d’Wanterméint méi
staark auszedehnen. Unhand vun
Indooraktivitéiten, wéi engem
Aquadrom oder vläicht enger 
Inline-Skate-Pist, selbstverständ-
lech awer och enger nei renovéier-
ter Äispist, kënne mer vill dozou
bäidroe fir Lëtzebuerg och an der
Niewesaison attraktiv an interes-
sant ze maachen.

Här President, zesumme mat de
Gemengen, de Syndicaten, kleng-
en Associatiounen an och mat Pri-
vatinvestisseuren ass et méiglech
fir dem Tourismussecteur eng nei
Dynamik ze vermëttelen, virausge-
sat d’Organisatioun an de Manage-
ment vun den Attraktivitéite klappt.
An dat ass jo ee Punkt, wou och
d’ETI-Etüd hir Mängel zum Aus-
drock bruecht huet.

A sengem Avis weist de Statsrot op
dës Kritik hin: „L’offre infrastruc-
turelle touristique du Luxembourg
et le degré d’équipement touris-
tique au Luxembourg ont atteint
une qualité de niveau international.
Un certain retard doit cependant
encore être constaté au niveau de 
l’organisation de la formation
touristique et du marketing touris-
tique.“

An deem Kontext schéngt et mer
wichteg, fir gewësse Synergien ze
schafen an deenen de Ministère,
den ONT, d’Gemengen, d’Syndica-
ten, mä och déi Privat, d’Hotelen,
d’Campingbesëtzer zesumme
kéinten un engem attraktive Pro-
dukt schaffen, dat se besser ver-
maarte kéinten. Dës Zesum-
menaarbecht ass eng Iwwer-
leeung, déi d’DP schonn oft, ënner
anerem an hire Positiounspabeier-
en iwwert den Tourismus, pro-
poséiert huet.

Et muss een awer feststellen, dass
virun allem an engem Beräich wéi
dem Tourismus ganz vill Fräiwëlle-
ger schaffen. Hir Aarbecht ass
wäertvoll a bréngt eisem Tourismus
vill positiv Effeten. Mir sinn iwwer-
zeegt, dass mer dës Leit sollen ën-
nerstëtzen, zum Beispill andeems

mer hinne méi, an och dat ass ge-
sot ginn, touristesch ausgebilt pro-
fessionellt Personal zur Säit stellen.

Här President, e Gesetz wéi de
Fënnefjoresplang bitt eng gutt Ge-
leeënheet fir all dës Virschléi méi
genau ze kucken an et dann och
net nëmme beim kucken ze be-
loossen. Fir eis ass den Touris-
mussecteur eng wichteg Branche
fir d’Zukunft vun eisem Land. Mir
mengen et wier net vu Muttwëll fir
op nei a vläicht méi innovativ
Weeër ze goen, fir dass dëse fir eis
Ekonomie wichtege Secteur sech
nach an Zukunft weiderentwéckele
kann.

Här President, ech profitéieren al-
lerdéngs vun der Geleeënheet fir
den Här Tourismusminister ze bie-
de bei der nächster Etüd iwwert
den Tourismus emol de Choix ze
treffen, fir en Institut aus dem Saar-
land ze huelen, well déi aus Rhein-
land-Pfalz wëssen anscheinend
net wou Réimech läit, well ech
hunn an där ganzer Etüd dat Wuert
Réimech net eng Kéier gelies.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Mondorf ass ze staark.

■ M. Jeannot Belling (DP).-
Mondorf ass ze staark. Dat mag
sinn.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Mondorf huet sech imposéiert.

■ M. Jeannot Belling (DP).-
Mondorf imposéiert sech.

(Interruption)

Mir si schonn eng Groussregioun,
Här Strotz.

Trotzdeem, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mir vun der
DP fannen, dass de Fënnefjores-
plang excellent ass. Mir sti wéi eng
Eent dohannert a mir wäerten e
mat vollem Enthusiasmus stëm-
men.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Belling.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Elo sidd Dir awer gebéckt,
wann Dir do stitt wéi eng Eent.

■ M. le Président.- Den nächs-
te Riedner ass den Här Mehlen.

(Hilarité et coups de cloche de la
Présidence)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et wäert Iech awer
schwéier fale fir Iech ze bécken.

■ M. le Président.- Här Meh-
len, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Den Här Belling huet seng Noten
hei leie gelooss. Här President, ech
ginn Iech se erop.

(Interruption)

Ah, entschëllegt.

(Interruptions diverses)

Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, ech wëll fir unzefänken hei
d’Bedeitung vum Secteur Touris-
sem fir d’Lëtzebuerger Land ervir-
sträichen. Mir wëssen alleguer, a
mir hunn eis beim Budget Gedan-
ken a Suergen driwwer gemaach,
dass eis wichtegst Stäip, de Fi-
nanzsecteur, an enger Kris stécht,
wou mer net richteg wësse wéi mer
d’nächst Joer oder d’iwwernächst
Joer do stinn. Mir wëssen och,
dass déi Kris hir Schiet scho vi-
rauswerft fir aner Secteuren, ënner
anerem de Bausecteur.

An deem Zesummenhang ass jo
ëmmer erëm ugeklongen, wéi
wichteg dass eng Diversifikatioun
vun eiser Ekonomie wier. Diversifi-
katioun muss net noutgedrongen
heeschen, dass mer vill nei Betri-
ber vu baussen eranhuele ginn. Di-

versifikatioun ka selbstverständ-
lech och heeschen, dass mer dat,
wat mer selwer hunn, probéieren
auszebauen an ze stäerken.

Den Tourissem ass eent vun deene
Betätegungsfelder, déi sech dofir
ubidden. Et gëtt och ëmmer gesot
mir hätte keng Matière première -
dat ass gëschter hei gesot ginn -
ausser der Matière grise.

Dat ass trotz allem vläicht e bëssen
ze vill pessimistesch gekuckt.

Mir hunn och nach eng Matière
première an dat ass d’Schéinheet
vun eisem Land an dat ass alles
dat wat mer den Touristen unzebid-
den hunn a wat mer, wa mer eis in-
telligent uleeën, och kënnen als
Matière première, wann een esou
däerf soen, notzen.

Et ass scho vu menge Virriedner
hei ënnerstrach ginn, wat fir eng
Bedeitung de Secteur fir d’Lëtze-
buerger Ekonomie huet, an och am
Secteur vun der Beschäftegung,
mat 2.400 - dat muss ee sech vir-
stellen - eegestännegen, wann och
klengen, mä eegestännege Betri-
ber, déi am ganzen 12.000 Persou-
ne beschäftegen an déi, wa mer a
Frange rechnen, ronn 25 Milliarde
Lëtzebuerger Frang un Ëmsaz
maachen.

Et ass duerfir wichteg, dass mer
permanent probéieren dee Secteur
mat öffentleche Mëttelen ze déve-
loppéieren an nach méi attraktiv ze
maachen. Et wär och an deem Ze-
summenhang einfach a bëlleg,
wann een elo als Oppositioun géif
soen: Dat, wat elo virgesinn ass,
geet nach net duer, mir hätten nach
gäre méi.

Ech mengen dat ass effektiv eng
ganz considérabel Enveloppe déi
hei virgesinn ass, allerdéngs däerf
een als Oppositioun an als krite-
sche Geescht froen: Wéi gëtt dat
Geld dobaussen um Secteur
agesat?

Ech wollt kuerz soen, datt mer als
Lëtzebuerg net ganz vill Choix
hunn. Mir hunn de Leit net immens
vill un natierleche Ressourcen un-
zebidden. Mir hu kee Strand wou
d’Sonn ëmmer schéngt - ech men-
gen, dat ass och scho gesot ginn -
, mir hunn och keng héich Bierger
wou mer kënne Schi-Alpin maa-
chen.

(Hilarité)

Och wann dat elo vläicht probéiert
gëtt oder eng Initiativ an deem
Sënn leeft. Mä mer hunn ee schéint
Land. Mir hunn deene Leit, déi haut
gréisstendeels an de Stied wunnen
an um Land Erhuelung an der Na-
tur sichen, ganz villes ze bidden,
wa mer, wéi gesot, déi néideg In-
frastrukturen hannendru stoen
hunn.

Wa mer da vu Qualitéitstourismus
schwätzen - dat ass jo hei perma-
nent widderholl ginn -, da wëll ech
do awer mol direkt ee Wermuts-
tropfen an de Becher schëdden.
Qualitéitstourismus heescht och
dobausse Qualitéit an der Natur, an
da muss ee sech - an dat geschitt
jo och an der Bewäertung vum eu-
ropäeschen Tourismusinstitut - bat-
ter iwwert d’Qualitéit vum Waasser
vun enger Partie vun eise Flëss be-
kloen, an notamment an deene
Géigenden déi touristesch am at-
traktiivste sinn.

(M. Jean Spautz reprend la 
Présidence)

Dat ass traureg fir esou e räicht
Land. Mir wëssen datt mer en am-
bitiéise Programm vu Kläranlage
hunn, fir d’Waasserqualitéit ze op-
timéieren. Mä et ass wierklech
schlëmm wann an der Summerpe-
riod op eng Kéier vun uewen erof
dekretéiert gëtt datt, zum Beispill
an der Sauer, net méi däerf ge-
schwomme ginn oder d’Leit sech
do net méi däerfen oder sollen an
d’Waasser beginn, well et Gefor
kéint mat sech bréngen.

Eng aner Objektioun betrëfft de Vo-
let Vëlospisten, wou mer virun, ech
weess net, e puer Joer en ambitiéi-
se Programm gestëmmt hunn. Mir
si relativ wäit am Réckstand - ech
schwätzen do ganz e bëssen aus

eegener Erfahrung - wat eis Vëlos-
pisten ubelaangt, et wären, sou
konnt ech liesen, 560 vun 900 Kilo-
meter realiséiert. Aus menger be-
scheidener Erfahrung eraus, muss
ech awer soen, datt et heiansdo
abenteuerlech ass, deemno och zu
wat fir enger Joereszäit, fir iwwert
déi Pisten do ze fueren.

Wann ech mech gutt erënneren,
war deemools festgehale ginn, datt
déi respektiv Gemenge sech sollen
ëm den Entretien a virun allem ëm
d’Propperhale këmmeren. Dat ge-
schitt ganz sécher net, an ech
mengen dat wier ee Punkt deen
onbedéngt misst iwwerduecht
ginn. Et ass gutt dass de Stat sech
drëm këmmert, datt déi Pistë ge-
baut ginn, datt se matenee vernetzt
ginn, mä den Entretien soll och an
eng Hand kommen a soll och as-
suréiert ginn, well ech fäerte ganz,
soss fonctionnéiert et net. An
deemno wou ee fiert, gëtt et zu be-
stëmmten Zäite relativ geféierlech
fir mam Vëlo iwwer eenzel Strecken
ze fueren, notamment wa se voll
Buchaker an Eechelen an ech
weess net wat leien, a wann iwwer-
haapt net gekiert gëtt an och ganz
seele ronderëm geméint gëtt.

Ech leien no zur däitscher Säit a
muss soen dass et e Pleséier ass
fir laanscht d’Musel op deene Pis-
ten ze fueren, well déi ëmmer ex-
cellent an der Rei sinn, och wann
emol eng Kéier eng kleng Iwwer-
schwemmung war, si se ëmmer di-
rekt gebotzt a propper. Et kann een
driwwer fueren an et brauch een
och net ze fäerten dass een, well
all méiglech Géigestänn drop lei-
en, e Platte kritt oder dass een
eventuell mol eng Kéier kënnt op
d’Nues falen.

Dee Manktëm u Vernetzung gëtt
och bedauert. An et gëtt och be-
dauert - an ech kann dat och nëm-
me bestätegen -, datt am Fong ge-
holl ganz wéineg Hiwäiser op dat
do sinn, wat een eigentlech vun
deene Vëlospisten aus ka ron-
derëm kucke goen, an och d’Ver-
netzung, sou ze soen, mat den
Uertschaften a mat deene Gast-
stätten an alles wat do ass, déi ass
eigentlech net gutt. Ech stelle fest
datt se am Ausland, wann een do
mam Vëlo op deene Piste fiert, we-
sentlech besser ass. Här Minister,
hei hu mer e ganze groussen
Nachholbedarf.

E Wuert zu den Hotelen. Dat ass jo
wierklech e ganz grousse Problem.
Mir hunn an deene leschte Joren,
an engem bestëmmten Zäitraum,
praktesch 50 Hotelen hei verluer,
déi hir Dieren zougemaach hunn.
Ech hu mer soe gelooss, ongeféier
30 bis 40 stéingen der zum Verkaf.
An da muss ee sech d’Fro stellen,
den Här Scheuer huet se hei ge-
stallt, mä hien huet keng Äntwert
drop kritt, wat dann do eigentlech
lass ass, a virun allem, an dat huet
hien och ganz richteg erkannt, well
mer zwar nach eng Partie Hotelen
hunn déi sou fonctionnéieren, wou
och d’Patronen, déi Leit déi
meeschtens och Eegentümer sinn,
d’Hotele géréieren, mä wou een
net gesäit datt déi jonk Leit sech
begeeschtere fir hannendrun
d’Relève ze huelen.

Dat ass awer kee spezifesche Pro-
blem vun eiser Hôtelleriesbranche,
mä et ass ee spezifesche Problem
dee mer a ganz ville Secteuren
hunn, ob dat d’Landwirtschaft ass
oder ob et de Wäibau ass, ob et
eng Partie vum handwierkleche
Secteur ass oder vum klenge Com-
merce. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg
- ech behaapten dat nach eng
Kéier, ech hunn et well dacks
genuch gesot, ech widderhuelen et
dann nach eng Kéier, d’Widder-
huelung kann näischt schueden -
de Leit et einfach ze liicht gemaach
fir kënnen an anere Secteuren an
notamment am Secteur public ze
schaffen. Deen ass esou attrayant
gemaach ginn, dass eng ganz Par-
tei Leit sech soen, mä wann ech et
dach do kann esou vill méi liicht hu
fir mäi Geld ze verdéngen a mäi
Liewen ze maachen, woufir soll
ech mech dann hei mat groussem
Risiko an eppes lancéieren, wat
och nach vill Investissementer
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kascht a wou ech net weess wéi
ech herno eraus kommen.

Dat schéngt mir déi alleréischt Er-
klärung ze sinn, woufir datt et an
deene ville klenge Betriber, déi mer
an alle Secteuren hunn, esou un
deem Dynamismus feelt, deen ee
sech eigentlech géif wënschen.

Et ass och richteg, datt den Taux
d’occupation mat 32 bis 34% ex-
trem niddereg ass. Et gëtt gesot, et
misste wéinegstens 40% sinn, fir
datt et iwwerhaapt iergendwou un
eng Rentabilitéit géif erukommen.
Da muss ee sech d’Fro stellen,
wann net vill investéiert gëtt - an
dat stelle mer jo fest -, ass dat en-
ger Säits well den Taux d’occupa-
tion esou niddereg ass, an d’Leit
soen, dat huet jo kee Wäert datt
mer hei investéieren, oder ass et
ëmgekéiert, well net zur Zäit inves-
téiert ginn ass, dass doduerch
eben den Taux d’occupation esou
niddereg ass?

Ech gleewen datt dat zweet de Fall
ass, wann Hoteler sech mat Zäite
moderniséiert hätten, wa se inves-
téiert hätten a wa ronderëm déi
richteg Promotiounspolitik ge-
maach gi wier, datt et da vläicht net
esou dramatesch bräicht ze si wéi
et elo ausgesäit.

De Problem vun den Indoorinfra-
strukturen ass och hei ugeschwat
ginn. Mir sinn nach wie vor der
Meenung, datt een esou Saache
soll punktuell, net iwwerdriwwe mä
punktuell, schafen. Mir sinn hei net
vum Klima verwinnt an d’Leit brau-
chen einfach eppes wann d’Wieder
esou ass, datt se soss net vill do-
bausse kënnen ufänken.

E Wuert och nach zum ländlechen
Tourismus, deen eigentlech nieft
der eigentlecher Landwirtschaft
den Haaptpilier vun der ländlecher
Entwécklung hei zu Lëtzebuerg
ass. Do ass villes gemaach ginn,
dat muss een unerkennen. Et fonc-
tionnéiert och eenegermoossen,
mä do sinn - wéi d’ETI-Etüd och zu
Recht seet - weider Efforten a ganz
vill Efforten néideg. De Problem,
gëtt gesot, ass well dat meesch-
tens am Nebenerwerb gemaach
gëtt.

Här Minister, mer haten emol eng
Kéier den Dokter Erich Geiersber-
ger hei zu Lëtzebuerg, deen huet
gesot, dat wär net déi richteg Ap-
proche, d’Bauereleit hätten esou
vill Aarbecht, datt wa se dat niewe-
laanscht misste maachen, da géif
dat jo esou iergendwéi mat der lén-
ker Hand gemaach ginn, deen néi-
degen Engagement wier awer net
do. Et wär einfach méi richteg
wann d’Betriber sech géifen déci-
déieren an deen een dee mécht da
seng 60, 70 oder 80 Mëllechkéi an
deen aneren dee verleet sech op
den Tourismus.

Ech wëll mech hei net äusseren, et
gëtt jo och Leit déi et fäerdeg brén-
gen déi zwou Saache mateneen ze
verbannen, mä et schéngt mer
awer ee vun de Problemer ze sinn,
datt haut an eise Bauerebetriber
esou vill Aarbecht ass, datt et da
meeschtens un der néideger Zäit
feelt fir dat anert méi professionell
kënnen ze maachen.

Déi Chiffren, déi an dem Rapport
ze fanne sinn, si ganz interessant.
Et gesäit een a wat fir engem
Mooss datt déi ganz Infrastrukturen
an deene leschte Jore gefördert gi
sinn. Dat ass, wann ee kuckt wéi
dat ugaangen ass, 1973 bis 1977
mat 3,72 Milliounen Euro, an et sinn
der haut 37,5, zimlech genau eng
Verzéngfachung an et si wierklech
considérabel Beträg, déi aus dem
Steiersäckel vun der öffentlecher
Hand an dee Secteur eragepom-
pelt si ginn. Ech mengen dat war
gutt a richteg.

D’Fro muss ee sech natierlech stel-
len, ob dee ganzen Opwand dat
bruecht huet, wat een eigentlech
an Erwaardungen dra gestallt hat.

Ech wëll mech dozou net festleeën.
Et ass jiddefalls awer sécher datt
mer, wann een et mat engem krite-
schen A kuckt, nach wäit vum Opti-
mum ewech sinn oder wéinegstens
vun deem Niveau ewech sinn, wou
mer gär géingen hikommen.

An deem Zesummenhank, wa mer
scho vu Finanze schwätzen, ee
Wuert zu där berühmter Kurtaxe.
Här President, et géing eis Leed
doe wann eng Partie Gemenge
géingen drop hale fir déi Kurtaxe
anzeféieren als Kompensatioun fir
déi Ausfäll, déi viraussichtlech an
de Gemengefinanzen an Aussicht
stinn. Et sinn der jo schonn eng
ganz Partie hei am Land déi d’Son-
nette d’alarme gezunn hunn, well
se net wësse wéi et an deenen
nächste Jore viru geet. Dat wär net
déi richteg Approche. Ech ënner-
stëtzen absolut dat wat hei gesot
ginn ass, datt wann esou eppes hei
agefouert gëtt, datt et integral dem
Secteur muss zur Verfügung ge-
stallt ginn, fir d’Qualité d’offres wei-
der ze verbesseren.

E Wuert zur ETI-Etüd, op déi ech
mech elo schonn e puer Mol re-
feréiert hunn. Dat ass jo iergendwéi
hei zu Lëtzebuerg de Katchessem
vun der Tourismuspolitik. Et stinn
enorm vill Ureegungen dran, et
stinn och en etlech Saachen dran
déi engem schéngen net richteg
ze sinn oder déi widderspréchlech
sinn, an ech wollt do als Beispill dat
huele wat se schreiwen iwwert
d’Ehrenamt. Ech hunn d’Gefill, méi
widderspréchlech geet et awer net.

Si schreiwen hei: „Wie bereits im
Rahmen der Darstellung der
Hemmnisfaktoren gezeigt, wird die
Besetzung wichtiger Positionen in
den luxemburgischen Tourismus-
organisationen mit ehrenamtlichen
Mitarbeitern zu deutlichen Proble-
men“. Da soe se, si géingen awer
ënnersträichen, „dass kein syste-
matischer Abbau des ehrenamt-
lichen Engagements stattfinden
soll, sondern dieses vielmehr auch
weiterhin gefördert werden sollte“.
An herno bei de Konklusioune
schreiwe se: „Priorität, hinsichtlich
der mit Arbeitsüberlastung der eh-
renamtlichen Mitarbeiter verbunde-
nen mangelnden Professionalität in
der Tourismusorganisation misst
das ETI den Massnahmen zum Ab-
bau der Ehrenamtlichkeit eine ho-
he Priorität bei“. Do verstinn ech
d’Welt awer net. Si soen, si solle
sekundéiert ginn duerch Professio-
neller, dat kann een ënnersträi-
chen. Et kann een awer net hei als
eng vun de Prioritéite festleeën den
„Abbau der Ehrenamtlichkeit“ am
Tourismussecteur. Wann ech héie-
ren, datt praktesch, wann een alles
zesummen hëlt, esou vill Leit, wéi
mir elo d’éinescht héieren hunn déi
am Secteur schaffen, als Bénévole
zur Verfügung sti fir datt dat iwwer-
haapt dréit, an ouni déi kann et iw-
werhaapt net dréien, an da wëllt
een déi ofschafen an duerch Pro-
fessioneller ersetzen. Ech weess
net ob déi Leit um Mound wunnen
oder wat se sech virstellen. Mir
wëssen dach alleguer, datt dat an
der Praxis net duerchzezéien ass.

Et muss ee sech och froen: Wat ass
déi Etüd wäert, wann emol net mat
allen Acteure geschwat gëtt? Här
Minister, Dir hutt bestëmmt jo och
dee Bréif do kritt vun der ASIVEMA,
déi sech batter driwwer beklot, datt
se aus Ärem Ministère emol keng
Äntwert kritt hätt op e Bréif, dee se
Iech geschriwwen huet. Esou ep-
pes kënnt jo periodesch op
d’Tapéit. Ech fannen dat, à moins
datt en Oubli do ass, mä dat
schéngt awer net de Fall ze sinn, e
ganz ganz schlëmme Comporte-
ment vun engem Ministère vis-à-vis
vu Leit, déi am Tourismus éirenamt-
lech täteg sinn.

Wann een dann héiert, datt si we-
der consultéiert nach considéréiert
gi sinn an där Etüd ETI, a jo awer e
wichtegt Gebitt vum Lëtzebuerger
Tourismus ofdecken, dann, Här Mi-
nister, froen ech Iech: Wat ass déi
Etüd insgesamt wäert, wann emol
net mat alle Leit geschwat gëtt an
och net mat deenen déi hei awer
wierklech eng wichteg Roll ze spil-
len hunn? An et muss een d’Fro
stellen: Gëtt hei Tourismus mat de
Leit gemaach oder iwwert d’Leit
ewech?

An deem Zesummenhank wëll ech
d’Fro uschneide vum Zesumme-
schaffen. Hei gëtt virgeschloen
eng Struktur op dräi Niveauen. Ech

wëll dat net verdéiwen. Dat fanne
mer alles an der Dokumentatioun.
De Rôle vum Ministère soll sinn, 
d’Tourismuspolitik definéieren, dat
ass eis Opfaassung, de legislative
Kader schafen a garantéieren,
kucken datt déi finanziell Hëllefe
bereet gestallt ginn, mä wat ganz
wichteg ass, e soll d’Privatinitiativ
engersäits förderen a begleeden,
mä en däerf sech net an d’prak-
tesch Exekutioun vun der Touris-
muspolitik amëschen. Just dat
schéngt awer de Fall ze sinn, Här
Minister. Ech ginn Iech als Beispill,
an ech hunn déi lescht Deeg Tële-
fone kritt an deem Zesummenhank,
de Salon de vacances zu Antwer-
pen. Ech géing Iech recomman-
déieren dohinner kucken ze goen.
Wann et esou schlëmm ass wéi et
mir erzielt ginn ass, datt de Ministè-
re e schéine grousse Stand do 
huet, an datt d’Acteuren um Ter-
rain, déi déi wierklech de Lëtze-
buerger Tourismus, hir Betriber an
alles dat wat ze unzebidden hu
wëllen do verkafen, net do gelidde
sinn, datt déi dann 20 Meter nie-
wendrun hiren eegene klenge
Stand aus eegene Mëttelen dohin-
ner stellen an dann d’Angebot vun
dem Lëtzebuerger Tourismus ën-
nert d’Leit bréngen, op där anerer
Säit awer Leit, déi hir Broschüren
do wollten ausleeën, gesot kréie si
misste vum Stand erof.

(Interruption)

Déi Bemierkung do hätt Der Iech
zwar kënne spueren, Här Stende-
bach!

Et ass mer och gesot gi vu Leit déi
do waren, vun deene Leit déi do-
hinner kommen, dass bal keen op
dee Stand kucke geet well e steril
ass, well d’Leit näischt gebuede
kréien, a wéi gesot, op där anerer
Säit keng Zesummenaarbecht do
ass, Leit ofgewise gi sinn, déi woll-
ten hir Saachen dohinner leeën, fir
datt déi Interesséiert se kënne mat-
huelen. Dat ass, Här Minister, e
Musterbeispill vun enger gudder
Koordinatioun, wann ech et emol
ironesch däerf ausdrécken.

An eiser Philosophie huet de Minis-
tère keng Promotioun ze maachen,
dat soll en deene Leit iwwerloos-
sen déi dofir do sinn, notamment
géing ech mengen dem ONT. Wat
mécht de Ministère op esou enger
Foire? E war jo ewell op ville Foiren.
E wëllt jo sécherlech net Reklamm
fir d’Lëtzebuerger Regierung maa-
chen, huelen ech un, well déi
mecht éischter Reklamm hei am
eegene Land fir sech, am Hibléck
op déi nächst Wahlen.

Ech war bis elo der Meenung, dofir
wär de Service Information et Pres-
se vun der Regierung zoustänneg.
Mä loosst mer de Geck an den Eck
stellen. Hei schéngt déi riets Hand
net ëmmer ze wësse wat déi lénks
mécht. Eng Kompetenzopdeelung,
an dat seet den ETI jo och, të-
schent Ministère an ONT wär abso-
lut néideg. Mir widderhuelen nach
eng Kéier: Loosst de Privatsecteur
schaffen, encouragéiert de Privat-
secteur, ënnerstëtzt en, mä haalt
Iech als Ministère aus dem Dages-
geschäft eraus.

An nach ee Wuert zu den Aus-
landsbüroen. Do hate mer jo scho
Problemer, Här Minister, mat Perso-
nal wat seng Pai net kritt huet. Ech
hunn dëser Deeg erëm zougedroe
kritt vu Leit aus dem Secteur, datt
déi Leit, déi op eisen Auslands-
büroe géinge schaffen, keng Pai-
ziedele kriten. Si wéissten net wéi
et mat hirer sozialer Ofsécherung
wär. Wa se dowéinst an Ärem
Ministère géinge reklaméieren, da
krite se gesot si sollen de Stat usi-
chen. Wann dat sollt esou sinn, an
et ass mer gesot ginn, ech kënnt
mech roueg un deen een oder ane-
re Responsabelen an enger Bot-
schaft wenden, dee géif mech wei-
der doriwwer opklären, da fannen
ech datt dat op kee Fall an der Rei
ass.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Da maacht
dat! An da sot Der wat richteg ass.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Mengen Informatiounen no ass dat
ganz sécher esou.

Här President, ech schléisse kuerz
of. Et gëtt vill Geld investéiert, mä
eiser Aschätzung no feelt et op vil-
le Plazen un der néideger Koordi-
natioun. De Ministère mëscht sech
ze vill an. Et wär besser déi Kom-
petenzopdeelung géing gemaach
ginn an de Ministère géing sech op
seng zentral Aufgabe konzentréie-
ren. Hie bremst an hien hemmt
esouguer plazeweis Privatinitiati-
ven. Dat kann et jo net sinn, an do-
fir wëll ech ofschléissend soen,
datt mir de finanzielle Kader hei
zwar selbstverständlech matstëm-
men, mä datt mer awer hoffen, datt
d’Regierung sech an deene Punk-
ten, déi ech hei ugeschnidden
hunn, an Zukunft wäert besseren.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Robert Garcia agedroen. Den
Här Garcia huet d’Wuert.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll bei
menger Ried zu dësem Projet de
loi a mat deem eenzeg richteg Ne-
gativen, wat ech iwwert dee Projet
de loi hei ze soen hunn, ufänken.
Dee Projet de loi weist engem wéi
al een hei an der Chamber gëtt,
well et ass esouguer fir mech scho
fir d’drëtte Kéier datt ech Stellung
huelen zu deem Fënnefjoresplang,
an et si bestëmmt nach aner Kol-
leegen heibannen déi scho méi wéi
déi drëtte Kéier hei Stellung huelen
zu deem Projet de loi.

■ Une voix.- Et ass all Kéiers
anescht!

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Et ass esouguer dës
Kéier, muss ech soen, de Minister
huet dat schonn in vorauseilendem
Gehorsam gesot, nach besser wéi
déi leschte Kéier. Déi lescht zwou
Kéieren hate mer dëse Projet de loi
alleguerten, wann ech mech gutt
erënneren, gestëmmt, an dat wäert
dës Kéier jo dann och de Fall sinn.

Mir haten an der Kommissioun eng
relativ kurios Debatt. Ech weess
net ob déi Debatt doduerch aus-
geléist ginn ass, datt ech am Ufank
vun der Sitzung als Witz gesot
hunn, dat heite wär ee vun de
leschte Relikte vun der Planwirt-
schaft aus dem Ostblock, an du
hunn déi Leit aus dem Ministère
mech ganz entsat gekuckt. Si hu
vläicht geduecht, ech géif se als
Gruftien aus dem Stalinismus oder
als Terrorismusministère amplaz
Tourismusministère betitelen.

Jiddefalls ass op eemol eng Debatt
lassgaangen, wou op eng oner-
kläerlech Aart a Weis e Lager vun
Dirigisten - den Här Scheuer huet
gesot Stalinisten -, op där anerer
Säit Neoliberaler a Laxisten, an ech
weess net wat nach alles, sech géi-
geniwwer soutz. A wann een awer
kuckt, mir hu jo hei an der Cham-
ber, och an de Kommissiounen, oft
verschidden Zilsetzungen, wéinst
deene verschiddenen Zilsetzunge
verschidde Weeër, mä hei hu mir,
mengen ech, alleguer déiselwecht
Zilsetzung, just vläicht verschidde
Weeër, a mir hunn et nach net fäer-
deg bruecht an engem Diskus-
siounsprozess déi zwee verschid-
de Weeër méi no ze bréngen. Dat
ass vläicht eng Geleeënheet, déi
mir kënnten nach eng Kéier nohue-
len. Ganz kuerz zu dem Gesetz
selwer.

Mir fannen et, och wa mir keng su-
per Dirigiste sinn, gutt, dass een e
Fënnefjoresplang ka fir Infrastruk-
turen an neierdéngs och fir Pro-
grammer vum Tourismus an der
Chamber votéieren. Ech muss na-
tierlech soen, dass déi Begeesch-
terung iwwert déi plus 28% een e
bësse muss atténuéieren, well
wann een déi 28% op déi fënnef

Joer verdeelt, doraus eng Moyen-
ne géométrique mécht, da kënnt
een op 4 an iergendeppes Prozent.
An da muss ee soen, dass dat däit-
lech ënnert de Budgetsnorme vun
de leschte fënnef Joer läit. Dat
heescht, aner Ministèrë sinn an där
Period méi staark gewuess.

Ech ka mer denken, dass d’Nofro
no Wuesstum an der Tourismus-
branche net esou staark war wéi
vläicht an anere Branchen, well 
d’Zuelen iwwert déi lescht fënnef
oder zéng Joer weisen, dass et
awer ee Secteur ass deen net déi-
selwecht extraordinär Croissance
opweist zu Lëtzebuerg an deene
leschten zéng Joer wéi déi aner
Secteuren, an dass, wann ee géif
d’Stad Lëtzebuerg ewech rechnen,
esouguer a verschiddene Regiou-
nen e liichten Abroch, zumindest
eng Stagnatioun, awer op relativ
héijem Niveau festzestelle wär. Et
ass also net e Secteur, deen elo zu
der Feilspëtzt vun der Lëtzebuer-
ger Dynamik zielt.

Wat ech awer an deem Projet nei-
erdéngs ganz gutt fannen ass,
dass zumindest eng oder zwou
Propositioune vun der ETI II-Etüd,
déi een anscheinend net däerf ETI-
Etüd nennen, mä déi hei ëmmer
Etüd genannt ginn ass, do eraus
geholl gi sinn, zum Beispill dass an
Zukunft net nëmmen eleng Infra-
struktur, Investitiounen, mä och
Programmer, Gestioun, Koordina-
tioun an Etüdë kënne finanzéiert
ginn. Esou gesinn ass effektiv dëse
Fënnefjoresplang e Krack méi wäit
gaang wéi déi Pläng virdrun. Mir
fannen dat gutt, kënnen dat dofir
och rouege Gewëssens stëmmen.

Wat natierlech, an dat war den
Ausléiser vun der Diskussioun an
der Kommissioun, fir déi eng ei-
gentlech den Haaptmotto vum Tou-
rismus ass, ass fir déi aner nëm-
men den Aboutissement vun en-
gem Kader. Mir gesinn deen heite
Projet eigentlech just als een In-
strument vun enger méi konse-
quenter Politik, an déi konsequent
Politik, fanne mir, feelt de Moment
an dësem Land.

Dat éischt ass, wou ee sech men-
ger Meenung misst kloer sinn: A
wéi eng Richtung geet de Lëtze-
buerger Tourismus? Et ass méi wéi
jee wichteg, dass eng Tourismus-
regioun sech eng corporate identi-
ty, en Image opbaut. Do schwätzt
natierlech jiddferee vun Tourisme
durable. Ech war rezent mam Kol-
leeg Sunnen op engem Kongress
doriwwer, an et gëtt effektiv Defini-
tioune vun Développement durable
vum Tourismus, mä ech hunn awer
déi Kritäre weder am Gesetz nach
an den Ausféierungsbestëmmunge
vum Règlement grand-ducal kën-
ne liesen. Ech weess net, ob den
Ökotourismus zu Lëtzebuerg aus
engem recyclable Cabinetsdeckel
an engem Hotelszëmmer besteet
oder aus engem kohärente Kon-
zept fir eng Regioun, zum Beispill
fir Natur, fir Wandern, fir Thermal-
tourismus oder Ähnleches, fit ze
maachen. Dofir fannen ech, dass
et awer e Kader misst ginn, dee
festleet wat ënnert dem nohaltegen
Tourismus zu Lëtzebuerg ze ver-
stoen ass.

Deen zweete Punkt, deen och,
mengen ech, muss clariféiert ginn,
ass dee vun de véier Créneauen.
Déi véier Créneaue sinn an der
Etüd vum ETI vun 1992 festgesat
ginn, mä déi sinn awer néierens
definitiv oder se sinn néierens als
offiziell Politik festgeluecht ginn.
Déi ginn deklaréiert. Den Här
Schank huet hei op der Tribün be-
haapt, hie kéint och nach weider
Créneauen dobäi setzen. Ech sinn
der Meenung, dass een awer ier-
gendwann eng Kéier sech muss
eens sinn an dat an engem Text
festhalen, wéi eng dass déi Cré-
neaue sinn, quitte dass, wann et
nei Opportunitéite gëtt, een nach
een oder zwee Créneauen dobäi
ka setzen. Datselwecht gëllt och fir
déi touristesch Regiounen.

Ech hu mech un der Etüd ETI II ori-
entéiert. Ech hunn déi touristesch
Regioune festgestallt a sinn der
Meenung, dass déi Leit jo wahr-
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scheinlech och eng gewësse Kom-
petenz hu fir déi Regioun ze identi-
fizéieren. Ech muss awer elo an en-
gem Bréif liesen, wéi et och schonn
hei zitéiert ginn ass, dass et na-
tierlech nach aner Regioune gëtt,
déi sech awer de Moment net
genuch berücksichtegt fillen. Dofir
fannen ech dass et awer och misst
zu der Tourismuspolitik gehéieren,
dass een ee fir allemol definéiert
wéi eng touristesch Regioune mer
hunn an no wéi enge Kritären déi
touristesch Regiounen équitabel
behandelt an équitabel och geför-
dert ginn.

Da komme mir zu deem Punkt, wou
et wahrscheinlech déi gréissten Di-
vergenze gëtt: Wie soll déi méi
kohärent Tourismuspolitik an d’Wee
leeden? Wie soll zum Beispill déi
55 Propositioune vum ETI an d’Wee
leeden? Do gëtt et zwou extrem
Positiounen: Entweder déi dirigi-
stesch, dass ee géif Antenne vum
Ministère an d’Regioune setzen an
déi géifen dann do décidéiere wou
d’Tourismuspolitik higeet, oder déi
aner, wou een eng Permanence am
Tourismusministère iwwert de Wee-
kend opléisst an drop waart, dass
ee schelle kënnt a seet, ech géif
gär a menger Regioun en Anima-
teur touristique astellen oder e 
Bureau regional maachen. Dat sinn
déi zwee Extremer.

Ech sinn der Meenung, dass een
net soll an déi Richtung goen, An-
tenne vum Tourismusministère an
d’Regiounen ze setzen, an ech
sinn och net der Meenung dass ee
muss, wéi et an der ETI-Etüd e bës-
se platt steet, de Bénévolat ofbau-
en. Ech sinn an engem anere
Beräich, am Kulturberäich, säit
zéng Joer dee gewiescht, deen
ëmmer fir Bénévolat agetratt ass,
an ech stelle fest dass mir de Mo-
ment a Richtung vun engem Stats-
monopolkapitalismus an der Kul-
turstruktur ginn, wou ëmmer méi
professionell Infrastrukture gebaut
gi mat professionelle Strukturen,
déi honnerte Millioune kaschten,
an dass déi A.s.b.l.en, de Bénévo-
lat ëmmer méi Schwieregkeete kritt
fir sech ze artikuléieren a fir
genuch Moyenen ze hu fir seng
Koordinatiounsaarbecht ze maa-
chen, an dofir wär ech dee lesch-
ten deen elo fir en Ofbau vun dem
Bénévolat am Tourismus géif an-
trieden.

Mä beim Bénévolat ass et einfach
esou: De Bénévolat muss enca-
dréiert ginn, a besonnesch wann
ee wëllt nei Leit fir dee Bénévolat
ziichten, well d’Jugend vun haut,
déi ass e bëssen anescht confi-
guréiert wéi mir aner. Mir si scho
mam Bénévolat opgewuess an déi
Jonk vun haut, déi mussen awer
iergendwéi encadréiert gi fir dass
se sech an dee Bénévolat kënnen
integréieren. Aus deem Grond si
mir dofir, dass een déi Strukture
soll notzen déi bestinn, fir de Pro-
fessionalismus ze förderen ouni de
Bénévolat ofzebauen. Do stellt
sech natierlech d’Fro, an dat ass
eng Fro déi mech och an anere
Beräicher beschäftegt: Wien kann
esou eppes maachen? Zu Lëtze-
buerg hu mir den ONT, wat eng
A.s.b.l. ass, wou iwwer honnert
Memberen dra sinn, wann een 
d’Memberen zesummenzielt, déi
effektiv an déi consultativ, wou de
professionelle Staff eng ganz gutt
Aarbecht mécht, mä wou ech
mech froen ob et nach aner Poten-
tialitéite gëtt. Ech hunn zum Beis-
pill op deem Kongress, deen ech
zitéiert hunn, mat de Responsabe-
le fir den Tourismus vu Barcelona
geschwat.

Barcelona ass flächeméisseg bal
esou grouss wéi Lëtzebuerg. Et hu-
et nach vill méi Awunner a vill méi
Touristen. Et ass natierlech alles op
eng Plaz konzentréiert. Déi sinn hi-
gaangen an hunn einfach eng Fir-
ma gegrënnt, wou d’Gemeng 51%
dran huet an déi Privat 49%. Déi
Firma, déi schafft genau wéi eng
privat Firma. Et ass eng Optioun,
déi ee kann hunn. Ech mengen
dass déi fir Lëtzebuerg net gutt
wär. Déi wär fatal, well dat ass een
zentralistesche Modell wou déi, déi
an der Firma virop sinn, hir Dyna-

mik duerchsetzen an all déi aner,
déi e bësse méi Schwieregkeeten
hunn, déi géifen do ënnergoen.
Dat ass zu Barcelona net de Fall,
well do ass alles touristesch
zimlech am Zentrum verankert.

Anersäits muss ech awer och fan-
nen, dass eng Struktur, eng A.s.b.l.
wéi den ONT och gewësse
Schwächten huet, e kann och ge-
wësse Saachen net maachen.
Wann den ONT géif eng Privatfirma
mat aneren zesumme maachen als
A.s.b.l. kéim en do ganz séier ën-
nert d’Rieder. Dofir plädéiere mir
eigentlech éischter fir eng Struktur.
Mir denken un en Etablissement
public, well dat eis prinzipiell am
Sympatheschsten ass a well dat e
Moyen ass fir eng Structure publi-
que fir och op privatwirtschaftle-
chem Terrain aktiv ze ginn. Et gëtt
keng aner Méiglechkeeten.

A Frankräich hunn d’Etablisse-
ments publics vill méi Moyenen.
Mir mengen dass bei esou en Eta-
blissement public, dee jo géif déi
exekutiv Komponente vun der Aar-
becht vum ONT ersetzen, een op-
passen misst, dass dat net ze vill
eng dirigistesch an och net ze vill
eng staatlech Verwaltung géif ginn.
Dofir géife mir virschloen, wann
een esou een Etablissement public
géif maachen, ee géif an de Con-
seil d’administration eng grouss
Majoritéit vun Acteure vum Terrain
setzen, sief et kommunaler, sief et
syndikaler, sief et privater, an et
géif een op alle Fall kucken och dat
ze maache wat den Här Schank hei
virgeschloen huet, nämlech e Con-
seil supérieur vun den Acteuren ze
forméieren, déi all Moment kéinten
Abléck hu wat dann elo dee refor-
méierten, géing ech bal soen, ONT
do am Optrag vun der Regierung
mécht. An deem Sënn, Här Presi-
dent, well ech elo säit zéng Joer ës
et e bësse sat hunn ëmmer nëm-
men ze schwätzen - déi meescht
Leit schwätzen ëmmer nëmmen -,
vu dass et déi lescht puer Weeken-
der vill gereent huet, hunn ech mir
d’Méi gemaach doriwwer eng Pro-
position de loi ze maachen an déi
wäert ech Iech dann hei déposéie-
ren.

3. Dépôt d’une proposi-
tion de loi
- Proposition de loi 5093

1. relative à la politique nationale
pour le développement du touris-
me;

2. portant création d’un établisse-
ment public nommé „Institut natio-
nal du Tourisme“;

3. régissant les modalités du plan
quinquennal pour le développe-
ment du tourisme.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun enger Pro-
position de loi duerch den Här 
Garcia a si gëtt se virun un déi zou-
stänneg Kommissioun an un de
Conseil d’Etat.

4. 5004 - Projet de loi
ayant pour objet d’auto-
riser le Gouvernement
à subventionner l’exé-
cution d’un septième
programme quinquen-
nal d’équipement de
l’infrastructure touri-
stique (suite)
Discussion générale (suite)

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- En attendant dass déi
gutt Virschléi da vun där Propositi-
on de loi hei kënnen diskutéiert
ginn an dass se dann och eventu-
ell eng Kéier am Plenum kann zur
Ofstëmmung bruecht ginn, géif
ech awer provisoresch dësem Ge-
setz hei eis Zoustëmmung ginn.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als lescht
Diskussiounsriednerin ass d’Mada-

me Maggy Nagel agedroen. 
D’Madame Nagel huet d’Wuert.

■ Plusieurs voix.- Ah!

■ Mme Maggy Nagel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, nodeems dann den Här
Garcia déi Proposition de loi hei elo
déposéiert huet an nodeems den
Här Belling mir nach e puer Minut-
ten iwwreg gelooss huet, wëll ech
nach ganz kuerz e puer Iwwer-
leeungen zu där Proposition de loi
maachen.

(Interruption)

A senger Aleedung stellt den Här
Garcia fest, dass den Tourismus an
der Lëtzebuerger Ekonomie net
déiselwecht wichteg Roll spillt wéi
dëst a Länner am Mëttelmierraum
oder méi generell am Süde vun Eu-
ropa de Fall ass.

Dëst ass effektiv eng Tatsaach. Mä
ass et net liicht mat den Hoer erbäi
gezunn fir den Tourismus hei zu
Lëtzebuerg mat deem vu Länner
wéi Spuenien, Italien oder Portugal
wëllen ze vergläichen? Ass et net
esou, dass an deene Länner tradi-
tionell den Tourismus méi en héije
Stellewäert huet, well dës Länner
méi ze bidden hunn, un éischter
Stell d’Sonn an d’Mier? Ech hoffen
och, dass den Här Garcia als De-
putéierte vun deene Gréngen net
am eescht bedauert, dass mir hei
am Land kee Massentourismus hu
wéi zu Mallorca oder Rimini, e Mas-
sentourismus, dee jo och leider op
d’Käschte vun der Ëmwelt geet.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Lauschtert no, Här Garcia!

(Interruption)

■ Mme Maggy Nagel (DP).-
Allgemeng soll a puncto Tourismus
méi Wäert op d’Qualitéit geluecht
ginn. D’Quantitéit wëllen erop ze
dreiwen ass menger Meenung no
déi falsch Approche.

Här President, loosst mech, wann
Dir erlaabt, elo zu der Pièce
maîtresse, wéi den Här Garcia et
selwer nennt, vun dëser Proposi-
tion de loi kommen. Et handelt
sech hei ëm d’Schafe vun engem
sougenannten Institut national du
tourisme, engem Etablissement
d’utilité publique, deen d’Aufgabe
vum ONT am Sënn vun enger bes-
serer Koordinatioun vun deenen
eenzelnen Acteuren an der Touris-
musbranche soll iwwerhuelen. Am
Tourismusberäich sinn nun emol vill
Acteuren am Spill. Meng Partei hu-
et schonn 1998 op d’Wichtegkeet
vu Synergien tëschent deenen
eenzelnen Acteuren an op eng
kohärent Gesamtvermaartung hi-
gewisen. Den ONT mat sengem
excellente Personnel huet villes an
déi Richtung ënnerholl, schlies-
slech ass et jo och eng vu sengen
Haaptmissiounen. Esou gesinn 
d’Statute vum ONT dëst nämlech
vir, den Artikel zwee seet: „L’ONT a
pour mission d’élaborer, de coor-
donner et d’effectuer la promotion
touristique nationale.“

Den Ament ass den ONT eng
staark Organisatioun, well hien nie-
went dem Ministère du tourisme,
de Gemengen och d’Syndicats 
d’initiative, d’Beruffschamberen,
d’Organisatiounen an och grouss
privat Attraktiounen ënnert engem
Daach zesummenzebréngen. Fir-
wat eng nei Struktur an d’Welt set-
ze mat engem sougenannten INT,
deem nach e Conseil supérieur du
tourisme soll opgesat ginn, wann
déi bestehend Struktur kéint déve-
loppéiert ginn? Wär et net besser
den ONT ze stäerken: zum Beispill
duerch méi Budget, duerch d’Op-
stocke vu sengem Personal, du-
erch den Transfert vun de Foirë
vum Ministère eriwwer bei den
ONT, duerch d’Uschléisse vun den
Auslandsbüroen un den ONT, du-
erch d’Iwwerdroe vun der Promo-
tioun vu Lëtzebuerg als Kongres-
sland un den ONT an esou weider?

Ass et wierklech am Sënn vun en-
ger optimiséierter Koordinatioun,
wann een en INT an e Conseil
supérieur du tourisme schaaft, am-
plaz den ONT ze stäipen? Dësen
ONT soll der Proposition de loi vum
Här Garcia no iwwregens net ofge-
léist ginn, mä soll zu enger Lobby
degradéiert ginn.

Ech perséinlech sinn der Mee-
nung, dass op regionalem Niveau
d’Schafe vu staarken Agencë soll
ënnerstëtzt ginn. Dëst wär och e
wichtege Schratt um Wee vun der
Dezentralisatioun. Et geet a men-
gen Aen net duer, wéi den Här Gar-
cia dat seet, dee geplangten INT
op Klierf ze setzen. Och wann hie
sech a sengem Exposé des motifs
scho vorbeugend géint d’Uklo vun
Dirigismus wiere wëllt, muss een
dach feststellen, dass säin INT dë-
sem Dirigismus awer nach méi géif
bréngen.

Loosse mir op d’Autonomie vun de
Partner op regionalem a lokale
Plang vertrauen! Loosse mir se net
demotivéieren duerch en excessi-
ve staatleche Contrôle. Besser wär
et dach dem regionalen Tourismus
ënnert d’Äerm ze gräifen an eng
kohärent Vermaartungsstrategie
zesumme mam ONT ze schafen.
Allgemeng soll den ONT dee pri-
vilégiéierten Uspriechpartner hei
am Land, mä awer och am Aus-
land, a Saachen Tourismus blei-
wen.

Här President, Här Garcia, Dir
Dammen an Dir Hären, merci fir
Äert Nolauschteren.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Den Här
Garcia wollt d’Wuert nach eng
Kéier kréien.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Huet den Här Minister nogelausch-
tert? Dat do ass sécher am Ministè-
re geschriwwe ginn.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
wéinst Fait personnel dann hei op-
trieden.

(Hilarité)

Ech sinn e bësse genéiert. Ech si
richteg geéiert, dass en Non paper
hei Sujet gëtt vun enger Interven-
tioun. Wann ech elo ganz streng
wär mam Parlamentsreglement -
do steet jo dran, dass een ëmmer
soll zum Sujet schwätzen -, dann
huet d’Madame Nagel hei net zum
Sujet geschwat, well eise Sujet ass
dat Gesetz hei, wat mir haut of-
stëmmen.

Ech hunn net zu där Proposition de
loi geschwat. Ech hu se just zum
Schluss déposéiert. Ech hu kee
Wuert zu där Proposition de loi ge-
sot. Dofir fannen ech dat Verfahren
hei e bësse komesch.

(Interruption)

Neen, d’Madame Nagel huet ent-
weder Fäegkeeten eng Proposition
de loi extrem schnell ze liesen...

(Hilarité)

...oder si krut vun engem vun der
Press oder soss iergendengem
eng Ried geschriwwen.

■ Une voix.- ...méi diskret.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Mir ass dat egal. Ech
wëll just dem Här President soen,
dass dat elo hoffentlech net bedeit,
dass déi Proposition de loi elo net
méi däerf hiren übleche Wee goen.
Zweetens géif ech och déi Leit, déi
sech dofir interesséieren, bieden
se awer ze liesen, well dat dote
kéint jo elo den Androck vermëtte-
len, dass ee se net méi brauch ze
liesen, well souwisou schonn alles
driwwer gesot ginn ass. Dofir géif
ech awer trotzdeem hoffen, dass
déi üblech Procédure fir déi Propo-
sition de loi duerchgefouert gëtt.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- D’Madame
Nagel freet nach eng Kéier 
d’Wuert.

■ Mme Maggy Nagel (DP).-
Här Garcia, ech wollt just dozou
soen, dass déi Proposition de loi
schonn an eisem Courrier war, an
dat e Méinden de 27. Januar.

■ Une voix.- Dat kann net sinn.

■ Mme Maggy Nagel (DP).-
An da kënnt Dir kucken, et steet
souguer op Ärer Proposition de loi
de Vermierk: Dépôt, le 30.01.2003.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, als leschte Ried-
ner kënnt dann elo den Här Touris-
musminister Fernand Boden un
den Tour. Den Här Boden huet
d’Wuert.

(Interruption)

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Ech hunn et
schwéier, jo. Dir Dammen an Dir
Hären, léif Frënn, ech soen Iech
merci.

(Interruption)

Frëndinnen a Frënn,…

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Maacht der Mada-
me Jacobs e Gefalen.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- …ech soen
Iech merci fir déi flott, sympathe-
sch an instruktiv a léierräich De-
batt, déi mir hei haten. Ech menge
jiddfereen huet hei op d’Bedeitung
vum Tourismus fir d’Lëtzebuerger
Wirtschaft, och fir d’Lëtzebuerger
Land insgesamt, higewisen. Den
Här Schank huet de Verglach ge-
maach tëschent dem Lëtzebuerger
Tourismus an deem vun anere Län-
ner, wou mir also net ganz schlecht
do stinn.

Ech mengen dat geet net vum sel-
wen. Dat verlaangt en Asaz vu ville
Leit, och eng geziilte Politik. Ouni
Zweifel ass jo och hei ënnerstrach
an unerkannt ginn, dass Fënne-
fjorespläng wesentlech dozou bäi-
gedroen hunn dass mir eng gutt
Entwécklung vum Tourismus konn-
te kréien, dass dat also e wichtegt
Instrument war fir d’Entwécklung
vum Tourismus.

Et ass och vill geschwat gi vun de-
em ETI-Konzept, wat 1992 ausge-
schafft ginn ass. Ech mengen et
war wesentlech dass mir versicht
hunn net einfach Fënnefjorespläng
een un deen aneren ze reien, mä
dass mir versicht hunn dat Ganzt
an e strategescht Gesamtkonzept
ze stellen an ze versichen eis op
eis Stäerkten, Suen, ze konzen-
tréieren, fir déi auszebauen, an
d’Schwächten esou wäit wéi méig-
lech ze eliminéieren.

Ech hunn och drop gehalen, dass,
zéng Joer nodeem dat Konzept
ausgeschafft ginn ass, mir erëm
eng Kéier sollen den ETI beoptra-
ge fir eng kritesch Analys ze maa-
chen iwwert: Wat ass geschitt? Wat
ass richteg? Wat muss nach ge-
maach ginn? Wat kann ee vläicht a
wat muss een anescht maachen?
Wéi gesot, de fënneften an de
sechste Fënnefjoresplang waren
ausgeriicht op dat gesamt Konzept
an den ETI huet elo no zéng Joer
seng Bemierkung dozou gemaach.

Ech hunn an der Chamberskom-
missioun gesot, datt dat wat den
ETI elo geschriwwen huet keng Bi-
bel wär. Dorophin huet den Här
Garcia mer dann iergendwéi gesot
- oder hunn ech dat bei senger
Pressekonferenz gehéiert, wou hie
gesot huet - hie wär net wéi ech,
ech wéilt alles ofwiergen an attenti-
stesch sinn, hie géif direkt an d’Of-
fensiv goen. Ech hu just gesot,
dass dat wat den ETI seet keng Bi-
bel ass, well mir hunn och duerno
mat Fachleit, mat de Leit aus dem
Tourismussecteur, iwwert déi Etüd
geschwat, déi ass eis presentéiert
ginn, an do sinn eng ganz Partie
Saachen op den Dësch komm wou
gesot ginn ass: Dat doten an dat
doten ass net richteg.
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Haut sinn och eng Partie Saachen
esou gesot ginn. Mir hu festgeha-
len, dass den ETI an d’Chambers-
kommissioun kënnt an dass mir
och do eng Presentatioun kréien. A
wa mer doropshin eng Diskussioun
hunn, da wäerte mir gesinn dass
dat net alles richteg ass. Mä ouni
Zweifel ass et wichteg fir eng Be-
standsopnahm ze maachen a vu
Spezialiste sech soen ze loossen,
wat hirer Meenung no misst wei-
dergefouert ginn.

Mir hunn, och esou bal wéi déi
ETI’s Etüd do war - wëll ech och
soen -, déi op Internet gesat a jidd-
feree konnt Kenntniss dovun hue-
len. Dat ass kee Geheimdokument,
et ass och näischt verstoppt ginn,
a mir hate bei der Interpellatioun
am November 2001 och schonn
eng Kéier méi eng eingehend Dis-
kussioun iwwert d’Ëmsetzung vum
Konzept an deene leschten zéng
Joer.

Frou sinn ech natierlech gewiescht
datt den ETI - an dat ass jo och all-
gemeng hei zum Virschäi komm,
an den Här Garcia huet jo och net
gesot, dat wär net richteg, am Con-
traire - ënnerstrach huet, datt déi
véier Seilen, déi mer deemools als
eis Stäerkten dohinner gestallt
hunn, och haut nach ëmmer déi
richteg sinn an datt mer weider
probéiere solle fir déi véier Seilen
do ze stäerken an ze stäipen, an
datt och d’Visioun, déi mer 1992
entwéckelt hunn, déi Liewensqua-
litéit an Tourismusqualitéit heescht,
nach ëmmer richteg ass, an datt
dat och soll weider gefouert ginn.

Ech wëll och nach eng Kéier soe
wat de Sënn vun där Visioun, Lie-
wensqualitéit an Tourismusqua-
litéit, war. Éischtens emol ass et
drëm gaange fir d’Liewensqualitéit,
och vun den Awunner hei zu Lëtze-
buerg, ze stäerken an ze stäipen
an doduerch d’Akzeptanz zum
Tourismus ze vergréisseren. Wa
mer touristesch Infrastrukture maa-
chen, profitéieren net nëmmen 
d’Touristen dovun, mä och d’Lie-
wensqualitéit vun de Lëtzebuerger
gëtt doduerch gestäerkt. An dat
war och ee vun de Sënner an
Zwecker, woufir datt mer an déi
Richtung do geschafft hunn.

Dann ass drop higewise ginn - och
hei de Mëtten -, dass mer duerch
d’Stäerkung vun engem Secteur,
deen ëmweltfrëndlech an ëmwelt-
schounend ass, och erreecht hunn
datt d’Wirtschaft diversifizéiert an
och dezentraliséiert ginn ass, a be-
sonnesch den Tourismus am
ländleche Raum ass entwéckelt
ginn. A mir wëssen datt den Touris-
mus e ganz staarken Impakt op
aner Zweiger, aner Aktivitéiten hu-
et, an doduerch sinn also aner Ak-
tivitéiten an de Regiounen gefe-
stegt ginn. Och dat huet zur Lie-
wensqualitéit vun de Leit bäige-
droen. Op ville Plaze wär keng Epi-
cerie méi, wäre keng Handwierks-
leit méi, wann net Tourismus an där
Regioun géif bedriwwe ginn. Dat
kënnt also och de Leit aus der Re-
gioun zegutt.

An dann de Begrëff vun der Quali-
téit. Do ass et drëm gaange fir ze
dokumentéieren datt mer net wéil-
ten an eng Richtung vu Massen-
tourismus goen, am Contraire, datt
mer konsequent eng qualitéitsori-
entéiert Produkt- an Ugebuetsphi-
losophie wéilten entwéckelen an
doduerch d’Steigerung vun dem
Tourismus, och am Sënn vum no-
haltegen Tourismus, wéilten déve-
loppéieren.

Eis Strategie war, eis Stäerkten ze
notzen an e méiglech gréissten
Undeel vun dem Tourismus insge-
samt ze kréien. Et ass eng Indu-
strie déi e Wuesstem kennt, mä
wou d’Konkurrenz ganz staark ass
an et muss ee sech also drëm
beméien a bekëmmere fir deesel-
wechten Undeel ze behalen, wéi
ee virdrun hat.

Mir hu versicht fir nohalteg touris-
tesch Erschléissungen ze maa-
chen. Mir hunn also gekuckt datt
mer hei net e Projet kritt hunn deen
net an de Kader vum Land erage-
passt huet. Ech hu mech ëmmer
dogéint gewiert, fir ganz grouss

Zenterparken ze maachen, an ech
wiere mech och géint Mega-Projet-
en, déi net an de Kader vum Land
erapassen, déi net mat der Philo-
sophie vun nohaltegem Qualitéits-
tourismus kompatibel sinn, dee
mer wëlle förderen.

■ Une voix.- Mengt Dir domat
d’Schipisten zu Buerschent?

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Dann, wéi ge-
sot, hu mir versicht fir dee Secteur
ze entwéckelen, fir datt Aarbechts-
plaze sollen erhalen oder geschafe
ginn. D’Zuele sinn hei genannt
ginn, méi wéi 12.000 Leit schaffen
eleng am Horesca-Secteur, a wann
ee weess datt ganz vill aner Sec-
teuren och vum Tourismus ofhän-
ken, da weess een datt dat eng
grouss Bedeitung huet.

Wat ass den Impakt vum Tourismus
op d’Lëtzebuerger Wirtschaft? Fir
elo genee Donnéeën a Chifferen ze
soen - ech mengen dat ass jo wuel
gefrot ginn - ass ganz schwéier, mä
ouni Zweifel ass et e vill méi héije
Prozentsaz wéi déi 5%, déi elo
eleng an der Gastronomie an an
der Hotellerie erwirtschaft ginn.

An europawäit si se amgaangen
sougenannte Comptes Satellites-
tourismes auszeschaffen, an do
geet et drëm duerch mathema-
tesch Berechnungen a Modeller
kënnen ze évaluéieren, wat den Im-
pakt vum Tourismus op d’gesamt
Wirtschaft ass. Ech hoffen, datt dat
relativ schnell ka geschéien, datt
een och Lännervergläicher ka
maachen, wat dorëmmer d’Impor-
tenz vum Tourismus ass.

De sechste Fënnefjoresplang,
mengen ech, huet eng Rei vun Ak-
zenter gesat, an et ass hei ënner-
strach ginn, déi och hiren Effet ha-
ten. Virun allem ass vill Wäert op
d’Verbesserung vun der Hôtellerie
geluecht ginn, d’Bäihëllefen an der
Hôtellerie hei am Land si méi héich
wéi an anere Länner, an dat huet
dozou gefouert datt vill an d’Hôtel-
lerie investéiert ginn ass.

Et huet awer och leider Gottes - an
dat wëll ech och soen - net all Leit
dozou ugereegt fir doranner ze in-
vestéieren. Et gi Leit, déi hun ze
laang näischt an d’Hotelen inves-
téiert. Dann ass den Zuch verpasst
an dann ass et schwéier fir do
erëm no ze kommen. Da muss ee
schonn, mengen ech, grondleeënd
Ännerunge maachen a ganz héich
Montanten investéieren an et sinn
der och eng Partie déi dat ge-
maach hunn.

Et ass zu Recht gesot ginn, dass
d’Zuel vun den Hotelen iwwer Land
ofgeholl huet, mä dofir muss een
awer soen datt duerch déi, déi bäi-
komm sinn, an déi Investitiounen,
déi gemaach sinn awer eis Hotele
qualitativ wesentlech verbessert a
sou gemaach gi sinn wéi et haut
néideg ass. Vill Clienten hätte
gären, datt, wa kee schéint Wieder
ass, se sech am Hotel kënne sport-
lech betätegen a gesondheets-
fördernd Aktivitéite maachen.

An där Richtung ass geschafft ginn
a mir versichen och an Zukunft
cibléiert d’Hôtellerie ze encou-
ragéieren an hir ze hëllefen, fir a
gewësse Beräicher ze investéier-
en, wéi Wellness a Gesondheets-
tourismus oder Sportshôtellerie.

Dann ass de gréissten Undeel vun
de Suen - dat wäert och an dem
nächste Fënnefjoresplang de Fall
sinn - un d’Gemenge gaangen, fir
datt si sollen encouragéiert gi fir hir
Sport- a Fräizäitinfrastrukturen un-
zepassen, ze verbesseren oder
auszebauen, hir Dierfer an Uert-
schaften ze verschéineren a
Muséeën ze maachen oder, am
Osten, fir e Schëff iwwert d’Musel
fueren ze loossen, wat e qualitative
Sprong no uewe mécht, wat de
Confort an d’Qualitéit ubelaangt.

Da sinn och ronn 20% vum Budget
un d’Syndicats d’initiative gaan-
gen, wou eng ganz Rei vun interes-
santen a flotte Projeten am ländle-
che Raum gemaach si ginn. Ech
wëll do u Munzen erënneren, wou

wierklech eng Masse critique vun
Attraktioune geschaf ginn ass, déi
dozou féiert datt dat wierklech en
touristechen Zentrum fir d’ganz Re-
gioun ginn ass, a vill Touristen do-
hinner zéit.

An dann ass d’Netz vun de Ju-
gendherbergen ausgebaut ginn.
Besonnesch an dem nächste Fën-
nefjoresplang gëtt e groussen Ak-
zent op den Ausbau vun dem Ju-
gendherbergennetz gesat. Ech
wonnere mech, datt den Här
Scheuer am Fong e bësse bemän-
gelt huet, dat géif net duer goe fir
Jugendtourismus ze maachen, well
just zu Iechternach 350 oder 400
Milliounen an eng nei Jugendher-
berg investéiert ginn, wou de Stat
iwwer de Fënnefjoresplang 70%
bäileet…

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- …a wou e
Konzept erstallt ginn ass vun der
Jugendherbergzentral, wéi dat soll
mat agebonne ginn a mat an en
europäesche Réseau vu Jugend-
herbergen agebaut ginn, fir och
déi jonk Leit heihinner an eist Land
ze zéien an datt se duerno gutt 
Clientë ginn a bleiwen.

Déi véier Seilen, wéi gesot, wäer-
ten och am siwente Fënnefjores-
plang gestäipt ginn, dat ass nie-
went dem Bannentourismus, de
Kongresstourismus, den Tourismus
am ländleche Raum an de Kultur-
tourismus.

Fir eng Klammer op ze maachen,
wëll ech och soen, dass den Tou-
rismusministère net deen eenze-
gen ass deen an Infrastrukturen in-
vestéiert, déi dem Tourismus ze-
gutt kommen. Wann zum Beispill e
Pei-Musée gebaut gëtt, kënnt dat
och ouni Zweifel dem Tourismus
zegutt, wann d’Stad Lëtzebuerg
oder de Staat hir Muséeën nei
mécht, a wann d’Festungsmaueren
an d’Rei gesat ginn, kënnt dat dem
Tourismus zegutt, sou ass et wich-
teg datt also Hand an Hand ge-
schafft gëtt. A fir nach en anere Mi-
nistère ze nennen: wann den
Ëmweltministère am Haff Réimech
interessant Investitioune mécht, fir
do kënnen op eng flott Aart a Weis
d’Natur, d’Vigel kucken ze goen,
sou ass dat och ouni Zweifel en At-
trait fir den Tourismus.

Also et muss een zesumme schaf-
fen an hei sinn eng ganz Rei vu Mi-
nistèren mat dru bedeelegt fir déi
touristesch Infrastruktur, oder Infra-
strukture vun deenen den Touris-
mus profitéiere kann, auszebauen,
mä dat ass net e Bestanddeel vum
Fënnefjoresplang.

Iwwregens ass et esou datt, wann
de Stat eng Infrastruktur mécht, se
net an e Fënnefjoresplang dra
kënnt, dat gëtt normalerweis iwwer
e speziell Gesetz gemaach. Et gi jo
Leit déi soen, et misst een elo och
an dësem Fënnefjoresplang Pro-
jete vum Stat aus drasetzen. Dat
ass net de Sënn vum Fënnefjores-
plang, dat gëtt iwwer eege Geset-
zesprojete gemaach, déi der
Chamber musse presentéiert an
och hei gestëmmt ginn.

Voilà, wat d’Enveloppe budgétaire
ubelaangt ass jo hei ënnerstrach
ginn, datt e gudde Sprong no ue-
we gemaach gëtt, ëm 28% gëtt déi
Enveloppe vergréissert, se ass
zéng Mol méi grouss wéi d’Enve-
loppe vum éischte Fënnefjores-
plang. Bis elo sinn déi budgétaire
Mëttele meeschtens duergaangen.
Ech hunn och an der Kommissioun
gesot, wa nei Projete géifen dobäi
kommen, déi elo nach net bekannt
waren, déi awer wichteg a wesent-
lech fir d’Verbesserung vum Touris-
mus wären, dass et da kee Pro-
blem ass, datt ech der Regierung
se dann ënnerbreeden fir eventuell
de Fënnefjoresplang auszebauen,
souwisou kënnen iwwer e Regle-
ment nei Projeten dobäi kommen.

An ech muss soen, doduerch dass
d’Vëlospistennetz jo vun engem
anere Ministère zum gréissten Deel
gemaach gëtt, bleiwen hei an dë-
sem Fënnefjoresplang méi Suen
iwwreg fir aner Projeten ze maache
wéi de Réseau vun de Vëlospisten
auszebauen, quitte datt mer eis
wëllen drop konzentréiere fir an
touristesche Géigenden, Réseau-
en ze maache fir datt dee ganze
Vëlostourismus, deen e wichtege
Secteur vum Tourismus ginn ass,
kann ausgebaut ginn an datt en
touristesch besser genotzt ka ginn.
Wéi gesot, do ass e ganze Pro-
gramm virgesinn an och an der
ETI’s Etüd gëtt dat jo ënnerstrach
an et gëtt dorobber insistéiert.

Da gëtt versicht gewësse Saache
Rechnung ze droen, déi ugepran-
gert gi sinn. Mir versichen an dë-
sem Fënnefjoresplang, datt déi pri-
vat Campingen an och déi vun de
Syndikater oder vun de Gemenge
gläich subsidiéiert ginn. Dat ass jo
gefrot ginn. Dat ass natierlech net
interessant fir d’Gemengen an 
d’Syndikater, déi elo manner kréie
wéi dat virdrun de Fall war, mä et
ass allgemeng gesot ginn, et misst
een d’Concurrence déloyale ver-
meiden. Dat gëtt an dësem Projet
gemaach.

Mir versichen och als Neierung fir e
Fonds spécial ze schafen, datt al-
so déi viirgesinne Sue kënne méi
rationell agesat ginn, jee no der
Progressioun vun de Projeten an
deenen eenzele Secteuren an
Domänen, an datt mir kënnen e
bësse méi flexibel si wat d’Finan-
zéierung ubelaangt, fir datt d’Leit,
déi investéiert hunn, esou schnell
wéi méiglech hir Sue kënne kréien,
mä dat soll a voller Transparenz
gemaach ginn. Den Text seet dat jo
och ganz kloer.

Dann ass nei am Fënnefjoresplang,
dat ass jo begréisst ginn, datt ee
ka béi gréissere Projeten, awer dat
musse Projete sinn déi e regiona-
len oder nationale Charakter hunn,
wann déi vu Syndikater oder
A.s.b.l.en, déi am Intérêt vum Tou-
rismus schaffen, solle géréiert
ginn, datt een deenen hëlleft och
d’Fonctionnementskäschten an 
d’Personalkäschten ze iwwerhue-
len, op d’mannst an enger éischter
Phas bis datt dat richteg leeft, fir
datt dat och professionell ka
géréiert ginn. Dat ass also, wéi ge-
sot, eng net onwichteg Neierung
an dësem Projet. An dann hu mer
d’Méiglechkeet geschaaft, datt
mer op regionalem Plang kënnen
eis Organisatiounsstrukturen aus-
bauen, sougenannte regional
Agenturen maachen, datt een do
kann niewent infrastrukturelle
Käschten, déi vläicht dobäi ufalen,
och d’Personalkäschten am Kader
vum Fënnefjoresplang iwwerhue-
len.

Wéi gesot, mir wëllen d’regional
Ebene organisatoresch stäerken.
Do ass d’Zilsetzung kloer. Den Här
Garcia huet och drop higewisen,
mee wéi mer wëllen dohinner kom-
men, do ginn d’Weeër auserneen.
Ech wëll och nach kuerz dorobber
ze sprieche kommen. Mä evident
ass et, datt duerch déi Fënnefjores-
pläng eis Infrastrukture gutt gi sinn,
datt se den internationale Vergläich
aushalen, datt se eng Tromp si fir
de Lëtzebuerger Tourismus an du-
erch dëse Fënnefjoresplang wäert
déi Infrastruktur nach weider kën-
nen ausgebaut ginn.

Wat d’Hôtellerie ubelaangt hunn
ech drop higewisen, datt mer wël-
len an d’spezialiséiert Hôtellerie
cibléiert méi staark investéieren.
Mer mussen awer och dem Code
des Aides vun der Gemeinschaft
Rechnung droen, an do gëtt
d’Bäihëllef op 15% vum Gesamtin-
vest limitéiert. Eis Bäihëllef gëtt méi
staark cibléiert an et si verschid-
den Tauxen viirgesinn, deemno wat
ee mécht. Wann een zum Beispill
an d’Nohaltegkeet investéiert, da
kritt ee méi en héijen Taux wéi
wann een einfach nëmmen en
Zëmmer oder d‘Réceptioun moder-
niséiert.

Dann hu mer och virgesinn, datt
am ländleche Raum bei Neikon-

struktiounen den Taux ëm 5% méi
héich ass wéi dat a Stied de Fall
ass. Mir wäerten och weider drop
bestoen, well dat heiten e Fënnef-
joresplang ass dee net ganz
grouss Projete soll subventionéier-
en, mä dee soll déi saisonal regio-
nal, ländlech Tourismushôtellerie
prioritär stäerken, datt keen Hotel,
wat méi wéi 75 Zëmmer huet, ka
vum Fënnefjoresplang profitéieren.
Dat ass keng Neierung, dat wëlle
mer awer bäibehale fir ze ënner-
sträichen, datt et hei virun allem
drëm geet fir déi traditionell Famill-
jenhôtellerie ze stäerken an där ze
hëllefen ze investéieren a sech op
de leschte Stand der Dinge ze
bréngen.

Bei de Campinge gi mer e bësse
méi flexibel wat de Camping rési-
dentiel ubelaangt, well mer
agesinn hunn datt d’Nofro no Cha-
leten, no Mobilhomen ëmmer méi
grouss ginn ass, mä e gewësse
Prozentsaz vu Plaze muss awer re-
servéiert bleiwe fir de Passage, a
wann ee prozentual manner Passa-
ge Plazen huet, kritt een och man-
ner héich Subventiounen. Och do
gi mer ënnerschiddlech Tauxen.
Wann zum Beispill een an d’Rich-
tung ECO-LABEL investéiert, an
d’Nohaltegkeet investéiert oder
d’Apassung an d’Landschaft ver-
bessert, da kritt ee méi en héijen
Taux wéi wann een dat net mécht.

Bei de Jugendherbergen hu mer
drop higewisen, datt mer do versi-
chen en ambitiéise Programm virun
ze dreiwen, zesumme mat de Ge-
mengen an och mat der Jugend-
herbergzentral. Ech mengen, dat
ass och e wichtegen Incentive an
dësem Fënnefjoresplang.

Da wëll ech awer nach eng Kéier
op déi Debatt agoen, déi gefouert
ginn ass iwwer méi oder manner
Dirigismus. Also, mir sinn alleguer
d’accord domat, datt mer méi Pro-
fessionalismus an dem Touris-
mussecteur brauchen, beson-
nesch op regionaler Ebene, an datt
mer also musse versichen déi
Strukturen ze stäerken. Ech wëll
awer nach eng Kéier drop hiwei-
sen, datt den Tourismus och e Wirt-
schaftsecteur ass, e Wirtschaftsec-
teur wou et virun allem drop
ukënnt, datt d’Qualitéit vum Accueil
stëmmt, datt de Service stëmmt,
datt de Service an den Accueil
musse flexibel un d’Wënsch vun de
Clienten ugepasst ginn. Esou Saa-
che verdroe keng Planwirtschaft,
déi verdroe keen Dirigismus vun
uewen no ënnen, mä dat verlaangt
datt d’Initiative vun de Gemengen,
vun de Gemengesyndikater, vun
de Syndicats d’initiative vun der
Regioun ausginn, quitte datt se
mussen erapassen an dee Kader
dee mer gesat hunn, an dat Kon-
zept dat mer ausgeschafft hunn,
datt se och musse kompatibel si
mat den Direktive vun dem Aména-
gement du Territoire.

Mä wa mer wëllen d’Organisa-
tiounsstrukture stäerken, ass et och
do net richteg datt mer vun uewen
no ënne wëlle versiche Strukturen
ze imposéieren, mä datt ee ver-
sicht fir dat op der Basis vun der
Regioun ze maachen.

(Interruption)

Den Här Garcia seet dräimol très
bien. Ech muss zwar soen, datt dat
wat hie gesot huet an dat wat en a
sengem Text geschriwwen huet -
ech hunn dat op Internet noge-
kuckt, ech weess net ob dat de
leschte Stand der Dinge ass - net
ëmmer matenee kompatibel ass.
Ech wëll hei elo net ganz laang am
Detail agoen op dee Gesetzesvir-
schlag dee gemaach ginn ass,…

(Interruption)

…mä ech wëll awer soen, datt een
do soll ganz seriö an och intensiv
diskutéieren, datt mer net nëmmen
iwwert d’Ziler eens ginn, mä datt
och jidderee versteet wat fir e Wee
ee wëllt aschloe fir dat Zil ze erree-
chen. Well wéi ech den Text vum
Här Garcia verstinn, esou gëtt en
Etablissement public gemaach
deen ënnert der Tutelle vum Minis-
tère steet. Iwwer Règlement grand-
ducal gëtt festgehale wat dem Mi-

317

JEUDI, 30 JANVIER 2003 26 E SÉANCE www.chd. lu



nister muss ënnerbreet ginn a wou
e muss d’accord sinn. Alles dat si
Saachen déi also nach musse
fixéiert ginn. A wann de Minister
muss alles virgeluecht kréie wat
deen Institut do mécht, dann hu
mer wierklech d’Planwirtschaft an
dann hu mer Dirigismus vun uewe
bis ënnen. Dofir mengen ech och,
datt et méi sënnvoll wär déi gesta-
ne Strukturen ze notzen. Mir hu ge-
stane Strukturen, dat eent ass den
ONT, wou de ganze Secteur mat
dran agebonnen ass, dee menger
Meenung no eng gutt Aarbecht
mécht, besonnesch am Beräich
vun der Promotioun fir d’Land do-
baussen ze verkafen, Lëtzebuerg
als touristesch Destinatioun be-
kannt ze machen, an dee kritt och
Suen vum Ministär zur Verfügung
gestallt, net iwwert de Fënnefjores-
plang, mä iwwert den normale
Budget, fir dat ze maachen. An do
ass och eng Bedeelegung vum Pri-
vatsecteur, vun de Gemengen, vun
de Syndikater, vun der Horesca,
jee e ganze Beräich vun Institutiou-
nen ass do mat dran an déi maa-
chen hir Aktivitéiten. Do kann de
Minister wuel eppes matschwät-
zen, mä do ass en awer minoritär
dran, quitte datt en d’Majoritéit vun
de Finanze stellt, mä do ass awer e
Konsensus do fir dat gemeinsam
esou ze maachen an dat anzebet-
ten an eng Gesamtpolitik.

Mä et war ëmmer gewollt, an do-
riwwer ass jo laang diskutéiert
ginn, an dat steet jo dann och an
der ETI-Etüd, datt een net soll an
de Regiounen Antenne vum ONT
maachen. Datt also déi Leit, déi an
de Regioune géife schaffen, an déi
de Benevolat an den Ententen, déi
haut bestinn, professionell ënner-
stëtzen, datt dat net solle Leit sinn
déi vum ONT agestallt ginn an déi
do an d’Regioun geprafft ginn, mä
datt d’Regioun selwer soll, do-
duerch datt d’Gemengen mat age-
bonne ginn, méi eng Masse cri-
tique vu Mëttele kréien, souwuel
vum Ministère aus wéi och vun ee-
gene Mëttelen, déi se sech erwirt-
schaften iwwer eng Taxe oder ein-
fach aus dem Budget, oder iwwer
Taxen déi vum Stat un d’Gemenge
verdeelt ginn. Datt se also géife
Mëttele kréie fir Leit anzestellen,
déi si selwer eraussichen an déi
hëllefen d’Politik vun der Regioun
ze développéieren no deene Prio-
ritéiten, déi och an der Regioun
selwer opgestallt ginn, an déi sech
natierlech mussen abetten an e
Gesamtkonzept, a wou direkt Liene
musse si mam ONT, mam Minis-
tère. Datt déi Relatioune mussen
ausgebaut ginn, do sinn ech
100%eg d’accord domat, mä ech
mengen et wier eng falsch Politik fir
vun uewen, sief dat vum Ministère
aus oder vum ONT aus, Leit an 
d’Regiounen ze delegéieren, wou
dann déi missten obligéiert ginn
domat ze schaffen. Ech mengen, si
sollen hir Leit selwer eraussichen,
si solle selwer versiche fir d’regio-
nal Agentur ze stäerken.

Och an der ETI-Etüd steet ganz
kloer, déi bestehend Ententes ré-
gionales sollen ausgebaut ginn an-
deem datt een d’Gemenge mat
abezitt an, andeem datt een iwwer
e Refinanzéierungsmodell hinne
méi Suen zur Verfügung stellt, fir
datt se sollen a kënne sech enca-
dréiere loosse vu Leit, déi full-time
déi Aarbecht do maachen. Dat ass
dat Konzept wat ech och ëmmer
verteidegt hunn, wat och vum Sec-
teur aus gefrot ginn ass, an ech
mengen et wier falsch fir en anere
Wee ze goen.

Dat war déi Debatt, déi mer an der
Kommissioun haten. Et ass och déi
Debatt, déi mer an der Zukunft
musse féieren. Also d’accord si
mer alleguer mat der Richtung. Et
muss méi professionell geschafft
ginn, et mussen also méi Leit
agesat ginn, déi full-time hir Aar-
becht am Tourismus maachen, déi
eng Ausbildung dofir hunn, mä wéi
een dat soll an de Regioune maa-
chen, ech mengen doriwwer mus-
se mer nach eng Kéier ganz inten-
siv a ganz seriö diskutéieren, well
ech net der Meenung sinn, datt ee
soll ze vill liichtschatz bestehend
Strukturen vun hiren Aktivitéiten,

déi se laang gutt gemaach hunn,
einfach entbannen an da versichen
eppes Neies ze schafen. Ob dat
besser gëtt, dat ass eng Fro déi
ech mer stellen, mä, wéi gesot, ech
begréissen datt den Här Garcia
sech d’Méi mécht fir eng Proposi-
tion de loi ze maachen. Jidderee
kann dat analyséieren. Ech hoffen,
datt mer e gutt Gespréich doriwwer
kréien, mä ech hoffen net datt dat,
wat hien do geschriwwen huet,
herno dat gëtt wat mer duerchset-
zen, well ech mengen, dat géif
dem Tourismus hei am Land net
profitéieren.

Ech soen Iech da merci, datt Der
esou vill Gedold hat. Ech soen Iech
virun allem merci, datt Der aller-
guer bereet sidd dëse Fënnefjores-
plang ze stëmmen. Ech mengen,
doduerch kréie vill Leit, déi inves-
téiere wëllen an d’Zukunft vun Tou-
rismus, Bäihëllefen déi se brauche
fir dat kënne gutt ze maachen.

De Qualitéitstourismus soll geför-
dert ginn an ech menge schonn,
datt mer an den nächste Joren, wa
mer net ze vill Krich an Terrorismus
op der Welt kréien, dann och hei
am Land kënnen optimistesch an
d’Zukunft vum Lëtzebuerger Tou-
rismus goen. Mir hu vill Trëmp. Den
Trend vum Tourismus geet an 
d’kuerz Vakanzen an do hu mer
ganz vill Trëmp. Wa mer déi konse-
quent ausspillen, da kréie mer
ganz sécher och do e gudden Un-
deel vun deem Tourismus.

Ech wëll nach zum Schluss soen,
datt den Undeel vum Tourismus an
der Gesamtwirtschaft vun engem
Land net nëmmen ze berechnen
ass un der Zuel vun den Iwwer-
nuechtungen. Leider Gottes gëtt
oft nëmmen dorobber gekuckt. Et
gi ganz vill Sue vun den Touristen
hei am Land ausginn déi sech 
net am Iwwernuechtungssecteur
erëmfannen, mä an anere Secteu-
ren, déi ee leider Gottes net direkt
moosse kann.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss. Den Här
Garcia freet “parole après ministre.”

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wär wahr-
scheinlech deen dommsten De-
putéierten heibannen, wann ech
rose wär dass vill iwwer mech ge-
schwat gëtt. Normalerweis sinn déi
meeschten Deputéierte ganz frou,
dass iwwer si geschwat gëtt, ob
positiv oder negativ. Mä ech muss
awer aus Respekt virun der Cham-
ber trotzdeem déi Remarque maa-
chen, dass bei eis am Reglement
steet: „…adressez-vous à la Cham-
bre“. A wann een hei iwwer eppes
schwätzt, wat et eigentlech nach
net gëtt, well et eréischt viru fënnef
Minutten déposéiert ginn ass, da
geet een dovunner aus, dass déi
aner Leit och permanent Internet
kucken an iergendwellech Texter
liesen, déi et hei an der Chamber
awer net gëtt, oder et seet een de
Leit iergendeppes wou se nach net
kënne wëssen ëm wat et geet.

Ech hunn och meng Riedezäit vun
zéng Minutten net iwwerschratt,
well ech nëmmen zu deem heite
Projet geschwat hunn, awer de Mi-
nister huet seng Riedezäit ëm
240% iwwerschratt, vun deenen en
e klengen Deel, muss ech zwar
soen, iwwert dee Projet geschwat
huet deen et eigentlech zu deem
Moment nach guer net gouf. Dat
wollt ech just gesot hunn. Merci.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, mir kommen zur
Lecture vun den Artikele vum Pro-
jet de loi 5004 a stëmmen driwwer
of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 7 si gelies an uge-
holl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 5004.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass unanime mat
60 Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Nico Loes) Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert, Ady Jung, Nico Loes,
Paul-Henri Meyers, Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank
(par Mme Nelly Stein), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. 
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, 
Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, 
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Jeannot Krecké), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Mars Di Bartolo-
meo), MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Robert Mehlen), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ass d’Chamber d’accord fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mer kommen zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, d’Diskus-
sioun vun der Motioun déi vun der
Commission du Contrôle de l’exé-
cuction budgétaire, opgrond vum
Rapport vun de Cour des Comptes
iwwert d’Finanzéierung vun den In-
frastructures sociofamiliales, uge-
holl gouf. D’Riedezäit ass nom Arti-
kel 35 festgehalen. D’Wuert huet
den Här Krecké.

5. Motion adoptée par
la Commission du Con-
trôle de l’exécution
budgétaire suite au rap-
port spécial de la Cour
des Comptes sur le
Fonds spécial pour le fi-
nancement des infra-
structures sociofamilia-
les

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, formal wëll ech dann den
Dépôt vun där Motioun maachen
op déi sech gëeenegt gouf. Dofir
fannt Dir fënnef Ënnerschrëften aus
all Groupe politique erëm.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant qu’en date du 12 juil-
let 2002, la Commission du Con-
trôle de l’exécution budgétaire a
été saisie par la Cour des Comptes
d’un „Rapport spécial sur le Fonds
spécial pour le financement des in-
frastructures sociofamiliales“ relatif
au contrôle des opérations finan-
cières de ce fonds spécial effec-
tuées durant les exercices bud-
gétaires 1999 et 2002;

- considérant que le rapport spé-
cial a été présenté et examiné par
la commission lors de plusieurs
réunions;

- considérant que la Commission
du Contrôle de l’exécution bud-
gétaire a adopté un rapport sur le
rapport spécial de la Cour des
Comptes dans sa réunion du 25
novembre 2002;

- considérant que cette commissi-
on a estimé que les principales re-
commandations générales de son
rapport devaient être communi-
quées au gouvernement sous for-
me d’une motion;

invite le Gouvernement à

- reconsidérer le rôle du service
technique du Ministère de la Famil-
le qui doit avant tout être celui d’un
contrôle interne gouvernemental;

- revenir à l’ancien texte des con-
ventions de construction conclues
entre l’Etat et les différents organis-
mes bénéficiaires;

- s’assurer que le service techni-
que du Ministère de la Famille dis-
pose d’agents en nombre et en
qualification suffisants afin de faire
face à ses obligations dans des
délais raisonnables;

- délimiter clairement les tâches 
du service technique de celles de 
l’asbl INFOPLA, l’intervention de
l’association Infopla devant se limi-
ter à des bâtiments n’appartenant
pas à l’Etat, les bâtiments appar-
tenant à l’Etat relevant de la
compétence en régie propre du
Ministère de la Famille;

- définir les principes en matière
d’assurances à respecter par les
différents organismes bénéficiai-
res, le principe selon lequel l’Etat
est son propre assureur ne pou-
vant jouer en l’occurrence;

- définir les principes en matière
d’assurances à respecter par les
différents organismes bénéficiai-
res;

- uniformiser les délais de garde à
15 ans pour toutes les conventions
existantes ou à conclure;

- parfaire l’outil informatique SAP
de façon à ce que non seulement
la Trésorerie de l’Etat, mais aussi
les gestionnaires des fonds spé-
ciaux puissent à tout moment avoir
accès tant aux données en relation
avec les dépenses qu’à celles con-
cernant les recettes;

- ne plus procéder à des engage-
ments en vue de la participation à
des travaux de transformation à
hauteur du seuil de 7,5 millions
d’euros avant le vote d’une loi spé-
ciale, vu que le vote d’une loi spé-
ciale est nécessaire pour la globa-
lité des engagements financiers, et
non seulement pour la tranche
dépassant les 7,5 millions;

- inclure le mode d’offre retenu
dans la convention conclue entre
l’Etat et l’organisme bénéficiaire,
cette convention devant par ail-
leurs être soumise à la Chambre
des Députés et publiée dans le ca-
dre des documents parlementai-
res.

(s.) Jeannot Krecké, François
Bausch, Robert Mehlen, Jean-Paul
Rippinger, Lucien Weiler.

Et ass eng Motioun, déi zustane
komm ass opgrond vu laangen
Diskussiounen, déi mer an der
Budgetkontrollkommissioun haten
zu engem Rapport spécial vun der
Cour des Comptes iwwert de
Fonds spécial pour le financement
des infrastructures sociofamiliales.
Dee Rapport ass erauskomm a
presentéiert ginn an der Kommis-
sioun am Juli. Mir haten e puer Sit-
zungen doriwwer a mir hunn
doropshin och ee Rapport spécial
ugeholl iwwert dat wat d’Cour des
Comptes do festgestallt huet. Dee
Rapport spécial ass disponibel an
den Documents parlementaires.

Mir hu gemengt eng Rei Recom-
mandatiounen un d’Regierung
mussen ze maachen ënner Form
vun enger Motioun. Dofir hutt Dir
dat virleien. Do sinn eng Rei Punk-
ten opgezielt, déi ech kuerz erläu-
teren. Ech wëll net verstoppen,
dass et eng Unanimitéit ginn ass
zu deem heiten Text, oder villméi
misst ech soen, d’Leit waren u
sech d’accord mat deene Konklu-

siounen, déi mer hei gezunn hunn,
awer och gesot ginn ass, dass
zwee Passusse géinge feelen a
gewënscht wär fir déi dran ze set-
zen, esou dass haut nach eng
Kéier dat wäert virbruecht ginn.

Hei ass deen Deel vun der Mo-
tioun, deen u sech net esou
kontestéiert war a wou haapt-
sächlech Folgendes dra steet:

Mir hu gekuckt d’Zesummespill vun
deem Service technique, deen et
um Niveau vun dem Ministère de la
Famille gëtt, an deen haapt-
sächlech sech mam Contrôle inter-
ne soll ofginn. Mir hu gekuckt 
d’Zesummespill mat INFOPLA, wat
eng A.s.b.l. ass, déi och ähnlech
Tâchen huet wéi de Service techni-
que, an hu probéiert d’Aktiounsfeld
vun deem engen an deem aneren
ze délimitéieren. Et ass dat, wat
mer der Regierung hei wëllen
noleeën.

Mir hunn zweetens festgestallt,
dass et Problemer gëtt mat den As-
surancen an hunn d’Ministesch op-
gefuerdert, si soll Virschrëfte maa-
chen un d’A.s.b.l.en. Do ware bei-
spillsweis Saache geklaut ginn an
et ware keng Assurancen drop.
Dunn huet de Ministère agegraff fir
dat ze iwwerhuelen, esou dass mer
gesot hunn, ee Minimum vun Assu-
rancë missten déi A.s.b.l.en dann
awer och selwer kënnen zeechnen,
sou dass mer den zweeten Haapt-
punkt an der Regelung vun den
Assurancë gesinn.

Drëtte Punkt: D’Cour des Comptes
huet festgestallt, dass eng Rei Do-
kumenter net méi disponibel wa-
ren, déi se wollten nokucken, esou
dass mer proposéieren den Délai
de garde op 15 Joer eropzesetzen.

Mir hunn och fonnt, dass Ges-
tionnairë vun de Fonds spéciaux
net ëmmer Accès hätten op den
Outil informatique SAP, dee wich-
teg ass fir d’Dépensen an d’Recet-
të vun de Fongen ze kontrolléieren,
an dass deen Accès misst ga-
rantéiert ginn.

Mir hunn an engem fënnefte Punkt
kloer gemaach, dass eng Praxis,
déi net nëmmen an dësem Fall mä
och an anere Fäll sech gewisen 
huet, endlech misst ophéieren,
nämlech déi dass Suen engagéiert
ginn, och bei Projeten déi iwwer
déi 7,5 Milliounen Euro erausginn,
an dass am Fong geholl eréischt
gestoppt gëtt wann et doriwwer 
eraus sollt goen. E Projet ass ee
Ganzt, hu mer gesot, an e Projet
soll eréischt démarréieren, wann
och d’Chamber dozou iwwer eng
Loi spéciale hir Autorisatioun ginn
huet.

Schlussendlech de Mode d’offre
dee gewielt ginn ass, well et sech
hei ëm e Concours financier han-
delt, deen de Ministère eenzelnen
Institutiounen, A.s.b.l.e gëtt. Zum
Beispill bei engem Hospice civil,
deen eng Soumissioun gefrot huet,
hätt missen den Text iwwert den
Offermodus bäileien, deen an der
Konventioun zréckbehalen ass,
wann d’Chamber doriwwer ju-
géiert.

Ech géif am Numm vun der Kom-
missioun déi eenzel Kommissioune
bieden, wann ech gelift déi eenzel
Konventiounen, déi un deem Projet
de loi jeweils heften, genau ze
kucken, well dann hätt souwuel
d’Chamber wéi och de Conseil 
d’Etat kënne feststellen, dass mir
op eemol un deem Projet de loi,
dee virgeluecht ginn ass, nach Mo-
difikatioune gemaach hunn, déi 
absolut net am Aklang ware mat 
deem wat u sech an der Konventio-
un war, Konventioun déi mer awer
net disponibel haten, mä déi awer
och vläicht net deementspriechend
gekuckt gi wier. Dofir de Wonsch
un d’Regierung, endlech dee Mo-
de d’offre an déi Konventioun drun
ze hänken, an op där anerer Säit
awer un d’Kommissiounen, dass
déi solle kucken, wa se esou ep-
pes virleien hunn, ob dat conforme
ass, an net op eemol Amendemen-
ter proposéieren, déi an eng ganz
aner Richtung ginn.

Voilà, Här President, dat ass den
Inhalt vun deene Recommanda-
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tiounen op déi mer eis konnten ee-
negen. Ech weess dass mäi Frak-
tiounskolleeg Ben Fayot déi aner
Punkte kuerz wëllt évoquéieren op
deenen et leider keng Majoritéit
ginn ass.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo den Här Jean-Paul 
Rippinger.

Discussion générale

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Wann ech schonn d’Wuert
kréien, da soen ech och eppes,
Här President. Mir hunn eisen
Numm ënnert déi Motioun do ge-
sat. Et ass esou wéi de President
vun der Commission du Contrôle
de l’exécution budgétaire et elo hei
erläutert huet, dass dat do en Text
ass op dee mir eis konnten eene-
gen. Zu dësem Zäitpunkt brauch
ech net méi ze soe wéi dass mer
déi Motioun stëmmen.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ech hu
mech hei un d’Reiefolleg gehalen.
D’Wuert huet den Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, e Wuert zur Motioun,
déi den Här Krecké elo just pre-
sentéiert huet.

Den Här Krecké war vun esou en-
ger brutaler Ausféierlechkeet, dass
mir mat ganz rouegem Gewëssen
déi Motioun do wäerte stëmmen.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo den Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, effektiv, wéi den Här
Krecké et duergestallt huet, huet
d’Kommissioun vum Contrôle de
l’exécution budgétaire ee Rapport
vum Här Alexandre Krieps dis-
kutéiert iwwert de Rapport spécial
vun der Cour des Comptes iwwert
de Fonds spécial pour le finance-
ment des infrastructures sociofami-
liales, ënnert der Schirmherrschaft
vun der Madame Minister Jacobs,
déi dofir haut hei eis.

Ech wëll iwwregens d’Geleeënheet
ergräifen, well mer jo net oft d’Ge-
leeënheet hunn an der Plénière iw-
wert déi Saachen ze schwätzen, fir
ze soen dass déi Rapportë vun der
Cour des Comptes iwwer esou 
prezis Elementer vum staatleche
Fonctionnement excellent Ge-
leeënheete sinn, fir wierklech an
d’Déift vun dem Fonctionnement
vun onsem Stat ze kucken, ob dat
elo Etablissements publics sinn, ob
et zum Beispill eng prezis Etüd iw-
wer eng prezis Analys vun engem
Fong ass. Dat ass wierklech eng
Plus-value fir onst Gemeinwesen,
wat do vun der Cour des Comptes
kënnt.

Ech wëll och soen, dass d’Com-
mission du Contrôle de l’exécution
budgétaire jo eigentlech eng
éischter technesch Kommissioun
ass, déi probéiert iwwert d’Partei-
grenzen ewech, och iwwert 
d’Grenze vun der Oppositioun an
der Majoritéit ewech, d’Realitéit
vun de Faiten ze kucken.

Am Rapport vum Här Alexandre
Krieps iwwert de Rapport vun der
Cour iwwert de Fonds spécial pour
le financement des infrastructures
sociofamiliales ass dat och grosso
modo gelongen. Déi Motioun, déi
mer hei virleien hunn, spigelt zum
groussen Deel dat widder, wat am
Konsens vun der Kommissioun
fonnt ginn ass.

Mir haten ons sengerzäit an der
Kommissioun bei där Motioun als
Oppositioun enthalen, net well mer
elo iwwert d’Motioun a sech Diver-
genzen hätten, mä well mer
bemängelt hunn, dass zwee wich-
teg Punkten net an där Motioun dra
waren an och net am Rapport vun
der Kommissioun zréckbehale gi
sinn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dat betrëfft besonnesch d’Renova-
tiounsaarbechte vun der Schoul

Ste Anne zu Ettelbréck engersäits,
an anerersäits d’Renovatiounsaar-
bechten am Hospice civil vum Pa-
fendall.

An der Schoul Ste Anne zu Ettel-
bréck huet d’Cour des Comptes
monéiert, dass do néng Klassesäll,
een Direktiounsbüro, ee Sekreta-
riatsbüro an zwee weider Büroe fir
d’Schoul destinéiert waren an also
à ce titre net éligibel ware fir de
Fong au titre vun Infrastructures so-
ciofamiliales. Dat géif 20 Millioune
Frang ausmaachen an déi missten
also vum Ste Anne un de Stat
zréckbezuelt ginn.

Bei dem Hospice civil ass con-
statéiert ginn, dass de Stat 80 Mil-
liounen un den Hospice civil vun
der Stad Lëtzebuerg verséiert 
huet, déi net a Relatioun gewiescht
wäre mat deem Montant, dee fir
dee Projet de transformation éligi-
bel war. Doropshin ass an der
Kommissioun eng laang Diskus-
sioun entstanen, ob dat dann esou
wär. Schlussendlech huet d’Majo-
ritéit gesot, dass besonnesch déi
20 Millioune vum Pensionnat Ste
Anne net bräichten erëmbezuelt ze
ginn, an dat ass och esou am Rap-
port aktéiert.

Fir ze weisen, dass mir op jidde
Fall als sozialistesch Membere vun
der Kommissioun an och aner
Membere vun der Oppositioun mat
där Manéier net d’accord ware fir
dat esou ze gesinn, wollt ech hei
eng Resolutioun virbréngen, wou
nach eng Kéier rappeléiert gëtt,
dass d’Chamber dat an der Com-
mission du Contrôle de l’exécution
budgétaire diskutéiert huet an dass
se décidéiert, dass eben am Kader
vun der Renovatioun vum Pen-
sionnat Ste Anne „d’un stricte point
de vue légal“ - esou wéi d’Texter
sinn - déi Zomme fir d’Schoulloka-
litéiten „indûment perçues“ wären,
wéi et hei steet, an also missten
dem Trésor public zréckgi ginn, an
dass op där anerer Säit bei der
Transformatioun vum Hospice civil
vum Pafendall fir d’éischt emol 
misst vum Ministère de la Famille a
vun der Cour des Comptes prezis
festgeluecht ginn, wat „dépenses
non révisables“ sinn a wat fir Dé-
pensë kënnte revidéiert ginn, an
dass dann eréischt kéint festge-
luecht gi wat fir e Montant adap-
téiert kéint ginn un de Präisindex.

Dat sinn déi zwou Constatatiounen,
déi mer zréckbehalen hunn aus
der Diskussioun vun der Kommis-
sioun, wou mir als Oppositioun der
Meenung waren, dass se esou 
missten an de Rapport an och an
d’Motioun kommen. Dofir déi Reso-
lutioun hei, déi ech hei dem Här
President iwwerreechen.

Ech soen Iech merci.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant qu’en date du 12 juil-
let 2002, la Commission du Con-
trôle de l’exécution budgétaire a
été saisie par la Cour des Comptes
d’un „Rapport spécial sur le Fonds
spécial pour le financement des in-
frastructures sociofamiliales“ relatif
au contrôle des opérations finan-
cières de ce fonds spécial effec-
tuées durant les exercices bud-
gétaires 1999 et 2002;

- considérant que le rapport spéci-
al a été présenté et examiné par la
commission lors de ses réunions
des 18 juillet, 16 septembre et 14
octobre 2002;

- considérant que la Commission
du Contrôle de l’exécution bud-
gétaire a adopté un rapport sur le
rapport spécial de la Cour des
Comptes dans sa réunion du 4 no-
vembre 2002;

- considérant que cette commissi-
on a estimé que les principales re-
commandations générales de son
rapport devaient être communi-
quées au Gouvernement sous for-
me d’une motion;

décide

- que dans le cadre de la rénovati-
on du pensionnat Ste Anne, d’un
strict point de vue légal, les som-
mes destinées aux locaux de l’éco-

le sont indûment perçues par le
maître de l’ouvrage et devraient êt-
re restituées au Trésor public;

- que dans le cadre de la transfor-
mation de l’hospice civil de Pfaf-
fenthal, le Ministère de la Famille et
la Cour des Comptes doivent défi-
nir d’un commun accord quelles
sont les dépenses non révisables
et quelles sont les dépenses sou-
mises à révision. Le montant glo-
bal, figurant dans la loi, peut être
adapté à l’indice des prix en fonc-
tion de la partie révisable des dé-
penses.

(s.) Ben Fayot, François Bausch,
Jeannot Krecké, Robert Mehlen,
Jos Scheuer.

■ M. le Président.- Den Här
François Bausch freet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
just soen, dass och den Här Fayot
am Numm vun der Oppositioun dat
excellent an exemplaresch erkläert
huet, wou d’Divergenze leien, an
dass et natierlech fir eis kloer ass,
datt mer déi Résolutioun hei stëm-
men.

■ M. le Président.- Freet soss
nach een d’Wuert?

(Interruption)

Den Här Weiler freet d’Wuert nach
eng Kéier.

■ Une voix.- Hie wäert sech
uschléissen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Deemno wat natierlech
den Här Weiler elo seet, musse
mer vläicht nach eng Kéier d’Wuert
froen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Positioun vun der Opposi-
tioun zu dëser Resolutioun ass elo
duergeluecht ginn. Ech wäert ver-
sichen an e puer Wierder ze er-
klären, firwat dass d’Majoritéit déi
Resolutioun hei net ka stëmmen.
Den Här Fayot huet effektiv hei
duergeluecht, wou d’Problematik
war. Et ass an deene leschte Méint
dach awer relativ vill Polemik och
ëm deen Dossier hei gemaach
ginn. Et ass vill an den Zeitunge
bericht ginn iwwert dat, wat an ei-
ser Kommissioun un Aarbecht ge-
maach ginn ass. Et ware Saachen
dobäi, déi richteg waren. Et ware
Saachen dobäi, déi falsch sinn.
Dofir ass et gutt, wa mer vläicht
awer an dräi Wierder nach eng
Kéier hei soen ëm wat et geet, fir
dass d’Leit dobaussen dat och ver-
stoe kënnen.
D’Schwëstere vun Ettelbréck aus
dem Pensionnat Ste Anne hate ge-
plangt en neit Internat ze bauen.
Se wollten en neit Internat bauen.
Si si mat deem Wonsch un d’Minis-
tesch erugetrueden. D’Ministesch
huet awer gemengt, dass bei 
deem Käschtepunkt, deen dat géif
mat sech bréngen, ronn enger Mil-
liard, et dach awer vläicht ze iw-
werleeë wär, ob et net am Kader
vun deene bestehende Gebailech-
keete kéint zu Ëmstrukturéierunge
kommen, fir e modernt Pensionnat
am Kader vun deem ale Pen-
sionnat ze installéieren.
Dat ass gegléckt. Et ass mat en-
gem Käschtepunkt vun 200 Milliou-
nen duer gaange fir dat, wat
d’Schwësteren en fin de compte
gäre gehat hätten, a wat och eiser
Zäit entsprécht, ze maachen. Am-
plaz eng Milliard auszeginn, huet
d’Familljeministesch optéiert fir e
Projet, deen 200 Milliounen...

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Wou kommt Dir un déi eng Milliard?
Déi war awer ni an der Diskussioun
déi Milliard do.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Ma
jo dach, d’Madame Familljemini-
ster huet eis gesot, dass bei de-
em...

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dat war awer keng Milliard.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
...wat u Wonsch vun de Schwëste-
re fir en neit Internat erugedroe gi
war u si, si an hir Leit gerechent
hätten, dass dat kéint an der
Héicht vun enger Milliard sech be-
wegen. Ob dat elo 900 Millioune
gewiescht wären? Wou et hei drop
ukënnt ass, dass bei deem Projet,
deen hei zréckbehale ginn ass...

(Interruption)

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Et war ee Chiffer um Dësch an dat
ware 700 Milliounen.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Jo,
dat war virdrun, dat war wéi mer...

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Dem Här Weiler
kënnt et net op e puer un.

■ M. le Président.- Fuert wei-
der, Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech weess, Här President, dass et
bei de Sozialisten och schonn emol
Momenter gouf, wou et ëm 500 Mil-
lioune méi oder manner net direkt
ukomm ass.

Ech fannen, dass dat hei eng rich-
teg Décisioun war vun der Famillje-
ministesch, fir net e Projet, dee 700
Milliounen oder eng Milliard kascht
hätt, duerchgoen ze loossen, mä e
Projet vun 200 Milliounen, mat 
deem ënnert dem Stréch datsel-
wecht Zil erreecht ginn ass.

Elo kënnt dann déi grouss Diskus-
sioun, well dee Projet praktesch
mat sech bruecht huet, dass op
där enger Säit en Deel vun der be-
stehender Schoul huet mussen an
d’Internat integréiert ginn, mä be-
stehend Schoulsäll, déi an d’Inter-
nat integréiert gi sinn, awer op där
anerer Säit hu misse bestoe blei-
wen. Et war dann d’Fro, ob am Ka-
der vun där doter Operatioun, am
Kader vun deem globale Projet,
dee mer do haten, et rechtens war
oder net, dass déi 20 Milliounen,
déi déi néng Schoulsäll an déi
zwee Büroe kascht hunn, elo finan-
zéiert gi sinn iwwert de Fong vun
de sozio-familiairë Strukturen.

Här President, d’Madame Minister
huet ëmmer d’Meenung vertrue-
den, a mir hu se doranner suivéiert,
dass et sech hei ëm e globale Pro-
jet gehandelt huet. Et huet sech hei
net ëm e Projet gehandelt am Sënn
vum Gesetz vun 1982, wou et ëm
d’Subsidiéierung oder d’Net-Subsi-
diéierung vu Privatschoule geet,
mä et goung hei ëm e globale Pro-
jet vun der Renovatioun vun engem
Internat. Et war e Projet, deen net
divisibel ass. Et war e Projet indivi-
sible, deen ee globaalt Konzept
duergestallt huet. Deementsprie-
chend, mengen ech, war et och
normal, dass dee ganze Projet, op-
grond vun deenen Dispositiounen
déi an deem Fong do sinn, finan-
zéiert ginn ass.

De But vum Gesetz vun 1982 ass,
dass Strukture wéi déi dote Schoul-
strukturen net vum Stat kënne sub-
sidiéiert ginn - obschonns dat emol
guer net esou prezis aus dem Ge-
setzestext ervirgeet, mä mir hunn
en awer ëmmer esou interpretéiert
a mir waren och ëmmer der Mee-
nung, dass et esou sollt sinn. Well
et sech awer hei net ëm esou
Schoulsäll gehandelt huet, mä ëm
e globale Projet vun engem Inter-
nat, hu mer gemengt dass ee bei
deem doten, och du point de vue
strictement légal, wéi den Här
Fayot sech a senger Resolutioun
ausdréckt, wierklech esou gutt déi
eng wéi déi aner Meenung ka ver-
trieden.

Dofir gesinn ech net wéi een am
Geringsten, au vu vun deem éisch-
ten Argument, wat ech déve-
loppéiert hunn, vun de 700 Milliou-
nen oder den 200 Milliounen - an
d’Madame Minister huet fir déi bël-
legst Solutioun optéiert -, an zwee-
tens opgrond vun den Interpreta-

tiounen, déi een hei ka ginn, awer
och nëmmen de Soupçon vun en-
gem Reproche à l’adresse vun der
Ministesch kéint riichten.

Ech mengen och, dass d’Aart a
Weis wéi d’Oppositioun, déi zwar
hei hir Interpretatioun huet - an dat
ass hiert gutt Recht - en fin de
compte awer mat deem Dossier do
ëmgaangen ass, dass mer ënnert
dem Stréch awer alleguerte kënne
mateneen zefridde sinn, dass mer
haut e Projet hunn, deen net extra
deier ginn ass. Op jidde Fall de loin
net esou deier wéi en et ufanks
war.

Op där anerer Säit, du point de vue
légal, Här President, och wann een
do kann anerer Meenung sinn, ass
eis Meenung an eis Interpretatioun
esou gutt berechtegt wéi déi déi
den Här Fayot hei a senger Resolu-
tioun ausdréckt, entsprechend si
mer eis iwwert dat, wat ënnert dem
Stréch eraus komm ass, alleguerte
matenee gemeinsam eens.

Mä aus deene Grënn, déi ech
duergeluecht hunn, Här President,
deet et mer ganz Leed, dass d’Ma-
joritéit d’Resolutioun vum Här Fayot
net ka stëmmen.

■ Une voix.- Et deet Iech guer
net Leed!

■ M. le Président.- Mir stëm-
men dann elo of iwwert…

(Interruption)

Ja?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, ech muss awer, fir
déi ze kompletéieren, trotzdeem
zwou Saache soen, ouni hei eng
Polemik wëlle vum Stapel ze loos-
sen.

Dat éischt ass - dat do ass jo net
d’Meenung vun der Majoritéit an
d’Meenung vun der Oppositioun
gewiescht, dat eent an dat anert:
Wat mir hei vertrieden, dat ass 
d’Meenung vun der Cour des
Comptes. D’Cour des Comptes 
huet festgestallt dass dat do net
rechtens ass an dass misst zréck-
bezuelt ginn. D’Cour des Comptes,
esou wäit ech weess, sëtzt net an
der Oppositioun. D’Oppositioun
huet sech enger Institutioun ral-
liéiert, déi par ailleurs bis elo, men-
gen ech, beschäinegt krut datt se
anstänneg Aarbecht géif maachen.
An déi huet dat do gesot an d’Op-
positioun huet sech där ralliéiert.
An d’Majoritéit huet, aus Gott
weess welleche Grënn, sech där
Saach net ralliéiert.

Ech wollt dat awer kloer an däitlech
ënnersträichen, dass mir net hei
aus heiterem Himmel zu där doter
Konklusioun komm sinn, sondern
no laangen Diskussiounen. An ech
muss soen, déi Meenung déi den
Här Weiler zweetens elo hei geäus-
sert huet, dass mer alleguerte frou
wieren dass dat esou gaangen
ass, dat ass guer net de Fall. Well
ech wëll drop verweisen, dass mer
och an der Majoritéit d’Leit haten
déi guer net där doter Meenung
waren.

■ Plusieurs voix.- Oh! Ah!

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech wëll hei keng Polemik vum Sta-
pel loossen, mä esou war dat do jo
net. Et waren esouguer Leit an der
Majoritéit déi guer net där doter
Meenung waren.

■ Une voix.- Si ware gefesselt
an ugestréckt.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
An dat eenzegt wat ech wëll fest-
halen, Här President, dat ass, dass
eis Approche an dësem Dossier
eng aner war wéi vu munch anere
Fraktiounen an Dossieren déi mer
virdru kannt hunn, an ech erënnere
mech un d’Commission spéciale
Santé vun 1998, do war d’Appro-
che eng aner. Mir haten hei eng,
wou ech vu mengen eegene Kol-
leegen heiansdo gesot kritt hunn:
„Du häss missten esou virgoe wéi
si virgaange sinn 1998 an der
Commission spéciale.“
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■ Une voix.- Dat ass net einfach
mat eis.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech krut Virwërf gemaach an ech
wëll Iech awer just soen,…

■ Une voix.- Den Här Krieps 
huet datselwecht…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
…dass mer hei eng responsabel
Haltung geholl hunn, awer net der
Meenung waren dass dat do rich-
teg ass, a mir bleiwen der Mee-
nung dass et net richteg ass. Ech
wollt dat awer kloerstellen. Well hei
huet dat op eemol ausgesinn, wéi
wa mir do alleguerten där doter
Meenung waren, dat ass net de
Fall. An ech wëll virausschécken,
d’Cour des Comptes war enger
ganz anerer Meenung a mir hu just
der Cour des Comptes gefollegt.
C’est tout!

■ Une voix.-Très bien.

■ M. le Président.- An elo
stëmme mer of. Da gesi mer wien
dofir ass a wien dergéint ass.

■ Une voix.- An den Här Krieps
ass nach ëmmer mam Maulkuerf
ënnerwee.

Motion 1

■ M. le Président.- Also mer
stëmmen of iwwert d’Motioun, déi
vum Här Krecké abruecht ginn ass.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass ugeholl mat 58 Jo-
Stëmmen, enger Nee-Stëmm an
enger Abstentioun.

Da komme mer zur Resolutioun.
Ass do e Vote électronique ver-
laangt?

(Assentiment)

Résolution 1

Mir stëmmen dann elo iwwert d’Re-
solutioun of.

Vote

Déi fir d’Resolutioun si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Resolutioun ass verworf mat 31
Nee-, 27 Jo-Stëmmen an enger
Abstentioun.

Ont voté oui: M. Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Ben Fayot), M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Jean-
Pierre Klein), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Alex Bodry), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Robert Mehlen), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Jean-
Marie Halsdorf), Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Patrick
Santer), MM. Patrick Santer, Marco
Schank (par Mme Nelly Stein), Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen (par
M. Paul-Henri Meyers) et Lucien
Weiler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell (par M. Jean-
not Belling) et John Schummer.

S’est abstenu: M. Alexandre
Krieps.

Domat wier de Punkt erleedegt.

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Dir hat bei der Mo-
tioun e Vote secret gedréckt. Mir
hunn d’Nimm net vun deenen déi
Jo an Nee gestëmmt hunn. Dir hutt
de falsche Knäppche gedréckt.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Da musse
mer et nach eng Kéier widderhue-
len. Déi éischt Motioun?

■ Une voix.- Déi éischt Motioun
musse mer widderhuelen, Dir hat
de Secret gedréckt.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Also, Dir
Dammen an Dir Hären, berouegt
Iech. Mir mussen de Vote widder-
huelen. Hei war eppes schief gelaf.

■ Plusieurs voix.- Ah! Oh!

(Hilarité et interruptions)

■ M. le Président.- Also iwwert
d’Motioun muss frësch ofgestëmmt
ginn.

■ Une voix.- Här President, hei
ass eppes dat net ugewisen huet.

■ M. le Président.- Ma jo, mir
sinn amgaangen dat ze korrigéie-
ren.

(Brouhaha général)

Motion 1

Also mer stëmmen of iwwert d’Mo-
tioun, déi den Här Krecké era-
bruecht huet.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass ugeholl mat 58 Jo-
Stëmmen, enger Nee-Stëmm an
enger Abstentioun.

■ Une voix.- Wéi, wéi? Neen,
dat do kann dach net sinn. Ech hu
keng Procuratioun.

(Interruptions diverses)

■ Plusieurs voix.- Dat do kann
net sinn.

■ Une voix.- Madame Minister,
haalt endlech op domadder. Dir
sidd amgaangen hei dofir ze suer-
gen, dass näischt zustane kënnt.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Um Resul-
tat ännert et net vill, mä ech si mat
Iech d’accord dass mer den Appa-
rat genau sollen ëmstellen. Mä
d’Resultat als solches steet fest.

Do gesitt Dir, d’Elektronik ass ni
esou perfekt, dass net och emol e
Feeler ka virkommen.

(Interruptions diverses)

Sou, also mer stëmmen dann awer
elo eng leschte Kéier driwwer of.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass ugeholl mat 58 Jo-
Stëmmen, enger Nee-Stëmm an
enger Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Laurent Mosar), Lucien Cle-
ment, Marcel Glesener (par M. 
Lucien Clement), Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Paul-Henri Meyers, Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber
(par M. Jean-Marie Halsdorf), MM.
Patrick Santer, Marco Schank (par
M. Paul-Henri Meyers), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. 
Nicolas Strotz, Fred Sunnen (par
Mme Nelly Stein), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Lucien 
Weiler);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny

Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell, John Schum-
mer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Ben Fayot), M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Mars
Di Bartolomeo), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Alex Bodry), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

A voté non: M. Nico Loes.

S’est abstenu: M. Alexandre
Krieps.

■ Plusieurs voix.- Ah!

■ M. le Président.- Dee Punkt
ass elo ofgeschloss a mer kéimen
zum leschte Punkt vun eiser Da-
gesuerdnung.

(Hilarité et interruptions)

Mir hunn d’Resolutioun dach vir-
drun ofgestëmmt.

■ Une voix.- Jo, mä déi ass jo
och falsch.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Neen,
neen, déi ass scho richteg.

(Hilarité et interruptions)

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Si
gefält eis nach net.

■ M. le Président.- Also, mir
fueren elo weider. Mir kommen op
de leschte Punkt vun eiser Da-
gesuerdnung an dat sinn d’Natura-
lisatiounen.

6. Naturalisations
Fir d’Naturalisatioune muss ech de
Huis clos ausschwätzen.

De Huis clos ass ausgeschwat. 

* * *

De Huis clos ass erëm opgehue-
wen an déi öffentlech Sëtzung geet
weider.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 85 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl. An esou wéi d’Gesetz…

(Brouhaha général)

Ech géif Iech bieden nach ee Mo-
ment ze waarden.
An esou wéi d’Gesetz vum 7. Juli
1989 iwwert d’Nimm a Virnimm vun
de Persounen, déi d’Lëtze
buerger Nationalitéit kréien, et vir-
gesäit, huet d’Chamber sech eben-
falls mat 5 Ännerunge vun Nimm a
Virnimm averstanen erkläert.

Liste des nouvelles deman-
des en naturalisation adop-
tées par la Chambre des Dé-
putés le 30 janvier 2003
ALBERGO Giovanni, né le 19 août
1959 à Ceglie del Campo (Italie),
demeurant à Diekirch
ALVARO MONTEIRO Antonio, né le
20 mars 1963 à Santo Crucifixo
(Cap Vert), demeurant à Luxem-
bourg
ANTUNES MARTINS Suzanne, née
le 18 septembre 1973 à Esch-sur-
Alzette, demeurant à Biwer
BAIG Shazada Nasim, né le 3 mars
1954 à Lahore (Pakistan), demeu-
rant à Luxembourg

MIAN Farzana Shamim, née le 5
soût 1961 à Lahore (Pakistan), de-
meurant à Luxembourg

BEI Fabrizio, né le 10 juin 1967 à
Differdange, demeurant à Differ-
dange

VIRGILI Annabella, née le 17 oc-
tobre 1962 à Differdange, demeu-
rant à Differdange

BORGES SANCHES Felisberto, né
le 15 mars 1965 à Santa Catarina
(Cap Vert), demeurant à Luxem-
bourg

DA SILVA ROBALO Maria Jesus,
née le 17 novembre 1969 à Santa
Catarina (Cap Vert), demeurant à
Luxembourg

BORREGA PALMEIRO Andrelino
Antonio, né le 27 novembre 1969 à
Expectaçao/Campo Maior (Portu-
gal), demeurant à Troisvierges

CARDUCCI Rosanna, née le 6 jan-
vier 1947 à Gubbio (Italie), demeu-
rant à Sanem

CASAMASSIMA Anna, née le 1er
jun 1972 à Luxembourg, demeu-
rant à Kleinbettingen

CHAN Be Ling, né le 4 octobre
1967 à Vilvoorde (Belgique), de-
meurant à Esch-sur-Alzette

HUANG Ling-Chen, née le 6 dé-
cembre 1969 à Changhua (Tai-
wan), demeurant à Esch-sur-Alzet-
te

CIVERA Joëlle Claudine, née le 9
avril 1970 à Esch-sur-Alzette, de-
meurant à Belvaux

CUBRILO Stevan, né le 10 août
1975 à Pétange, demeurant à Lu-
xembourg

D’ANGELO Fernando, né le 25 oc-
tobre 1961 à Roccamorice (Italie),
demeurant à Gilsdorf

DA LUZ Arlindo Antonio, né le 26
octobre 1966 à Sao Joao Bapti-
sta/Porto Novo (Cap Vert), demeu-
rant à Luxembourg

DA SILVA PEIXOTO Susana Maria,
née le 27 avril 1974 à Povoa de
Lanhoso (Portugal), demeurant à
Tétange

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de DA SILVA Susanna.

DA SILVA PINTO Ana Cristina, née
le 7 février 1972 à Castro Daire
(Portugal), demeurant à Kayl

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de PINTO Ana Cristina.

DE ARAUJO GOMES José Antonio,
né le 1er mai 1976 à Lavelanet
(France), demeurant à Aspelt

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de GOMES José Antonio.

DETHIS Jean François Ernest Jules
Ghislain, né le 9 avril 1959 à Liège
(Belgique), demeurant à Colmar-
Berg

DI STEFANO Dominique, né le 12
avril 1967 à Longwy (France), de-
meurant à Schifflange

DIENG Dado, née le 19 août 1975
à Dakar (Sénégal), demeurant à
Lamadelaine

DOYEN Paule Léonie Henriette
Blanche Lambertine, née le 9 no-
vembre 1955 à Liège (Belgique),
demeurant à Differdange

EGGERMONT René Joseph Ga-
ston, né le 1er octobre 1956 à Ro-
milly-sur-Seine (France), demeu-
rant à Bastendorf

GOMEZ FERNANDEZ Ramon, né
le 2 juillet 1960 à Llinas (Espagne),
demeurant à Luxembourg

GONÇALVES FERNANDES Paulo
Jorges, né le 17 septembre 1970 à
Ettelbruck, demeurant à Colmar-
Berg

GRÜBLER Rolf Werner, né le 26
juillet 1944 à Freiburg im Breisgau
(Allemagne), demeurant à Christ-
nach

GUIMARAES GONÇALVES Suzéte,
née le 6 octobre 1972 à Luxem-
bourg, demeurant à Strassen

HOLDERER Jürgen, né le 9 octo-
bre 1939 à Mosbach (Allemagne),
demeurant à Mondorf-les-Bains

HYSENI Ruzhdi, né le 15 mai 1951
à Oshlane (Yougoslavie), demeu-
rant à Luxembourg

CERMENIKA Nevrije, née le 25
mars 1961 à Radolista (Macédoi-
ne), demeurant à Luxembourg

IBISI Aferdita, née le 20 juin 1972 à
Mitrovica/Kosovo (Yougoslavie),
demeurant à Luxembourg

JEMAL OMER Ali, né le 2 mars
1967 à Wollo/Dessie (Ethiopie), de-
meurant à Hautcharage

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de OMER Alex.

LAZZARA Anita, née le 26 septem-
bre 1956 à Differdange, demeurant
à Kayl

LEMAIRE Bernard Jean, né le 7
septembre 1962 à Mexy (France),
demeurant à Differdange

LHOIR Dominique Rita Marie, née
le 6 février 1953 à Schaerbeek
(Belgique), demeurant à Baschara-
ge

LI  PUMA Giuseppe, né le 1er jan-
vier 1947 à Petralia Sottana (Italie),
demeurant à Pettingen

QUEZADA FLORENCIO Mariana
Paulina, née le 1er juin 1957 à San-
to Domingo (République Domini-
caine), demeurant à Pettingen

LIANG Shei Chow, né le 10 août
1965 à Kalimpong (Inde), demeu-
rant à Luxembourg

CHEN Su Lan, née le 24 mai 1971
à Calcutta (Inde), demeurant à Lu-
xembourg

LIKET VANDJI Cécile, née le 22 ju-
in 1976 à Libreville (Gabon),
demeurant à Mamer

LIMBERG Dagmar, née le 14 jan-
vier 1962 à Krefeld (Allemagne),
demeurant à Niederwampach

LONIEN Elisabeth, née le 10 juillet
1921 à Weydig, demeurant à 
Dudelange

LOUREIRO PEREIRA Fernando, né
le 21 avril 1969 à Rio Caldo/Terras
de Bouro (Portugal), demeurant à
Kayl

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de PEREIRA Fernando.

MARCIC Vojin, né le 15 octobre
1951 à Jagodnja Gornja/Benkovac
(Croatie), demeurant à Pétange

MARTE VASQUEZ Evaristo Ale-
jandro, né le 6 mai 1974 à La Vega
(République Dominicaine), demeu-
rant à Luxembourg

MARTINS CABRAL Antonio, né le
13 décembre 1966 à Santa Catari-
na (Cap Vert), demeurant à Luxem-
bourg

VAZ TAVARES Genoveva, née le 25
juillet 1970 à Praia (Cap Vert), de-
meurant à Luxembourg

MATIC Dragisa, né le 30 mai 1934
à Milosevac (Yougoslavie), demeu-
rant à Bissen

NIKOLIC Radmila, née le 16 janvier
1934 à Lozovik (Yougoslavie),
demeurant à Bissen

MENDES FURTADO Nolasco, né le
3 mai 1937 à Santa Catarina (Cap
Vert), demeurant à Luxembourg

MUTLU Murat, né le 5 mars 1972 à
Eminönü (Turquie), demeurant à
Strassen

MYSORE Venkata Rama Kumar, né
le 18 août 1953 à Bangalore (Inde),
demeurant à Roodt-sur-Syre

DHARMASENA Shamalie, née le
22 août 1958 à Anuradhapura (Sri
Lanka), demeurant à Roodt-sur-Sy-
re

NARAMSKI Françoise Jacqueline
Léontine, née le 26 juillet 1956 à
Butgenbach-Weywertz (Belgique),
demeurant à Bertrange

NEGOSANTI Marino, né le 27 oc-
tobre 1963 à Esch-sur-Alzette, de-
meurant à Esch-sur-Alzette
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maachen?

(Assentiment)

D’Wuert huet den Här Minister
Grethen.

1. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Duerch grouss-
herzoglechen Arrêté vum 20. Ja-
nuar sinn ech autoriséiert fir an der
Chamber e Gesetzestext ze dé-
poséieren iwwert d’Modifikatioun
vum Gesetz vum 10. Mee 1995 wat
d’Infrastructure ferroviaire ugeet.

- Projet de loi 5098 modifiant la loi
du 10 mai 1995 relative à la gestion
de l’infrastructure ferroviaire.

Här President, ech wollt dobäiset-
zen dass ech bis elo d’Technik ge-
wielt hu fir all Kéier bei all neiem
groussen Eisebunnsprojet d’Ge-
setz vun 1995 ofzeänneren, well
ech gemengt hunn dass dat d’Visi-
bilitéit vun deene successive Pro-
jete géif verbesseren. Ech hunn
awer elo vum Conseil d’Etat an en-
gem Avis gesot kritt, dass se ei-
gentlech dat eng schlecht Technik
géife fannen.

Ech wär och duerfir frou wann
d’Chamber mir géif soen, ob se léi-
wer hätt dass een an där Technik
weiderfiert oder awer ob ee soll op
de Wee goen deen de Conseil
d’Etat proposéiert, fir all Kéier en
extrae Projet de loi ze déposéieren.

Dat wär dann an dësem Fall e Pro-
jet de loi portant construction d’une
infrastructure ferroviaire entre la
gare de Luxembourg, l’aéroport de
Findel et le Kirchberg, respective-
ment la gare de Dommeldange.

Mir hu bis elo déi aner Technik ge-
wielt. Ech wär, wéi gesot, Här Pre-
sident, frou wann d’Chamber mir
géif soe wéi ech an Zukunft déi
Texter soll agencéieren. Merci.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun engem Pro-
jet de loi duerch den Här Transport-
minister Henri Grethen. De Projet
gëtt weidergeleet un déi zoustän-
neg Kommissioun an och un de
Conseil d’Etat.

2. Communications
Folgend Kommunikatioune wollt
ech der Chamber maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Ci-dessous la liste des projets
de loi déposés à partir du 31 jan-
vier 2003 sur le Bureau:

1. 5094 Projet de loi portant réac-
tivation du fonds d’équi-
pement militaire

Dépôt: M. le Ministre de
la Coopération, de l’Ac-
tion humanitaire et de la
Défense, le 03.02.2003

2. 5095 Projet de loi modifiant la
loi du 14 août 2000 relati-
ve au commerce électro-
nique

Dépôt: M. le Ministre de
l’Economie, le 04.02.2003

3. 5096 Projet de loi relative au
fonctionnement et au fi-
nancement de l’action
SuperDrecksKëscht

Dépôt: M. le Ministre de
l’Environnement, le 05.
02.2003

4. 5097 Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord de
stabilisation et d’associa-
tion entre les Commu-
nautés européennes et
leurs Etats membres,
d’une part, et la Républi-
que de Croatie, d’autre
part, et de l’Acte final,
signés à Luxembourg, le
29 octobre 2001

Dépôt: Mme le Ministre
des Affaires étrangères
et du Commerce ex-
térieur, le 10.02.2003

3) Conformément à l’article 17 de
la loi du 2 août 1977 portant créa-
tion d’une Société Nationale de
Crédit et d’Investissement et au
Chapitre 4 du Règlement de la
Chambre des Députés portant no-
mination d’un commissaire aux
comptes de la S.N.C.I., la Chambre
a fait publier dans les journaux
quotidiens un appel de candida-
tures d’un commissaire aux comp-
tes ayant les qualités de réviseur
d’entreprises.

4) L’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe a tenu la pre-
mière partie de sa session ordinai-
re de 2003 du 27 au 31 janvier à
Strasbourg.

Etaient présents à cette session:
MM. Gusty Graas, Président de la
délégation, Marcel Glesener et
Mme Lydie Err, représentants, MM.
Norbert Haupert et Emile Calmes,
suppléants.

M. Peter Schieder, Président sor-
tant de l’Assemblée parlementaire
du Conseil de l’Europe, a été réélu. 

Lors de l’élection des 19 Vice-Pré-
sidents de l’Assemblée, M. Marcel
Glesener a été élu troisième selon
l’ordre de préséance; cependant
un poste de vice-président demeu-
re momentanément vacant.

Monsieur Gusty Graas a été confir-
mé dans ses fonctions de Prési-
dent de la délégation.

Ont été élus Madame Lydie Err,
pour la troisième année consécu-
tive, Présidente de la Commission
de l’égalité des chances pour les
femmes et les hommes et Monsieur
Marcel Glesener, pour la deuxième
année consécutive, Président de la
Sous-commission de la charte so-
ciale européenne et de l’emploi de
la Commission des questions so-
ciales, de la santé et de la famille.

L’Assemblée a écouté les discours
de:

- M. Abdullah Gül, Premier Minis-
tre de la République de Turquie,

OLAGNY Frank Léon Maurice
Ghislain, né le 24 janvier 1968 à Ar-
lon (Belgique), demeurant à Bet-
tembourg

PARISOT Frédérique Lise Isabelle,
née le 5 octobre 1979 à Thionville
(France), demeurant à Schifflange

PICCARRETA Thierry Antoine Ro-
dolphe, né le 9 avril 1962 à Algran-
ge (France), demeurant à Ettel-
bruck

PIGNOLONI Antonella, née le 18
octobre 1967 à Differdange,
demeurant à Differdange

PUCHER Patricia Myriam Joëlle,
née le 17 novembre 1963 à Esch-
sur-Alzette, demeurant à Soleuvre

RICHTER Michèle Madeleine Mar-
guerite, née le 23 juillet 1949 à
Metz (France), demeurant à Lu-
xembourg

RINALDETTI Fernand Benedetto,
né le 21 décembre 1958 à Dude-
lange, demeurant à Dudelange

SALJIHAJ Sukri, né le 19 mars
1968 à Kosovska Mitrovica (Yougo-
slavie), demeurant à Mersch

IBRAHIMI Valjbone, née le 5 sep-
tembre 1970 à Oslare/Bujanovac
(Yougoslavie), demeurant à Mer-
sch

SMAILOVIC Sabit, né le 10 février
1964 à Rovine/Gradiska (Yougosla-
vie), demeurant à Luxembourg

KADIC Rifa, née le 23 octobre
1974 à Gradiska (Yougoslavie), de-
meurant à Luxembourg

SOUSA Inacia Virginia, née le 1er
février 1947 à Sao Joao Baptista/
Porto Novo (Cap Vert), demeurant
à Ettelbruck

SPINIELLO Marco Pietro Frances-
co, né le 17 décembre 1965 à
Esch-sur-Alzette, demeurant à
Soleuvre

STARK Barbara Hildegard, née le
20 avril 1953 à Münster (Allema-
gne), demeurant à Dudelange

STOILKOVSKA Guga, née le 22
octobre 1963 à Dulica (Macédoi-
ne), demeurant à Luxembourg

SUN Tinglong, né le 29 octobre
1953 à Zhejiang (Chine), demeu-
rant à Esch-sur-Alzette

THIRY Michel André Alfred, né le
1er août 1956 à Charleroi (Belgi-
que), demeurant à Hoffelt

VAN RENTERGHEM Yves Jean, né
le 16 avril 1965 à Gent (Belgique),
demeurant à Luxembourg

VARGIOLU Giovanna, née le 6 août
1956 à Jerzu (Italie), demeurant à
Esch-sur-Alzette

VASIC Borka, née le 30 octobre
1949 à Gornji Brodac (Yougosla-
vie), demeurant à Esch-sur-Alzette

VIDALE Graziella Nadia Lucia, née
le 13 décembre 1973 à Luxem-
bourg, demeurant à Luxembourg

VIEILLEVOYE Stéphanie, née le 27
décembre 1982 à Verviers (Belgi-
que), demeurant à Clemency

WEBER Michèle Esther Marie-Chri-
stine, née le 26 décembre 1953 à
Goma (R.D. du Congo), demeurant
à Itzig

WINIARSKI Tomasz Remigiusz, né
le 1er octobre 1958 à Kielce (Polo-
gne), demeurant à Howald

WU Yin Ki, né le 4 août 1953 à
Hong Kong (Chine), demeurant à
Mersch

YAGBASAN Fehime, née le 1er jan-
vier 1963 à Bafi/Sulak (Turquie),
demeurant à Luxembourg

YEGANEH MANESH Sheyda, née
le 9 août 1966 à Téhéran (Iran), de-
meurant à Luxembourg

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der si mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Ech soen Iech merci
an d’Sitzung ass opgehuewen.

■ Une voix.- Très bien, Mon-
sieur le Président.

(Fin de la séance publique à
18.28 heures)
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Ordre du jour
1. Dépôt d’un projet de loi

2. Communications

3. Ordre du jour

4. Dépôt d’une motion

5. Ordre du jour (suite)

6. Heure de questions au Gouvernement

- Question 269 de M. Jean Asselborn relative à la posi-
tion actuelle du gouvernement luxembourgeois au su-
jet du conflit avec l'Irak 

traitée conjointement avec la

- Question 270 de M. Jacques-Yves Henckes relative à
l'aide militaire de l'OTAN à la Turquie

- Question 271 de M. Ben Fayot sur le rapport de l'anci-
en secrétaire général du Ministère des Affaires
étrangères, M. Alphonse Berns, concernant le fonc-
tionnement du ministère

traitée conjointement avec la

- Question 272 de M. Jacques-Yves Henckes relative au
rapport respectivement la note de décembre 2002 de
l'ancien Secrétaire général du Ministère des Affaires
étrangères

7. Motion de Mme Renée Wagener concernant la recherche
historique sur la Seconde Guerre mondiale

Motion de Mme Renée Wagener relative aux personnes
portées disparues en Europe de l’Est pendant la Secon-
de Guerre mondiale

(Discussion générale - Vote)

8. Motion de M. Ben Fayot relative à l'Ecole européenne et
au Centre polyvalent de l'enfance

(Discussion générale - Vote)

9. 5035 - Proposition de révision des articles 51, paragra-
phe (6) et 52, alinéa 3 de la Constitution

(Rapport de la Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle - Discussion générale - Lecture du
texte de la proposition de révision - Vote sur l'ensemble
de la proposition de révision de l'article 51, paragraphe
(6) de la Constitution et de l'article 52, alinéa 3 de la Con-
stitution et dispense du second vote constitutionnel)

10. 4967 - Projet de loi portant approbation

- de la Constitution de l'Union internationale des télé-
communications et de son annexe ainsi de la Conven-
tion de l'Union internationale des télécommunications
et de son annexe, signées à Genève le 22 décembre
1992, telles qu'amendées par les Conférences de plé-
nipotentiaires de l'Union internationale des télécom-
munications à Kyoto, le 14 octobre 1994 et à Minnea-
polis, le 6 novembre 1998;

- des résolutions, décisions et recommandations faisant
partie des Actes finals de la Conférence de plénipo-
tentiaires additionnelle de l'Union internationale des
télécommunications (Genève 1992) et des Conféren-
ces de plénipotentiaires de l'Union internationale des
télécommunications de Kyoto (1994) et de Minneapo-
lis (1998)

(Rapport de la Commission des Media et des Communi-
cations - Discussion générale - Lecture du texte du projet
de loi - Vote sur l'ensemble du projet de loi et dispense
du second vote constitutionnel)

11. 4788 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération culturelle entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la Répu-
blique de Maurice, signé à Port Louis, le 6 septembre
1995

(Rapport de la Commission de l'Enseignement supérieur,
de la Recherche et de la Culture - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l'ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; Mme Lydie Polfer, Vice-Premier Mi-
nistre; M. Fernand Boden, Mme Erna Hennicot-Schoepges,
MM. Michel Wolter, Luc Frieden, Henri Grethen, Charles Goe-
rens, Carlo Wagner et François Biltgen, Ministres; MM. Joseph
Schaack et Eugène Berger, Secrétaires d'Etat.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)



- M. Bruce George, Président de
l’Assemblée parlementaire de
l’OSCE,

- M. Enrique Jackson Ramirez,
Président du Sénat du Mexique,

- M. Edward Fenech-Adami, Pre-
mier Ministre de Malte,

- M. Joseph Borg, Ministre des
Affaires étrangères de Malte et
Président en exercice du Co-
mité des Ministres, et

- M. Walter Schwimmer, Secrétai-
re Général du Conseil de l’Euro-
pe,

- M. Thomas Klestil, Président de
la République d’Autriche.

Les principaux sujets à l’ordre du
jour des huit séances étaient les
suivants:

- rapport d’activité du Bureau de
l’Assemblée et de la Commissi-
on permanente;

- Europe du Sud-Est;

- liberté d’expression dans les
médias en Europe;

- coopération culturelle entre l’Eu-
rope et les pays du sud de la
Méditerranée;

- élection d’un juge à la Cour eu-
ropéenne des droits de l’homme
au titre de l’Espagne;

- contribution du Conseil de l’Eu-
rope au processus d’élabo-
ration d’une constitution de
l’Union européenne;

- défis de la politique sociale
dans nos sociétés vieillissantes;

- vers la pleine intégration sociale
des personnes handicapées;

- conflit en République tchétchè-
ne;

- mondialisation et développe-
ment durable;

- suivi du Sommet mondial sur le
développement durable: un défi
commun;

- projet de protocole portant
amendement à la Convention
européenne pour la répression
du terrorisme;

- situation des jeunes migrants en
Europe

- évolution de la procédure de
suivi de l’Assemblée.

Trois débats d’urgence figuraient
également à l’ordre du jour, à sa-
voir le premier sur l’Irak, le deux-
ième sur la pollution marine et le
troisième sur le code de bonne
conduite en matière électorale.

Lors de cette session, le Président
de la Société internationale de
bioéthique (S.I.B.I.), M. Marcelo
Palacios, ancien membre de l’As-
semblée, a remis le prix décerné
par la SIBI au Conseil de l’Europe
et notamment à l’Assemblée parle-
mentaire, pour sa contribution re-
marquable à la bioéthique par l’éla-
boration de la convention sur la
dignité de l’être humain.

En outre Mme Lydie Err a posé au
Président du Comité des Ministres
une question quant à une éventuel-
le future convention sur la traite
des êtres humains.

L’Assemblée a adopté une série de
recommandations, de directives et
de résolutions en rapport avec les
sujets à l’ordre du jour.

5) Par lettre du 6 février 2003 le
Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Prési-
dent de la Chambre des Députés
le texte des résolutions adoptées
par le Parlement européen au
cours de sa période de session du
13 au 16 janvier 2003

- résolution sur le rôle des pouvoirs
régionaux et locaux dans la cons-
truction européenne;

- résolution sur la situation des
droits fondamentaux dans l’Union
européenne; 

- résolution sur la communication
de la Commission au Conseil et au
Parlement européen - Vers une
gestion intégrée des frontières ex-
térieures des États membres de
l’Union européenne;

- résolution sur la communication
de la Commission au Conseil et au
Parlement européen intitulée „Les
mécanismes de compensation 
et de règlement-livraison dans
l’Union européenne - Principaux
problèmes et défis futurs“;

- résolution sur la communication
de la Commission au Conseil, au
Parlement européen, au Comité
économique et social et au Comité
des régions sur l’avenir des soins
de santé et des soins pour les per-
sonnes âgées: garantir l’accessibi-
lité, la qualité et la viabilité financiè-
re;

- résolution sur la politique d’immi-
gration et d’asile;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil concernant la
conclusion de l’accord euro-médi-
terranéen d’association entre la
Communauté européenne et ses
États membres, d’une part, et la
République libanaise, d’autre part;

- résolution sur les activités de la
Banque européenne pour la
reconstruction et le développe-
ment (BERD);

- résolution sur l’aquaculture dans
l’Union européenne: présent et
avenir.

Den Här Gira freet d‘Wuert

3. Ordre du jour

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt am Numm vun der
grénger Fraktioun froen, dass mir
de Projet de loi 4885 iwwert d’Re-
form vum Wahlgesetz géinge vum
Ordre du jour vun dëser Woch hue-
len. Dozou gëtt et dräi gutt Grënn.

Deen éischten, d’Intérieurskom-
missioun hat an der Sitzung vum 5.
Februar décidéiert se géing sech
nach zwou Sitzungen Zäit huele fir
e voluminösen Avis complémen-
taire vum Statsrot ze analyséieren,
fir duerno a Rou en Text coor-
donné, deen ëmmerhin iwwer 346
Artikele geet, a Rou ze analyséie-
ren, an dann och de Rapport vum
Rapporteur unzehuelen. Mir woss-
ten zwar deemools dass dat géif
enk ginn, mä et war awer alles of-
gekläert mat de Leit aus dem In-
térieur, mat dem Greffe, mat de Leit
vum Statsrot fir dann dëst Gesetz a
Rou kënne fäerdeg ze analyséie-
ren, nodeem an zéng Sitzungen ei-
gentlech eng seriö Aarbecht ge-
maach ginn ass, fir dann de 25. Fe-
bruar mëttes driwwer ze diskutéie-
ren an ze votéieren.

Ech war dunn net schlecht er-
staunt, zumol wou schonn d’Invita-
tioune fir d’Sitzunge fir mar an e
Freide vum President vun der In-
térieurskommissioun eraus waren,
wéi dunn an der Conférence des
Présidents d’Vertrieder vun der
Majoritéit déi do Prozedur op
d’Kopp geworf hunn an insistéiert
hunn, dass dat Gesetz mar de Moi-
en diskutéiert a votéiert soll ginn.
Eise Fraktiounschef huet deemools
awer ouni Succès scho géint dës
Prozedur protestéiert, déi net Usus
ass. Mir hunn hei festgehalen, dass
mir wa méiglech de Rapport sollen
donneschdes virdrun ugeholl
hunn.

Déi zweet Ursaach ass, dass du
selbstverständlech an där kuerzer
Zäit dee ganzen Text bâcléiert ginn
ass, dass och Béck geschoss si
ginn, trotz dem gudde Wëlle vun
enger Rei Leit. Op jidde Fall war et
schlussendlech esou, e Freiden
den Owend ass spéit nach e Cour-
rier erausgaange mat deene lesch-
ten Dokumenter. Dunn ass awer de
Weekend vum President festge-
stallt ginn, dass dat net dee richte-
gen Text war.

Dunn huet de President, wat zwar
gutt gemengt war, mä awer och
mengen ech eng onusuel Prozedur
ass, privat säin E-mail geholl an all
Mënsch aus der Kommissioun eng
nei Versioun geschéckt. Herno
huet sech awer erausgestallt, dass
och an där Versioun nach net alles
korrekt war, mam Resultat, Här Pre-

sident, dass e Méindeg de Moien
um néng Auer d’Memberen an
d’Intérieurskommissioun komm
sinn a bis dohinner kee kohärenten
Text viru sech leien haten, wou dat
wat am Rapport stoung, dat wat
am Commentaire des articles an
dat wat am Text coordonné stoung
iwwerenee gestëmmt huet.

Ech mengen net dass et engem
Deputéierte machbar ass, wann
hien am Ufank vun der Sitzung en
Text vun 147 Säite kritt, dass hien
da während der Sitzung sech muss
äußeren zu deem wat do dra steet.
Ech mengen, dass een no zéng
Sitzungen och nach misst d’Méig-
lechkeet hunn dann déi lescht
zwou Sitzungen ze kucken, ob dat
wat ee presentéiert kritt och deem
entsprécht wat an där Kommis-
sioun do votéiert ginn ass, zemools
wann et an där Kommissioun e
puermol hin- an hiergaangen ass
mat Amendementer.

A schlussendlech déi drëtt a
vläicht déi wichtegst Ursaach. Na-
tierlech well do villes bâcléiert ginn
ass sinn ech fest der Meenung,
dass nach Feeler dra sinn. Ech
hunn och an där Sitzung dorop hi-
gewisen, dass mir ëmmerhin eng
Opposition formelle vum Statsrot
hätten. Dunn ass gemengt ginn déi
géinge mir mat engem Saz am
Commentaire des articles aus de
Féiss huelen. Ech hunn elo an de
Kulissen hei héieren, dass ech
Recht behalen hunn, dass anschei-
nend de Statsrot net d’accord ass
dës Opposition formelle opzehie-
wen. Dofir géif ech wierklech e
waarmen Appel maachen, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
dass mir elo net wéi et anschei-
nend geplangt ass den Owend an
der Hetz um sechs Auer eng Sit-
zung nach vun der Intérieurskom-
missioun sollen hunn, an da mar de
Moien dëse Projet um Ordre de
jour hunn. Ech mengen dat wär
wierklech eng schlecht legislativ
Aarbecht. Ech géing proposéieren,
dass mir erëm op deen initiale
Szenario vun der Intérieurskommis-
sioun zréckkommen.

Ech hunn och nach aner Inkohe-
renzen entdeckt, tëschent dem
Text an den Annexen. Ech mengen
net dass een dat elo an enger hal-
wer Stonn Sitzung den Owend
kann erleedegen. Dofir géing ech
e waarmen Appel un all Deputéier-
te maachen, fir dëst Gesetz vum
Ordre du jour ze huelen, eis zwou
Sitzungen Zäit ze huelen an et
dann a Rou de 25. Februar ze
votéieren.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Lucien Weiler freet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et wär selbstverständlech
méi agréabel gewiescht wann een
dee Projet hei hätt kënnen de 25.
Februar évacuéieren, mä vu d’Con-
trainten, vu de Fait dass deen Text
hei fir den 1. Mäerz soll a Kraaft
sinn, wann...

■ Une voix.- E soll net, e muss!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Glift?

■ Une voix.- E muss dann a
Kraaft sinn.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- E muss da guer net a
Kraaft sinn den 1. Mäerz!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Wa
mir déi auslännesch Matbierger bei
den Europawahle vum nächste
Joer wëlle profitéiere loosse vun
deenen Allègementer, déi mir an
dësem Text dran hunn, da muss
deen Text hei fir den 1. Mäerz a
Kraaft sinn. Wann en nämlech net
a Kraaft ass, da gëtt den Délai vun

de Wahllëschten den 28. Februar
vun de Gemengen ofgeschloss, da
sinn d’Wahllëschte clôturéiert an
da kënne mir net erëm den halwe
Mäerz en neien Délai opmaache
goen.

Dat sinn d’Contrainten ënnert dee-
ne mir stinn a wou mir gemengt
hunn dass et wichteg wär, d’autant
plus wou d’Regierung och Wëlles
huet nach eng Campagne de sen-
sibilisation ze maache fir d’Auslän-
ner, esou dass mer gemengt hunn
dass de 25. spéitstens deen heiten
Text misst évacuéiert sinn. Wa mir
dat awer eréischt de 25. maachen,
da wëll ech awer drop hiweisen
dass d’Chamber hei fir d’éischt
eng Diskussioun muss féieren, do
si mir saiséiert mat ganz vill Amen-
dementen, grad just vu Säite vun
deene Gréngen, esou dass mir al-
so eng länger Debatt hei ze er-
waarden hunn.

Wann den Szenario muss esou
klappen, da muss deeselwechten
Dag de Conseil d’Etat d’Dispens gi
vum zweete Vote, also muss de
Conseil d’Etat a senger Sitzung
verharren oder zesummekomme
wann d’Chamber dann hei um hal-
wer sechs, um halwer siwen oder
um halwer néng oder um halwer
zéng fäerdeg ass. No där Dispens
muss den Text bei de Grand-Duc
goe fir ënnerschriwwen ze ginn an
duerno muss e jo nach gedréckt
ginn, well e muss deeselwechten
Dag nach am Mémorial sinn.
Deementspriechend mengen ech
schonn, dass ee kengem kënnt déi
dote Prozedur zoumudden an dass
d’Chamber gutt berode wär wa se
dee Projet hei géif e Mëttwoch éva-
cuéieren.

Wat elo déi Froen, déi den honora-
blen Här Gira hei opgeworf huet,
ubelaangt, wëll ech soen: Effektiv
ass dat elo relativ kuerz - dat ginn
ech ganz gären zou - wou dee
Rapport vun der Kommissioun huet
mussen ugeholl ginn.

Ech wëll awer drop hiweisen, dass
d’Kommissioun an deene leschte
Méint an deene wesentleche Froen
esou intensiv dee Projet hei dis-
kutéiert huet wéi seele virdrun een
diskutéiert ginn ass; dass Accord
op alle Bänken, wat déi grouss Lin-
nen, déi grouss Neierunge vun dë-
sem Projet ubelaangt, besteet an
dass speziell deen ee Problem vun
enger Opposition formelle, déi de
Conseil d’Etat opgeworf huet, wou
d’Kommissioun e Méinden eng
Meenung hat, déi awer an der
Zwëschenzäit vum Conseil d’Etat
no Récksprooch mat hinnen net an
där Form ka bestoe bleiwen, en ab-
solut niewesächlechen a klenge
Punkt betrëfft.

Duerfir gesinn ech net an, bei en-
ger Reform wéi där heiten, wou mir
awer fundamental Neierunge ge-
maach hunn an elo e minimale Pro-
blem mat enger Oppositioun hunn
op enger Niewesächlechkeet, dass
mir dat net herno kënnen an d’Rei
bréngen um sechs Auer an da
stëmme mir mar de Moien an aller
Rou dee Projet hei.

Wann da sollt, Här President, bei
engem wierklech komplizéierten
Text mat 346 Artikelen, wou och vill
Modifikatioune vum Conseil d’Etat
proposéiert gi sinn, nach deen een
oder deen anere Problem op-
dauche wat d’Textformulatioun
ubelaangt, da si mir gäre bereet
dat ze klären.

Här Gira, mir hunn Är Kollabora-
tioun an der Kommissioun am Laf
vun deene leschte Méint geschätzt
a wann Dir also nach eng Fro do
fonnt hutt déi nach net ganz kloer
ass, da bréngt dat haut den
Owend an der Kommissioun vir, da
kläre mir dat an dann diskutéiere
mer mar de Moien an aller Rou dee
Projet hei. Duerfir, Här President,
proposéiere mir deen Ordre du jour
bäizebehalen, esou wéi mir e pro-
poséiert hunn.

■ M. le Président.- Den Här
Krecké huet nach d’Wuert gefrot.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Also, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, et ass sécher keng

normal Prozedur déi mer hei
ageschloen hunn. Wann eis Frak-
tioun sech ee Moment an der Pre-
sidentekonferenz d’accord erkläert
huet fir déi, ech géing scho bal
soen onméiglech Prozedur awer
méiglech ze maachen, dann ass et
nëmme well mir gesot ginn ass, do
géing en Délai spillen. Wann deen
Délai net agehale géing ginn, da
kënnten d’Auslänner net un den
nächste Wahlen deelhuelen.

Ech sinn net an där Kommissioun,
ech si kee Spezialist dovunner.
Ënnert deenen dote Prémissë ware
mir d’accord fir exceptionnellement
dee Wee ze goen. Ech muss awer
soen, dass déi Prozedur, déi mer
am Virfeld dovunner geholl hunn,
dann awer hätt misse vill méi
schnell geholl ginn, et hätt ee seng
Dispositioune missen huelen, an et
ass och nëmmen ënnert deene
Konditioune wou eis Fraktioun do-
mat d’accord ass deen dote Wee
ze goen.

Wann et sech erausstellt dass dat
iwwerhaapt net noutwendeg ass -
an ech krut elo gesot, dass den In-
nenminister behaapt hätt an der
Kommissioun, deen Délai wier guer
net esou wéi dat behaapt gi wier -,
wann dat de Fall ass, Här Presi-
dent, dann zéie mir eisen Accord
dozou zréck, well déi Prozedur hei
entsprécht weder eise Regelen
nach enger seriöser parlamenta-
rescher Aarbecht.

Mir hunn nëmmen ënnert dem
Drock vun deem Délai fir auslän-
nesch Matbierger vum Wahlrecht,
vun hirer Méiglechkeet dorunner
deelzehuelen, auszeschléissen, fir
dat ze évitéiere ware mer mat esou
enger Prozedur d’accord. Mir sinn
also nëmme mat där Massgab
d’accord an dofir géing ech gär
vum Innenminister wëssen, ob
deen Délai wierklech esou streng
ass oder ob dat net de Fall ass, wéi
en dat scheinbar an der Kommis-
sioun gesot huet. Soss si mir och
der Meenung, dass dat Ganzt ver-
luecht gëtt an da soll een à tête re-
posée dat do am Mäerz maachen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet nach gefrot den Här Jean-
Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, d’Protestatioune vun
de Fraktiounspresidente vun der
Oppositioun an der Conférence
des Présidents hu sech wierklech
a Grenze gehalen.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Aus deene Grënn, déi ech awer elo
gesot hunn.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dir reagéiert eben ëmmer ze
spéit.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Elo gëtt et awer Zäit! Dat do ass
awer bëlleg!

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- De Problem vum Délai war
scho connu d’avance. Dee krute
mer vum Secrétaire général aus-
enaner gesat a wat fir Schwiereg-
keete mer hätte fir et nach Dënsch-
des mëttes ze stëmmen, dass de
Conseil d’Etat mëttes nach misst
um fënnef oder um halwer sechs
zesumme kommen an de Grand-
Duc misst aus dem Ausland kom-
me fir den Text ze ënnerschreiwen
an e misst virun zwielef Auer
duerch d’Post goen. Dat krute mer
gesot, an dofir hu mer dat dote ge-
maach. Da sidd och éierlech a gitt
dat zou.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech hunn dat jo gesot.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ma ja, an dat ass d’Ursaach
firwat dass mir deen Text esou ge-
maach hunn, wéi elo gesot ginn
ass. Ech wëll nach eng Kéier soen,
et ware keng grouss Protestatiou-
nen, besonnesch vun der gréng
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Säit, fir den Text net ze huelen. Do-
fir hu mer et esou gemaach wéi
mer et elo proposéiert hunn. Mir
hätten eis natierlech och ge-
wënscht, mir als Fraktioun vun der
DP, dass ee besonnesch déi lescht
Amendementer, déi komm sinn,
hätt kënnten ewech loossen, well si
si komm an du si se erëm deelweis
ewech gezu ginn. Mä déi wichtegst
Elementer vun där Reform sinn an
deene Méint virdrun diskutéiert
ginn an och aviséiert gi vum Con-
seil d’Etat, esou dass mir d’accord
sinn, à moins dass en Elément nou-
veau géing kommen, fir dass den
Ordre du jour géing behale ginn.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Bausch, an dann den
Här Jaerling.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Also, Här President, ech
muss soen, ech hat net wëlles hei-
zou Stellung ze bezéien, mä ech
fannen et ëmmer erëm aarmséileg
wann hei Saache behaapt ginn déi
net stëmmen. Den Här Frieseisen
ass hei mäin Zeien, datt ech an där
Conférence des Présidents nach
insistéiert hunn datt eng Motiva-
tioun misst erbäikommen, datt mir
mat där ganzer Prozedur hei op
kee Fall averstane wieren. Dat kann
een am Procès-verbal mat Sécher-
heet noliesen. Den Här Frieseisen
ass gewëssenhaft genuch, wann
ee vun de Fraktiounschefen dat
verlaangt, datt dat och derbäi stoe
kënnt.

Ech fannen et aarmséileg, datt hei
ëmmer erëm Saache behaapt ginn
déi net stëmmen. Iwwregens ver-
léiere mer och domadder onnëtz
Zäit. Här Rippinger, Dir wësst, datt
et net esou ass wéi Der dat elo ge-
sot hutt.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech hunn net gesot Dir hätt
net protestéiert, ech hu gesot et
hätt sech a Grenze gehalen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech kann awer net méi
maachen. Ech hätt och kënnen e
Gewier matbréngen an op Iech
schéissen oder wat. Wat soll ech
da soss maachen? Ech weess jo
wéi d’Majoritéitsverhältnisser an
der Conférence des Présidents
sinn. Et deet mer Leed, méi wéi ze
verlaangen datt meng Motivatioun
herno derbäi geschriwwe gëtt, datt
ech insistéiert hunn datt déi expli-
citement an de Procès-verbal soll
drakommen, kann ech beim
beschte Wëllen net maachen. Lei-
der hunn d’Wieler 1999 entscheet,
dass d’Majoritéitsverhältnisser
esou si wéi se haut sinn. Ech hof-
fen, dass se sech d’nächste Kéier
eppes Besseres bedenken.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Aly Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, hei gëtt ëmmer vu Pro-
zedur geschwat. Ech mengen, dat
do ass keng Prozedur, dat do ass
egal wat. D’Prozedur déi mer fest-
geluecht hunn, déi hu mer an der
Kommissioun festgeluecht fir eng
Sitzung ze maachen den 12., de
14. an dann de 25. dat hei ofze-
stëmmen, ënnert deenen Ëmstänn,
wéi se nun ebe sinn, mä op jidde
Fall ware mer an der Kommissioun
eis eens, dass den 12. an de 14.
soll eng Sitzung sinn an de 25. soll
et ofgestëmmt ginn. An op där ane-
rer Säit hunn ech déi Dokumenter
emol iwwerhaapt net kritt, ausser
aus aneren Ursaachen och nach,
an dass emol keng Méiglechkeet
do war fir de leschte Rapport seriö
ze kucken. An ech gesinn och kee
Sënn dra fir elo den Owend nach,
wou souwisou alles kloer ass vun
de Majoritéitsparteien, dann ier-
gendwéi stonnelaang do ze sët-
zen, ze diskutéieren, fir eppes dat
mer souwisou net iwwert d’Bühn
kréie well mer kee Konsens fannen.
Well déi Konsensen déi fonnt ginn,
do hu mer jo d’Beispill gesi wéi de
Minister Wolter virgeet, wéi en déi
leschte Kéier an d’Kommissioun
komm ass, dass esou laang ge-

stëmmt gëtt bis zum batteren Enn
an dass ëmmer dat erauskënnt wat
si gären hätten. Ech gesinn net an,
datt ech den Owend nach soll
meng Zäit verléieren an nach an
eng Sitzung goen.

Ech halen drop, dass déi Prozedur,
déi eestëmmeg an der Kommis-
sioun festgehale ginn ass, soll re-
spektéiert ginn an ech sinn och
mam Här Gira d’accord, dass dat
do soll vum Ordre du jour kommen.

■ M. le Président.- Elo huet jo
all Partei geschwat. Da stëmme
mer elo of. Et ass eng Propositioun
gemaach ginn. Den Här Klein freet
nach d’Wuert.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Ech wollt nëmmen op-
mierksam maachen op deen neien
Artikel, dee virschreift wéini d’In-
scriptioun muss gemaach gi fir
matwielen ze goen. Fréier war et jo
esou, dass am Spezialgesetz fir
d’Europawahlen de Stéchdatum
den 28. Abrëll war. An elo ass: „La
demande d’inscription aux élec-
tions communale et européenne
signée et datée est déposée sous
peine d’échéance sur papier libre
et contre récépissé auprès du
collège des bourgmestre et évche-
vins de la commune de résidence
de l’intéressé avant le 1er avril de
l’année en cours.“

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dann ass deen Délai jo net richteg,
deen Der eis ginn hutt. Da spillt
dee jo net.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Mir hätte gär eng Äntwert, Här Pre-
sident. Ech hätt gär eng Äntwert
vum Minister, e soll Jo oder Nee
soen, ob deen Délai spillt wéi den
Här Klein et interpretéiert oder ob
en esou spillt wéi mir et an der Pre-
sidentekonferenz gesot kruten.
Well eise Vote gëtt ofhängeg ge-
maach vun där doten Äntwert.

(Interruption)

Mir waren ënnert dem Drock vun
där Fro vum Délai domat d’accord.
Här Weiler, ech hunn net gär wann
Dir blöd laacht iwwer Saachen déi
ech eescht huelen. Wann ech en
Accord eragi fir meng Fraktioun, an
enger Fro wou ech gesot kréie vun
Iech, deen Délai deen ass esou, da
ginn ech net gär fir domm hei an
der Sëtzung verkaaft, soss ass dat
de leschten Accord deen Dir vu mir
kritt hutt. Dat soen ech Iech!

■ M. le Président.- Dir sollt
d’Leit hei net mam Numm nennen.
Dir sollt net esou zëmperlech sinn,
well wann ech heiansdo hei no-
lauschtere wat deen een oder ane-
re seet am Eifer vum Gefecht, dat
ass och net ëmmer alles…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ass et kloer? Äntwert en? Oder ass
et net kloer?

■ M. le Président.- De Minister
huet elo D’Wuert. Hie soll äntwer-
ten an da stëmme mer of.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, ech
bedaueren och e bësschen, dass
deen inhaltlech wichtege Projet de
loi, dee mer hei solle stëmmen,
deen eng wesentlech Verbesse-
rung vum Wahlgesetz duerstellt
par rapport zu deem wat mer bis
elo kannt hunn, riskéiert an der Pro-
zedur an an der Polemik ënnerze-
goen.

Mir hunn als Regierung, well et
sech ëm d’Wahlgesetz handelt a
well d’Wahlgesetz fir eis ee vun de
Fundamenter ass no deem d’poli-
tescht Zesummespill regléiert gëtt,
eis ganz vill Méi gi fir am Virfeld vun
deem Projet de loi eng large Con-
sultatioun duerchzehuele bei de
Parteien a mir hunn e Projet de loi
op den Instanzewee ginn, deen ei-
ser Meenung no den Accord fonnt
huet op deene Punkten déi e sollt

änneren, an de Kritären an an de
Quotaë vu praktesch enger Verfas-
sungsännerung.

Ech wollt dat soen, well et iwwer
net demokratesch Virweisen hei
gaangen ass. Mir hunn also net e
Projet de loi déposéiert, wou d’Ma-
joritéit géint d’Oppositioun hir Mee-
nung géif duerchsetzen. Mir hunn
e Projet de loi déposéiert, deen
deem entsprécht wat a sengen…

(Interruption)

Ech kommen direkt op d’Fro. Ech
hu mer fir d’éischt erlaabt op déi
Remarque vum honorabele Kol-
leeg vum ADR ze äntwerten, ier
ech dann op déi konkret Fro vum
Här Krecké géif kommen.

Et ass esou an der Chamber: Vu
dass et e puer Fraktioune gëtt,
muss ee mat enger ufänken, an
dës Kéier hat ech mer erlaabt da
mam Kolleeg vun der ADR unze-
fänken.

Den Här Krecké stellt d’Fro vum
Délai. Dat ass eng berechtegt
d’Fro. Ech hunn elo nach eng Kéier
mat menge Servicer geschwat, déi
mer soen dass bei der bestehen-
der Gesetzgebung fir d’Inscrip-
tioun vun den Auslänner, an do-
rëms geet et jo, et ass d’ailleurs e
Punkt deen net contestéiert
heibannen ass, inhaltlech. Wa mer
gären hätten, dass sech dat Ge-
setz applizéiert, an dorëms geet et
eis jo, fir d’Europawahle vum näch-
ste Joer, an dass déi Mesuren, déi
am Gesetz drastinn, inhaltlecher
Natur, déi eng wesentlech Réduc-
tioun vun den Délaië fir d’Net-Lët-
zebuerger mat sech bréngen, dass
déi fir d’nächst Joer fir d’Europa-
wahlen applicabel sinn, da musse
mer oppassen, dass d’Wielerlësch-
ten op sinn, dass d’Leit se also och
kënnen applizéieren.

Ech hunn nach eng Kéier, wéi ge-
sot, nogefrot an et gëtt mer gesot,
dass, contrairement zu deem wat
den Här Klein mengt, d’Wieler-
lëschte bei den Auslänner fir d’Eu-
ropawahlen den 28. Februar an der
bestehender Gesetzgebung zou-
gemaach ginn.

Dat heescht, wa mer net e Projet
de loi hunn dee virum 1. Mäerz a
Kraaft ass, deen deen déi beste-
hend Reglementatioun ersetzt, da
mussen d’Gemengen den 28. Fe-
bruar d’Lëschte clôturéieren.

(Interruption)

Majo natierlech, well se den 28. Fe-
bruar zougemaach ginn. A wa mer
dann den 3., de 5. oder de 7.
Mäerz eréischt eng nei Disposi-
tioun hunn, déi elo den Délai pour
le futur op den 31. Mäerz verlän-
gert, da si mer an engem Vide juri-
dique, da si mer an enger Situa-
tioun wou d’Lëschten zou sinn, mer
se also net méi kënnen opmaa-
chen. Dat ass déi Diskussioun, déi
ech de Juristen iwwerloossen. Ech
si net Jurist, dat dote schéngt mir
awer plausibel ze sinn, wann an
engem bestehende Gesetz dra-
steet dass den 28. Februar zou ass
an et ass den 28. Februar kee Pro-
jet de loi dee publizéiert ass am
Mémorial, fir d’éischt ënnerschriw-
wen an da publizéiert am Mémo-
rial, deen déi Dispositioun ersetzt
duerch eng Dispositioun bis den
31. Mäerz, dass d’Wahllëscht dann
zou ass. An ech géif net gären den
Droit de vote fir d’Auslänner an eng
Situatioun erakommen, dass herno
d’Geriichter décidéieren ob oder
ob net déi Dispositioune fir
d’nächst Joer a Kraaft ze huelen.

Dofir war eis Fro, fir dee Projet hei
virum 28. Februar net nëmme ge-
stëmmt ze hunn, mä och publi-
zéiert ze hunn, fir dass mer net an
esou eng Situatioun vu Kontesta-
tioun géifen erakommen. Mir hunn
eis allerdéngs misste soe loossen,
dass et bei deem Datum vum 25.
Februar, deen initialement virgesi
war, Schwieregkeete géife ginn, fir
sécher ze stellen dass mer d’Dis-
pens vum Conseil d’Etat fir den

zweete Vote géife kréien. Ouni
d’Dispens vum Conseil d’Etat  vum
zweete Vote keng Publikatioun vum
Gesetz, ouni Publikatioun vum Ge-
setz keng Applicatioun vun de Me-
surë fir d’Auslänner fir d’Europa-
wahlen. An doduerch huet d’Majo-
ritéit sech erlaabt de leschten Don-
neschdeg an der Conférence des
Présidents iwwert déi Propositioun
do ewech ze goen an den Datum
op muer ze setzen, fir sécher ze
stellen dass mer d’Dispens vum
Conseil d’Etat kréien, dass mer
d’Ënnerschrëft vum Grand-Duc
kréien, dass mer d’Publikatioun am
Mémorial kréien an dass mer also
sécher sinn, dass déi Dispositioun,
wat eng vun deenen Disposi-
tiounen ass déi, mengen ech,
heibannen net contestéiert ass,
nämlech d’Réductioun vun der
Aschreiwungsfrist fir Auslänner fir
kënnen an d’Europawahle matze-
goen, dass mer dat géife ga-
rantéieren. Dat ass mäin eenzege
Begier, an ech géif hoffen dass
d’Chamber à même wär fir deem
Begier nozekommen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Chamber
ass a Presenz vun engem Antrag
vum Här Gira, den Ordre du jour an
deem Sënn ëmzeänneren, dass de
Projet 4885 iwwer eng Ännerung
vum Wahlgesetz vum Ordre du jour
geholl gëtt.

Vote

Déi mat där Propositioun d’accord
si stëmme mat Jo, déi aner mat
Neen oder si enthale sech.

D’Propositioun ass mat 34 Nee-
géint 26 Jo-Stëmme verworf.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo
(par M. Alex Bodry), Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Jeannot Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len (par M. Aly Jaerling);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf (par M. Laurent Mosar), Nor-
bert Haupert (par Mme Nelly
Stein), Ady Jung, Nico Loes (par
M. Marco Schank), Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber (par M. Paul-
Henri Meyers), MM. Patrick Santer,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel (par M. John Schum-
mer), Niki Bettendorf, Emile Cal-
mes (par M. Niki Bettendorf), Mme
Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell (par M. Alexandre
Krieps), John Schummer et Théo
Stendebach.

Den Här Fayot freet d’Wuert.

4. Dépôt d’une motion

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
wollt just, ier d’Froestonn ugeet,
eng Motioun déposéieren, déi mer
jo herno nom Ordre du jour wäer-
ten diskutéieren.

Motion

La Chambre des Députés,

- considérant la décision du Con-
seil européen de Copenhague des
12 et 13 décembre 2002 sur l’élar-
gissement de l’Union à 25 Etats
membres;

- considérant que cet élargisse-
ment entraînera un afflux important
de nouveaux personnels eu-
ropéens à Luxembourg;

- considérant les problèmes de
surpopulation à l’Ecole européen-
ne et dans les structures d’accueil
pré- et postscolaires pour les en-
fants;

- considérant l’importance de ser-
vices sociaux et d’infrastructures
scolaires convenables dans le ca-
dre de la politique du siège du
Gouvernement luxembourgeois;

- considérant la résolution sur les
infrastructures scolaires et sociales
adoptée à l’unanimité par tous les
comités du personnel des institu-
tions européennes implantées à
Luxembourg;

- considérant la décision prise par
le Gouvernement en décembre
2001 de faire construire une deux-
ième école européenne à Mamer

invite le Gouvernement

- à accélérer les préparatifs en vue
de la construction d’une deuxième
école européenne afin d’être en
phase avec le calendrier de l’élar-
gissement;

- à agrandir le Centre polyvalent de
l’enfance;

- à mettre en place les mesures
transitoires urgentes en attendant
la mise en place des infrastructu-
res définitives.

(s.) Ben Fayot, Mady Delvaux-Steh-
res, Jeannot Krecké, Jos Scheuer,
Marc Zanussi.

5. Ordre du jour (suite)

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann elo zu eisem Ordre du
jour.

Fir d’alleréischt emol huet d’Presi-
dentekonferenz an hirer Sitzung
vum 6. Februar fir dës Woch fol-
genden Ordre du jour virge-
schloen:

1. Haut de Mëtteg eng Froestonn
un d’Regierung. Zu dësem Punkt
wëll ech der Chamber eng Mat-
deelung maachen. De 6. Februar
huet den Här Jean Asselborn fir
d’Froestonn un d’Regierung eng
Questioun iwwert den Irak erage-
reecht. A sengem Bréif vu gësch-
ter, dem 10. Februar, huet den Här
Jeannot Krecké am Numm vun der
sozialistescher Fraktioun eng Ak-
tualitéitsstonn iwwer en eventuelle
Krich am Irak ugefrot. Den Artikel
78-2 vum Chamberreglement ge-
säit a sengem éischte Paragraph
vir, dass esou eng Ufro deen Don-
neschteg virun der Sitzung soll
agereecht ginn. Deen Délai ass
deemno net respektéiert. Well et
sech awer an dësem konkrete Fall
ëm e Sujet vun eminenter Wichteg-
keet handelt, schloen ech vir, dass
dem Här Asselborn an dem Här
Henckes hir Froen zesumme be-
handelt ginn, fir d’Presentatioun
vun hire Froe jeeweils fënnef Minut-
ten, an dem Minister, deen d’Fro
beäntwert, jeeweils zéng Minutten
zougestane ginn.

2. Des Weideren hu mer op eisem
Ordre du jour vun haut de Mëtteg
d’Motioun vun der Madame Renée
Wagener betreffend déi historesch
Recherche iwwert den Zweete
Weltkrich.

3. D’Motioun vun der Madame
Renée Wagener iwwert déi Persou-
nen, déi am Zweete Weltkrich am
Ostblock vermësst gemellt goufen.

4. D’Motioun vun der sozialis-
tescher Fraktioun iwwert d’Euro-
paschoul.

5. D’Proposition de révision vun
den Artikelen 51 an 52 vun der Ver-
fassung. Bei dësem Projet ass laut
Artikel 114 vun der Verfassung eng
Majorité qualifiée néideg.

6. De Projet de loi 4967, eng Kon-
ventioun vun der UIT.

7. De Projet de loi 4788, e Kulturof-
kommes tëschent Lëtzebuerg a
Mauritius.
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De Programm vun haut gëtt ofge-
schloss, och wann d’Sitzung muss
no halwer siwe verlängert ginn.

Mar de Moien um néng Auer fänke
mer u mam Projet de loi 4885 iw-
wert d’Wahlgesetz nom Modell 3.
Falls d’Diskussioun mar net ofge-
schloss sollt ginn, gëtt d’Diskus-
sioun vum Projet nomëttes, no der
Deklaratioun vum Här Minister
Charles Goerens, weidergefouert.

Mar de Mëtteg um halwer dräi
mécht den Här Minister Charles
Goerens eng Deklaratioun iwwert
d’Entwécklungshëllef vun der Lët-
zebuerger Regierung.

Iwwermar, en Donneschdeg de
Moien um néng Auer, hu mer d’De-
batt iwwert d’Entwécklungshëllef
nom Modell 2, an nomëttes um hal-
wer dräi d’Orientéierungsdebatt iw-
wert den europäesche Konvent,
och nom Modell 2.

Ech froen d’Chamber ob se do-
madder averstanen ass.

Den Här Bausch freet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech muss
soen, ech si méi wéi iwwerrascht
iwwert dee seltsame Virgank, dee
mer elo de Mëtteg hei erliewen,
datt mir keng Debatt hunn zu dem
Krich am Irak oder zu dem bevir-
stehende Krich am Irak oder even-
tuelle Krich am Irak, jee nodeem
wéi een et gesäit. Well mir hu jo de
leschte Freideg op dem Presse-
briefing als Chamber nawell zolidd
Lektiounen ausgedeelt kritt vum
Premierminister, dee sech zimlech
frustréiert ginn huet um Pressebrie-
fing bei der versammelter Press,
datt an der Chamber eigentlech
géing esou quasi e Refus bestoe fir
mat him ze diskutéieren iwwert déi
ganz Problematik am Irak. An en
huet du gesot, e géing hoffen datt
dës Woch awer dann endlech emol
géing en Austausch bestoen të-
schent der Chamber an him iwwert
d’Situatioun am Irak.

Ech muss soen, ech war erfreet
driwwer de Premierminister ze
héieren, dee jo d’lescht Woch hei
net Stellung geholl huet an der De-
batt, datt hien immens interesséiert
wär un engem reegen Austausch
tëschent der Chamber an him iw-
wert d’Situatioun am Irak, an ech
sinn och dunn dovun ausgaangen
datt, vu datt en dat do gesot huet,
d’Regierung géing beantragen de
Mëtteg eng Déclaration de Gouver-
nement hei ze maachen, déi dann
natierlech, wéi dat sech gehéiert,
suivéiert gëtt vun engem Débat hei
an der Chamber, wou mer dann
hätte kënne während zwou oder
dräi Stonnen e reegen Austausch
kréien iwwert d’Komplexitéit ron-
derëm de Konflikt am Irak.

Ech hunn och dowéinst natierlech
net, weder e Freideg nach e
Samschdeg nach e Sonndeg nach
e Méindeg eng Demande erage-
reecht fir en Débat d’orientation
oder en Débat d’actualité haut de
Mëtteg hei ze beantragen, well ech
jo dovun ausgaange sinn datt dat
souwisou um Ordre du jour wär,
datt d’Regierung dat géing bean-
tragen. Desto méi grouss war na-
tierlech meng Iwwerraschung wéi
ech hu misse feststellen, datt dat
éischtens net de Fall war an datt
zweetens eng Heure d’actualité,
soit datt se effektiv net onbedéngt
an der Konformitéit ass mat eisem
Reglement, esou wéi d’Reglement
et virgesäit, vun der LSAP géing of-
geleent ginn, datt awer zwou Froen
akzeptéiert ginn, datt awer och net
en conformité mat eisem Regle-
ment eng Riedezäit géing virgesi gi
bei deene Froen, déi et net an ei-
sem Reglement gëtt, nämlech fir
d’Orateure vun zwou op véier Mi-
nutten a fir d’Regierung eben op
zéng Minutten ze goen, esou datt
ee gesäit, jee nodeem wéi et ee
grad arrangéiert, d’Reglement
esou oder esou interpretéiert gëtt.

Ech muss Iech ganz éierlech soen,
mir sinn als Gréng natierlech net
averstane mat där Prozedur. Net
well mer der Meenung sinn datt
den Här Asselborn oder den Här
Henckes hei solle keng véier Mi-

nutte kréien, loin de là. Mir sinn der
Meenung als Gréng, datt den Här
Asselborn an den Här Henckes hei
sollen eng Véirelstonn oder zwan-
zeg Minutte kréien an d’Regierung
net nëmmen zéng Minutten, mä
zwou Stonne fir de Mëtteg heiriw-
wer ze debattéieren.

Ech gesinn net a firwat datt mer de
Mëtteg elo sollen higoen, datt zwee
Deputéierte kënnen hei gemittlech
Froe stelle während véier Minutten,
an d’Regierung hei kann am Prin-
zip zéng Minutten äntwerten, mä
wa se sech referéiert op den Arti-
kel 80 vun eiser Konstitutioun,
vläicht och eng hallef Stonn oder
Dräivéirelsstonn, an dann huet et
sech. Da kënne mir erëm eng Kéier
hei um Dréchene setzen, déi
meescht Fraktioune kënnen da
souwisou iwwerhaapt net Stellung
huelen, hu kee Recht ze schwätze
laut eisem Reglement.

Här President, dat si Prozedure
wou ech fannen, angesichts der
Problematik déi hei usteet, déi fir
meng Fraktioun net tragbar sinn.
Hei geet et ëm e Konflikt dee vun
der Envergure hier eis an deem
Mooss betrëfft an ech fannen, datt
mer hei schonn oft ganz Mëtteger
diskutéiert hunn iwwer vill méi nie-
wesächlech Problematiken, déi et
duerchweegs hätte misse méig-
lech maachen, datt mer hei zwou,
dräi a véier Stonnen doriwwer dis-
kutéiert hätten. Dann hätt ee kën-
nen eng sachlech Ausenanerset-
zung féieren iwwert dee problema-
tesche Sujet ëm deen et hei geet.
Dann hätt ee kënnen en uerdent-
lechen Austausch maachen të-
schent Parlament a Regierung, an
net dat wat mer elo maachen, wat
eigentlech mat enger Debatt glat a
guer näischt ze dinn huet, wou ein-
fach de par et d’autre kuerz Froen
an Äntwerte kommen an domat
huet et sech.

Dofir, Här President, si mir op kee
Fall d’accord, datt d’Reglement net
applizéiert gëtt hei. Entweder mir
bréngen et fäerdeg de Mëtteg elo
eng Diskussioun ze féieren oder
muer de Mëtteg, oder muer den
Owend, eis ass dat egal, am Laf
vun dëser Woch, oder mir bleiwe
beim Reglement Fro an Äntwert,
wat mir zwar net als de gudde Wee
fannen. Wéi gesot, mir sinn der
Meenung datt een eng aner Debatt
hei hätt misse féieren.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Här Lucien
Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, viru ganz genee 14 Deeg
huet d’Chamber hei d’Méiglech-
keet gehat an enger Heure d’ac-
tualité déi ganz Irakproblematik
duerzeleeën. Hei hunn all d’Frak-
tioune vun hirem Point de vue aus
déi ganz Froen, déi sech gestallt
hunn, beliicht a jiddereen hat
d’Méiglechkeet fir seng Positioun
ze erläuteren. D’Madame Aussemi-
nister huet doropshi geäntwert.

Op där anerer Säit ass et esou,
dass den nächste Freiden
d’Inspektere Blix an El Baradei
wäerten hiren neie Rapport vir-
leeën. Den nächste Méinden ass
eng Réunioun vun de Stats- a Re-
gierungschefe vun der Europäe-
scher Unioun, deementspriechend
denken ech dass dës Woch an
deem ganze Dossier esou vill Evo-
lutioun ass, a wann ech nach déi
Réunioun vum nächste Méinden
dobäirechnen, dass opgrond vun
deem wat dës Woch geschitt, wat
bei den UNO-Inspekteren eraus-
kënnt, wat um Sommet vun der Eu-
ropäescher Unioun erauskënnt,
dass d’Chamber an där nächster
Sitzung, wou se zesumme kënnt,
ganz gutt kann zréckgräifen op déi
Propositioun vun der sozialiste-
scher Fraktioun an eng Heure d’ac-
tualité, opgrond vun deenen Ele-
menter an denen Erkenntnisser déi
mer dann hunn, op den Ordre du
jour setzen.

Vu dass d’Reglement nun ebe mol
dat ass wat et ass, si mer haut
saiséiert mat enger Fro vum ho-

norabelen Här Asselborn an enger
vum Här Henckes, an ech denken,
vu dass déi Froen, déi si uschnei-
den an hirer jeweileger Fro, trotz-
deem vun esou enger Importenz
sinn, mer elo net sollten iwwert
zwou Minutte méi oder zwou Minut-
te manner streiden. D’Leit dobaus-
se géife souwéisou net verstoen,
dass d’Chamber elo hei streit ëm
Minutten, wann et ëm déi dote
Froen ze diskutéiere geet.

(Interruptions)

■ Une voix.- Si hunn deen Dé-
bat ofgelehnt, dat war et.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mir
hu keen Débat ofgelehnt. Et ass
keen Débat hei laut eisem Regle-
ment ugefrot ginn.

■ Une voix.- Da kommt, mir ha-
len d’Reglement an.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mir
haten d’lescht Woch keng Deman-
de virleien, wéi mir den Ordre du
jour vun der Chamber opgesat
hunn. Ech sinn Demandeur, dass
d’Sozialisten hir Demande aree-
chen an dass mer haut a 14 Deeg,
opgrond vun deem wat ech virdru
gesot hunn, hei déi Debatt féieren.
Mir als Fraktioun wëllen an der Fro
vum Irak Fridden oder Krich net
mat Minutte rechnen. Vun eis aus
kënne roueg den Här Asselborn an
den Här Henckes hei mat fënnef
Minutten hir Froe stellen an d’Re-
gierung an enger normaler Zäit
dorop äntwerten.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet gefrot den Här Asselborn.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, dat Thema wat mer
diskutéieren ass esou seriö an
esou eescht, dass ech géif een Ap-
pel un Iech maachen, Här Cham-
berpresident, an och un de Presi-
dent vun der Regierung, dass ech
wierklech elo kéint am Numm vun
eiser Partei, déi eng Fro gestallt
huet, déi Der ofgewisen hutt als net
urgent, wat Äert gutt Recht ass, mä
et gëtt elo e puer urgent Froen déi
ech wëll hei stellen un d’Regierung
a wou ech gären elo eng Äntwert
drop hätt.

De Mueren ass ee Kompromëss
mat mir gesicht ginn, ob ech d’ac-
cord wär mat véier oder fënnef Mi-
nutten, dat heescht e wéineg méi
laang Riedezäit anstatt een Débat
d’actualité, deen Der wëllt refuséie-
ren. Ech ginn 100%eg dem Här
Bausch Recht, wann e seet de
Statsminister hätt gesot um Brie-
fing, et gëtt net an der Chamber
diskutéiert, awer d’Deputéierten
hei net emol d’Méiglechkeet kréi-
che fir dat ze maachen, ofgesinn
dovun dass dertëschent ech d’ac-
cord war mat deem Accord am In-
térêt vun der Saach. Awer wann
ech gelift, Här President, schwätzt
elo ee Wuert. Ech hu fënnef Minut-
ten Zäit a géif gäre meng Froen un
d’Regierung stellen.

■ M. le Président.- Den Här
Statsminister Jean-Claude Juncker
huet d’Wuert.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt fir d’éischt, well
mer hei jo ëmmer comparativ Zei-
tungslecturë matenee vergläichen,
soen, dass ech am Briefing op eng
Fro hi vun engem Journalist, d’Re-
gierung hätt hir Positioun nach ëm-
mer net kloer gemaach, gesot
hunn, et hätt mech iwwerrascht,
dass no der Deklaratioun vun der
Madame Polfer keng zousätzlech
Froe gestallt gi wieren, obschonn
déi Méiglechkeet besteet, an dass
ech géif bedaueren dass, wann
nach ee Besoin fir d’Debattéieren
do wier, dat bei där Geleeënheet
net genotzt gi wär.

Haut de Mëtteg si mer mat enger
Fro vum Här Asselborn befaasst.

Ech fille mech och obligéiert déi
Fro vum Här Asselborn ze beänt-
werten, well hien d’lescht Woch
eng Question urgente gestallt huet
mat détaillerte Froen op déi keng
Debatt erfollegt ass, well déi Que-
stioun als net dringend agestuuft
ginn ass. Dofir fannen ech et nor-
mal am kollegialen Ëmgang mat-
eneen, dass een déi haut beänt-
wert, an dat wat en haut freet an
dat wat en d’lescht Woch gefrot
hätt, wat entre-temps an eng ge-
schriwwe Fro ëmgewandelt ginn
ass.

Fir de Rescht wëll ech Iech soen,
dass mer den nächste Méindeg e
Conseil vun de Stats- a Re-
gierungschefen hunn an d’Regie-
rung prett ass den nächsten Don-
neschdeg vun der nächster Woch,
d’Madame Polfer an ech, hei an
d’Chamber ze komme fir eng Re-
gierungserklärung mat uschléis-
sender Debatt virzeleeën.

■ M. le Président.- Den Här
Jean-Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, déi Propositioun vum
Statsminister huele mir als Frak-
tioun gären un. Mir si bereet en
Donneschdeg an aacht Deeg hei-
hinner ze kommen an deen Débat
ze féieren iwwert den Irak a par
voie de conséquence iwwert d’Tür-
kei.

Ech fannen dat eng excellent Iddi.
Mir mussen eis nämlech och Re-
chenschaft driwwer ofleeën, dass
mer e Reglement hunn. An esou
laang wéi mer net no deem Regle-
ment fonctionnéieren ass et hei de
Chaos. Leschten Donneschdeg vi-
run eelef Auer war keng Demande
do, weder vun der grénger Frak-
tioun nach vun de Sozialisten, fir
eng nei Debatt iwwert den Irakkrich
ze féieren. Mir haten déi virun
aacht Deeg. Ech sinn allerdéngs
d’accord, an deem Domän do an
an deem Sujet évoluéiert et vun
Dag zu Dag an et kënnt een all Dag
eng Debatt féieren. Mä et kommen
awer elo zwee wichteg Elementer,
déi den Här Weiler virdrun uge-
schwat huet an och de Statsminis-
ter, an dofir ware mir d’accord am
Kader vun eisem Reglement ze
soen, et bien, deen Débat d’actua-
lité fënnt dann an der nächster Sët-
zung vun der Chamber statt. Dat
wär haut a 14 Deeg. Dat ass nun
emol d’Reglement an dofir kënne
mir net…

(Interruptions)

Mä mir hunn nach een aneren Or-
dre du jour, dee jo awer zimlech
fourni ass, dee mer opgesat hu fir
dës Woch, an dofir géif ech mech
am Numm vun der Fraktioun vun
der DP deem ralliéieren, wat de
Statsminister elo gesot huet, no
deenen zwee wichtegen Evéne-
menter, mat e Freideg de Rapport
vum Här Blix an de Méindeg de
Conseil européen, dass d’Cham-
ber den Donneschdeg an aacht
Deeg zesumme kënnt a sech déi
noutwendeg Zäit gëtt fir iwwert den
Irakkrich ze diskutéieren, a virun al-
lem iwwert d’Konsequenze vun all
deem wat elo geschitt, dass all
Fraktioun ka seng Meenung dozou
soen.

■ M. le Président.- Här
Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech si jo
frou ze héieren dass de Premiermi-
nister elo just gesot huet, dass en
eng Regierungserklärung hei wëllt
maachen. Ech wëll drop hiweisen,
wa mer dat maachen en Don-
neschdeg a 14 Deeg…

(Interruptions)

D’nächst Woch en Donneschdeg?
Ass dat da sécher? Well da musse
mer fir den nächsten Donneschdeg
eng Sëtzung hei festleeën.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Jo.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- D’nächst Woch een

Donneschdeg? Hutt Dir schonn de
Kalenner gekuckt. Mir ass et egal,
ech kommen den nächsten Don-
neschdeg, den 20. Februar. Da
muss een dat um Kalenner änne-
ren, Här President, well eise Kalen-
ner huet fir den 20. Februar bis elo
keng Sëtzung virgesinn.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Hutt Dir da Schwieregkeete mam
20. Februar?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, absolut net.

6. Heure de questions
au Gouvernement

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann elo zu de Questiounen.
Fir d’éischt Fro 269 vum Här Jean
Asselborn un den Här Statsminister
am Zesummenhang mam Konflikt
am Irak. Déi Fro gëtt zesumme mat
der Fro 270 behandelt, déi vum
Här Henckes duerno gestallt gëtt.
Den Här Asselborn huet Wuert.

- Question 269 de M. Jean
Asselborn relative à la posi-
tion actuelle du gouverne-
ment luxembourgeois au su-
jet du conflit avec l’Irak

traitée conjointement avec
la

- Question 270 de M. Jac-
ques-Yves Henckes relative
à l’aide militaire de l’OTAN à
la Turquie

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Statsminister. D’Lëtze-
buerger Populatioun ass, wéi d’Po-
pulatioun an alle Länner an der Eu-
ropäescher Unioun, massiv géint
eng militäresch Interventioun am
Irak. D’Lëtzebuerger Regierung
ass an eisen Aen net en phase mat
hirer Populatioun. Si huet hire
Camp gewielt, de Camp vun dee-
nen déi just an enger militärescher
Interventioun eng Léisung am Irak
gesinn.

Dësen Débat, Här Juncker, ass vu
kapitaler Wichtegkeet. Innepoli-
tesch ass et eng Fro mat ausse-
politescher Portée selbstver-
ständlech, mä déi jidder Lëtze-
buerger staark betrëfft. Et kann een
elo, wéi eis Regierung et dauerend
gesot huet, net méi soen, d’Lëtze-
buerger Regierung ass net an en-
ger Krichslogik engersäits, an ane-
rersäits sti mer awer trei zu der
amerikanescher Regierung. Firwat
geet dat net méi? Mir wëssen et.
D’amerikanesch Regierung ass an
enger Krichslogik. The game is
over, huet den Här Bush gesot.
Egal wat geschitt, mir schloen zou,
eleng oder mat aneren.

Viru 14 Deeg beim Débat hei am
Parlament ass Lëtzebuerg am
Monde nach mat Däitschland,
Frankräich an der Belsch genannt
ginn, déi um Niveau vun der NATO,
et war d’Sitzung vum 22. Januar,
géint d’Krichslogik gewielt hunn.
Mir waren houfreg op déi Positioun.
Haut liese mer am Lëtzebuerger
Wort op der éischter Säit eng Posi-
tioun vum Här Heck, dat ass de
stännege Vertrieder vun de Lëtze-
buerger bei der NATO, dee seet,
dass dee Revirement um Niveau
vun der NATO ënnert anerem ze
explizéiere wier mat enger Debatt,
déi hei am Parlament stattfonnt
hätt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer hei wëlle wierklech
nach eescht geholl ginn an der Lët-
zebuerger Politik, da froen ech
d’Lëtzebuerger Ausseministesch,
si ass jo Chef vun eiser Diplomatie,
si soll explizéiere wéi déi Positioun
den 22. Januar zustane komm ass
a wéi dat Revirement effektiv zusta-
ne komm ass.

An där Debatt, déi ech elo grad hei
zitéiert hunn, huet d’Regierung ge-
sot dass se net kéint d’accord si
mat eiser Motioun, wou mer gefrot
haten dass Lëtzebuerg sech sollt
géint eng unilateral Aktioun am Irak
ausschwätzen an näischt dierft ën-
nerhuele fir esou eng unilateral Ak-
tioun ze ënnerstëtzen. Dës Motioun
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ass, wéi ech gesot hunn, ofgewise
ginn. D’Madame Polfer ass viru 14
Deeg iwwerhaapt net op déi Fro
agaangen. De Premier huet e Frei-
deg nom Conseil de Gouverne-
ment, wou d’Madame Polfer net do
war, gesot, dass selbstver-
ständlech nëmmen am Kader vun
engem Accord am Sécherheetsrot
Lëtzebuerg d’accord wier.

Nun, de Premierminister, Här Presi-
dent, huet an engem Interview an
der däitscher Zeitung Die Welt ge-
sot, an ech zitéieren ee Saz: „Wir
sollten uns als nationale Regierun-
gen in keiner aussenpoliteschen
Frage so apodiktisch festlegen,
dass wir zu gemeinsamen Stand-
ortbestimmungen unfähig sind. So-
lange jeder zuerst an sich selbst
denkt, ist die Europäische Union
unfähig in Kriegs- und Friedensfra-
gen.“ Dat ass eng Positioun, déi
een ze respektéieren huet, mä
dobäi kritiséiert de Premier d’Posi-
tioun vun enger Regierung aus en-
gem Land, dat sech kloer vun
Ufank u géint eng militäresch Ak-
tioun am Irak festgeluecht huet.

De Premier kritiséiert och, an dobäi
huet e mäin Appui, déi Aacht, déi
jo ënnert der Féierung vum Här
Aznar, vum Här Blair a vun aneren
déi onageschränkte Solidaritéit zu
der USA-Regierung deklaréiert
hunn. Wou steet Lëtzebuerg, Här
Statsminister, wann net bei
Däitschland, bei Frankräich, bei
der Belsch, net bei deenen Aacht?
Här Statsminister, an eisen Aen
gëtt et keen Niemandsland an där
dote Fro.

Déi akut Fro ass déi, déi ech elo
wëll stellen, nodeem wat gëschter
geschitt ass um internationale Par-
quet. Steet Lëtzebuerg zur Initiativ
vun den Däitschen, vun de Fran-
sousen a vun de Russen? Eng Ini-
tiativ, Här President, déi sech an de
Camp reit vun deenen déi nach
hoffen, dass d’Inspektere missten
eng Chance kréie fir d’Resolutioun
1441 ze erfëllen.

Nun, Madame Polfer, Dir hutt haut -
Här President, wann ech mech
däerf un d’Madame Polfer riichten -
am Tageblatt der Madame Fonck
een Interview ginn, wou Dir folgen-
des sot: „Je ne peux que répéter
ce que j’ai dit mille fois, il faut rester
dans le cadre d’un suivi interna-
tional de ce dossier.“ Wéi gesot,
dat ass kloer, mille fois kloer.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Här Juncker sot och
um Radio virun e puer Deeg, den
US-President ass keen duerchge-
knallten Typ. Doudsécher net. Do
huet en och vollkomme Recht. Den
amerikanesche President weess
wat e wëllt. Hie wëllt Pax America-
na seng Siicht vun de Saachen an
der Welt octroyéieren, a wann et
muss sinn och mat militärescher
Gewalt.

D’Lëtzebuerger Wort schreift - an
dofir zitéieren ech och dee leschte
Saz - an engem Artikel vum Marc
Glesener, deen iwwerschriwwen
ass: „Klartext bitte! Und beide Län-
der“ - also Lëtzebuerg an Amerika
- „sollten ihre gute Partnerschaft
auch weiterhin pflegen. Dabei darf
und kann keiner uneingeschränkte
Solidarität in allen Lebenslagen
vom andern verlangen, schon gar
nicht wenn es um Krieg, Leid und
Zerstörung geht.“

Här Juncker, ass eng Äntwert vun
Iech méiglech, eng kloer Äntwert,
wa méiglech net a Schachtelsätz
an och net esou grouss Proklama-
tioune wéi tëschent dem Saddam
Hussein an dem Här Bush. Weess
d’Lëtzebuerger Regierung wou se
steet? Dat hëlleft eis net virun, mä
hëlleft dës CSV-DP Regierung - dat
ass meng Fro - an der internationa-
ler Communautéit mat der US-Re-
gierung dem Här Bush ze soen,
dass e sech selwer muss bremsen,
dass d’Lëtzebuerger Regierung op
därselwechter Wellelängt ass wéi
d’Lëtzebuerger Vollek, also keng
militäresch Interventioun wëll am
Irak an och keng ënnerstëtzt? Well
de Kampf géint den internationalen
Terrorismus, esou gesinn d’Lëtze-
buerger et, ass net mat Bommen
op Bagdad ze léisen, well den Dia-

log vun de Kulturen, an ech denke
virun allem un déi grouss Weltrelio-
unen, gëtt mat esou enger Inter-
ventioun am Irak futti geschloen op
ganz laang Zäit, well kee Land op
der Welt seng Stäerkt asetze kann
an och däerf a flagranter Violatioun
mam internationale Recht, well een
Zesummebrieche vun der Solida-
ritéit ënnert deene 15 an der Eu-
ropäescher Unioun an deenen neie
Memberlänner, virun allem am
Oste vun der Europäescher
Unioun, fatal wier fir de Fridden an
Europa, a well honnertdausende
Leit - an dat ass fir mech dat
gréissten Argument - am Irak et net
verdingen, no jorzéngtem laange
Krich a Misär, elo vun amerikane-
schen, vun engleschen, vun italie-
neschen, spueneschen an ech
weess net wat fir enge Fligere
bombardéiert ze ginn. Dat ass an
eisen Aen géint dat elementaart
Mënscherecht.

Här President, ech wëllt der Lëtze-
buerger Regierung soen: Game
over! Och si muss kloer soe wou se
steet. Här Juncker, Madame Polfer,
stitt Dir op der Säit vun deenen, déi
am internationale Recht an der Di-
plomatie Instrumenter gesi fir
friddlech Léisungen och a kom-
plexe schwierege Froen ze sichen
an ze fannen? Also d’Initiativ ën-
nerstëtze vun de Fransousen, vun
de Russen a vun den Däitschen?
Dat ass déi kloer Fro, déi ech stel-
len. Oder, Madame Polfer, Här
Juncker, stitt Dir op der Säit vun
deenen, déi internationaalt Recht
béie wëllen an och d’Mëttelen do-
zou hunn dat Recht ze béien, fir
Krich ze veräntwerten?

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Am sel-
wechten Zesummenhang stellt den
Här Henckes eng Fro iwwert
d’NATO-Ënnerstëtzung vun der
Türkei. Den Här Henckes huet
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hat net wël-
les haut fënnef Minutten ze schwät-
zen, mä just nuren déi Froen ze
stellen déi d’Aktualitéit ergëtt.

Ech muss éierlech soen, datt een
net méi weess wat d’Attitude vun
der Lëtzebuerger Regierung am
Irakkrich ass. Et gëtt e puer allge-
meng Texter, an deenen een dat
eent an de Contraire dovu kann er-
ausliesen. Dofir hätte mer gären,
datt d’Lëtzebuerger Regierung
Kloertext schwätzt.

Et gëtt dräi Campen. Ee Camp ass
de Camp vum Fridden, repre-
sentéiert duerch d’Belsch, Frank-
räich, Däitschland, Russland. Op
där anerer Säit ass de Camp vun
deenen, déi sech op d’amerika-
nesch Politik alignéieren. En drëtte
Camp, dee vum Consensualisme,
dat heescht vun deenen déi versi-
chen nëmme keng Faarf ze beken-
nen. Do erënneren ech un dat, wat
de fréieren Administrateur général
vum Ausseministère geschriwwen
huet: „Le consensualisme amène
la dictature des bourriques et des
francs-tireurs dans la politique in-
ternationale du pays.“ An ech fäer-
ten, datt mer an där Hypothees dra
sinn.

Dofir wollt ech froen: Wéi wor d’At-
titude vun der Lëtzebuerger Regie-
rung wéi d’Amerikaner gefrot hu fir
eng Ënnerstëtzung ze kréien iw-
wert d’NATO an dem Irakkrich? Dat
ass benotzt ginn iwwert eng Ënner-
stëtzung vun der Türkei. Effektiv hu
mer héieren, datt an der éischt
d’Lëtzebuerger Regierung sech
anscheinend op Säite vu Frank-
räich, der Belsch a vun Däitsch-
land gestallt huet, an herno nees
hir Meenung gewiesselt huet. Dat
ass net gutt. Dat ass net kloer. Dofir
meng Froen un d’Regierung. Si soll
hic et nunc Kloerheet schafen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Statsminister, den
Här Jean-Claude Juncker.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.
Här President, Dir Dammen an Dir

Hären, et gëtt heibanne keng zwee
Lager: d’Lager vun deenen, déi de
Krich verhënnere wëllen an d’La-
ger vun deenen, déi en absolut
wëllen, oder sech resignativ mat
der Perspektiv vum Krich offonnt
hätten.

Egal wou mer hei sëtzen, ob lénks
vum President oder riets, op de Still
vun den Deputéierten oder op der
Regierungsbänk, ech sinn iwwer-
zeegt dovun datt mer alleguer eng
diplomatesch, eng politesch an
eng friddlech Léisung vum Irak-
Konflikt wëllen. All Krich ass eng
Nidderlag fir d’Politik. Kee Krich
ass gutt. An e Krich, och wann en
eenzel grouss Problemer méi kleng
ka maachen, mécht awer och vill
grouss Problemer nach méi
grouss.

Tëschent dem Ufank vun engem
Krich a sengem Ënn, do leiden on-
schëlleg Kanner, Männer a Fraen,
a fir déi Schwächst vun hinne geet
dat Leiden nach laang nom Krich
virun. Dofir ass de Krich net déi
eenzeg Léisung. De Krich ass ni
déi optimal Léisung, an dofir däerf
ee sech och net vu senger Logik
gewanne loossen.

Wann een de Krich wëllt verhënne-
ren, an d’Lëtzebuerger Regierung
wëllt mat deene bescheidene Mët-
telen, déi hir sinn, dee Krich hëlle-
fen ze verhënneren, da brauch ee
staark Iwwerzeegungen. An déi
staark Iwwerzeegungen, déi hu
mir. An da brauch een och e klore
Bléck. Mir probéieren deen ze
hunn, obschonns d’Positioune vun
eise Partner all Dag wiesselen.
D’lescht Woch nach waren
Däitschland a Frankräich fir eng
zweet Resolutioun. Dës Woch si se
géint eng zweet Resolutioun vum
Weltsécherheetsrot. Och wann
d’Positiounen all Dag wiesselen an
d’Informatiounen, d’Fehlinforma-
tiounen, d’Désinformatiounen eng
déi aner joen, mir hu jiddefalls ee
klore Bléck fir dat wat usteet.

Et steet un, dass den Irak muss
entwaffnet ginn. Mat friddleche
Mëttelen entwaffnet ginn. D’Reso-
lutioun 687 huet dem Irak 1991
nom Golfkrich onzweedeiteg Opla-
ge gemaach. Golfkrich, dee vun
der deemoleger Lëtzebuerger Re-
gierung nuancëlos ënnerstëtzt ginn
ass, well d’Diplomatie gescheitert
war an d’politesch Léisungsméig-
lechkeeten un hirem Enn ukomm
waren. Dës Resolutioun 687 huet
den Irak opgefuerdert op nuklear,
op chemesch an op biologesch
Waffen ze verzichten, grad och wéi
op Rakéiten, déi méi wäit wéi 150
km géife fléien. Schonn ënnert der
éischter UN-Inspektioun, déi vum
Irak staark behënnert ginn ass,
esou dass d’Inspekteren 1998 hire
Réckzuch ugetrueden hunn, si la-
fend Verstéiss géint dës Resolu-
tioun festgestallt ginn. Den Irak
huet duerno och nach géint all déi
aner Resolutiounen, déi deesel-
wechten Zweck haten - et waren
der bis viru kuerzem 15 un der Zuel
- verstouss.

Viru véier Wochen huet dofir de
Weltsécherheetsrot eestëmmeg
den Irak zur totaler Entwaffnung
opgefuerdert an - Zitat - mat grave
Konsequenze gedrot fir de Fall wou
en dat net géif maachen. Den Irak
muss laut Weltsécherheetsrot be-
weisen, dass en déi verbuede Waf-
fen, déi en hat oder eventuell nach
huet, zerstéiert huet oder zerstéie-
re wëll. Et ass net un den Inspek-
tere vun der UNO, dat si keng De-
tektiven, ze beweisen, dass den
Irak déi Waffen huet. Et ass laut Be-
schloss vum Weltsécherheetsrot
um Irak ze beweisen, dass en déi
Waffen zerstéiert huet. Den Irak
huet d’Beweisflicht, net d’UNO.
Den Irak huet se. D’Inspektere vun
der UNO, den Här Blix un hirer
Spëtzt, hunn a schaarfer Form de
leschte 27. Januar de Weltsécher-
heetsrot driwwer informéiert, dass
den Irak senger Beweisflicht, déi
en operluecht kritt huet vum

Weltsécherheetsrot, net nokënnt,
dass en net aktiv géif kooperéie-
ren, dass en d’Resolutioun 1441,
vun där schwätze mer, net géif voll
respektéieren.

Sämtlech Membere vum Welt-
sécherheetsrot, déi fënnef perma-
nent an déi zéng aner, hunn dofir
nom 27. Januar, an der Debatt vum
Weltsécherheetsrot, den Irak ein-
dringlichst opgefuerdert senger
Beweisflicht, aktiv a proaktiv, noze-
kommen. Fir dem Irak grave Kon-
sequenzen ze erspueren, ass ofge-
maach ginn, a jiddferee war mat
d’accord, dass den Drock op den
Irak misst verstäerkt ginn an der
Hoffnung, an dat ass och eis Hoff-
nung, dass aus der Krichsdroung
keng Krichsféierung gëtt, mä dass
d’Krichsdroung zur Krichsverhën-
nerung bäidréit. Dofir si mer, ze-
summe mat villen aneren, fir d’Ver-
stäerkung vun der UN-Inspektioun,
zueleméisseg a materiell. Dofir si
mer derfir dem Irak eng lescht
Chance ze ginn an Zäit, net allze
vill Zäit, fir seng Positioun ze iwwer-
préifen an esou d’Viraussetzung fir
eng friddlech Léisung ze schafen.

De Saddam Hussein huet de
Schlëssel an der Hand fir d’Dier
opzemaache fir eng net militäresch
Léisung hinzekréien. Mir mussen
him, och a grad mat Rücksicht op
d’Leit am Irak, déi fir dëse Konflikt
net kënnen, déi dëse Konflikt net
erbäigefouert hunn an op déi de
Saddam iwwerhaapt keng Rück-
sicht hëlt, d’Hand forcéieren, fir
dass en de Schlëssel hin zu enger
net militärescher Konfliktléisung an
de Grapp hëlt an déi Dier
opspäert. 

Krich ass keng Léisung, mä
näischt maachen, dat ass och
keng Léisung.

D’internationaalt Recht, wann et
sech respektéiert a wann et wëllt
respektéiert ginn, kann op interna-
tional Sanctiounen net verzichten.
Déi Sanctioune mussen am Kader
vun der UNO a vum Weltsécher-
heetsrot getraff ginn, déi näischt
däerfen onversicht loosse fir déi ul-
time Sanctioun vum Krich net brau-
chen ze ergräifen. Mir mussen der
Ëmsetzung vun der Resolutioun
1441 all hir Chancë ginn. Wa se
vum Saddam Hussein net ergraff
ginn, da muss de Weltsécherheets-
rot décidéieren. De Weltsécher-
heetsrot muss décidéieren.

Ech war Premier an enger Regie-
rung, wou Krich gefouert ginn ass,
ouni dass de Weltsécherheetsrot
décidéiert hat. Dat war am Koso-
wo. D’Lëtzebuerger Regierung hu-
et mat der NATO Krich géint dat
fréiert Jugoslawien gefouert, ouni
dass de Weltsécherheetsrot age-
graff hätt an ouni dass et d’Couver-
ture vum internationale Recht ginn
ass. Ech hunn dat deemools lei-
dend matgemaach, méi gelidden
iwwregens wéi anerer an där Fro,
an ech hätt net gären, dass mir
erëm eng Kéier an esou enger Si-
tuatioun eis géifen erëmfannen.

Mir hunn ee klore Bléck fir dat wat
usteet a mir hunn och e klore Bléck
fir eis Bündnisverflichungen an der
NATO. Mir hu viru Wochen erkläert,
den 20. Januar, fir méi genau ze
sinn, et wär virum Virleeë vun dem
Rapport vun der UN-Inspekteren
ze fréi, Planungsaarbechte fir de
Schutz vun der Türkei an der NATO
a mat der NATO unzefänken, well
esou eng Décisioun an deem Mo-
ment kéint mëssverstane ginn.
Nom Rapport vun den UN-Inspek-
tere vum 27. Januar, an nodeem de
Weltsécherheetsrot d’Konklusioun
gezunn huet, den Drock op den
Irak misst erhéicht ginn, hu mer
fonnt, dass elo de Moment komm
wär fir op déi türkesch Wënsch, op
déi türkesch Ängscht an déi tür-
kesch Problemer - d’Türkei ass een
Nopeschland vum Irak, dat een-
zegt NATO-Nopeschland vum Irak
- ze reagéieren an op déi Wënsch,
Ängschten a Problemer anzegoen.

D’Türkei ass eisen Alliéierten.
D’Türkei spiert sech a Gefor. Dofir
huet d’Türkei och gëschter den Ar-
tikel 4 vum NATO-Vertrag invo-
quéiert, deen Etats membres vun
der NATO verflicht a Consultatiou-

nen iwwert déi gefrote Schutz-
moossnamen, déi een Alliéierte fre-
et, anzetrieden. Dem türkesche
Wonsch no Schutz net nozekom-
men, dat ass geféierlech, well dat
werft Misskredit op d’Atlantesch Al-
lianz, notamment a grad an der
Türkei, wou de Wonsch no Protek-
tioun an dësem Moment enorm
développéiert ass. Et ass ge-
féierlech fir deem Wonsch net no-
zekommen, well wann een ëm net
nokënnt, et am Irak falsch verstane
gëtt. D’irakesch Regierung huet
haut erkläert, nodeem dräi NATO-
Membere sech nach net zu deem
Schrëtt konnten décidéieren, do-
mat wär elo déi Drockkuliss, déi déi
international Gemeinschaft opge-
baut hätt, amgaang ze zerbröcke-
len.

Et wär also geféierlech fir der Tür-
kei dee Wonsch, fir dass d’Aar-
bechten zu hirem Schutz géifen
ugefaange gi geplangt ze ginn, ze
refuséieren. Et wier geféierlech, mä
et wier awer och geféierlech wann
een net genau géif préifen, wat fir
Moossnamen dass dann elo vun
der NATO a vun den Alliéierten zur
Applikatioun kommen. Dat genau
ze préifen ass den Inhalt vun all
deene Sitzungen, déi de Moment
zu Bréissel am Kader vum NATO-
Conseil stattfannen. 16 Member-
state vun der NATO gesinn dat ge-
nau d’selwecht wéi d’lëtzebuer-
gesch Regierung dat gesäit. Dräi
gesinn dat net esou, oder net grad
esou. 

Mir respektéieren dat a mir hunn,
d’Madame Polfer an ech, vill a
laang mat hinnen doriwwer dis-
kutéiert. No Gespréicher mam Pre-
sident Chirac, mam Bundeskanzler
Schröder a mat mengem belsche
Kolleeg Verhofstadt kann ech Iech
soen, dass si eis och verstinn, well
si halen d’Evolutioun vun eiser Po-
sitioun, vu d’Festleeung déi mir viru
Woche getraff hu mat Hiweis op
deen éischte Rapport vun den
UNO-Inspekteren, fir strikt logesch.
Mir hu kee Problem mat eisen dräi
Noperen a mir schwätzen och mat
hinnen iwwer ënnerschiddlech
Vüen, mä si ginn zou, déi Dräi,
dass si een Timingsproblem mam
Rescht vun deene 16 Alliéierten
hunn. Mir sinn net, wéi dat an een-
zelne lëtzebuergeschen Zeitunge
stung, marginaliséiert, am Géigen-
deel. Mir si bei der Majoritéit vun
den NATO-Memberstaten a mir
hunn eis Positioun. Déi, déi se
nach net deelen - maacht nu keng
Wett op Minutten, op Stonnen a
scho guer keng op Wochen -, sinn
d’accord fir ze soen, dass se dat
verstinn an dass se sech och a
leschter Analys der Schutzdeman-
de, der Schutzlogik, un déi d’Türkei
hei appeléiert, net wäerten entzéi-
en.

Mir hunn e klore Bléck fir eis Bünd-
nisverpflichtungen an och fir d’Po-
sitioun vun eisen Noperen a fir d’Si-
tuatioun vun der Europäescher
Unioun. Eis franséisch an iwwre-
gens och eis belsch Noperen,
schléissen de Krich als Mëttel zur
Konfliktléisung net aus. D’Fransou-
se betounen et ëmmer erëm, dass
se de Krich als Konfliktléisungs-
méiglechkeet net ausschléissen,
d’Belsch hunn et virun enger hal-
wer Stonn och erkläert.

Et misst ee probéieren, soen si,
eng Situatioun ze schafen, dass et
net zum Krich kënnt. Dat maache
mir och, well mer deen ultimë
Schrëtt vun der internationaler Ge-
meinschaft wëlle verhënneren. Eis
däitsch Nopere wëllen a kenger
Fassong e Krich legitiméieren. Dat
erkläert sech zum groussen Deel
aus der Geschicht vun dësem
Land. Solle mer eis doriwwer be-
kloen, dass Däitschland sech an
deene Froe méi schwéier deet wéi
anerer, sech spontan an déi eng
Richtung leet an net an déi aner?
Ech bedaueren dat net. Ech kri-
tiséieren dat net. Ech probéiere
mer et aus dem geschichtlechen
Trauma vun eisem gréissten Nope-
schland eraus ze erklären.

Mir erkläre grad wéi Däitschland,
dass mer alles wëlle maachen, mat
wesentlech méi bescheidene Mët-
tele wéi anerer, fir de Krich ausze-
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schléissen. Grad wéi Däitschland
et erkläert huet, kënne mir, wann et
zu enger Krichshandlung kënnt, ei-
sen Obligatiounen als NATO-Al-
liéierten net entkommen. Mir iwwer-
huelen eis Verpflichtungen, esou
wéi de Bundeskanzler dat och er-
kläert huet, am Fall wou et dann
awer géif zu engem Krich kommen,
dee mer net wëllen.

Bei der Irak-Debatt, déi d’Chamber
virun e puer Deeg oder virun e
puer Woche gefouert huet, ass
d’Suerg vu villen däitlech ginn op
alle Bänken, datt déi gemeinsam
Aussen- a Sécherheetspolitik vun
der Europäescher Unioun duerch
dat ënnerschiddlecht Verhale vun
de Memberstaten total onlieserlech
ginn ass. Et ass d’Opfuerderung un
d’Regierung komm sech aktiv fir
d’Neeshierstellung vun der Ko-
hesioun vun der Europäescher
Unioun anzesetzen.

Dat hu mer gemaach: d’Madame
Polfer, ech an anerer, an dat si mer
och an dëse Stonnen nach am-
gaang ze maachen. Ech hunn dee
leschten Donneschdeg mam däit-
sche Bundeskanzler Schröder e
laangt, éischter e perséinlecht, well
et war e Gespréich ënner véier
Aen, jiddefalls e frëndschaftlecht
Gespréich iwwer Mëttelen a Weeër
gefouert, wéi een ënner Respekt
vun der Resolutioun 1441 an hirer
Entwaffnungszilsetzung kënnt Mët-
telen, Elementer beienee leeën, fir
dass et net zu enger militärescher
Ausernanersetzung géif kommen.

Ech hunn och - jiddefalls huet hien
näischt dovu gemierkt - den däit-
sche Bundeskanzler net öffentlech
kritiséiert, obscho mer iwwert deen
Interview, deen den Här Asselborn
hei monéiert huet, och nach wéinst
anere Passagen an deemselwech-
ten, andeem mer mateneen d’ac-
cord waren, geschwat hunn. Ech
hu gesot et wier net gutt wann eu-
ropäesch national Regierunge
sech géifen einseiteg esou fest-
leeën, dass et herno net méiglech
wier e Konsens ze fannen.

Et kann een engersäits net d’Nout-
wennegkeet vun der Kohesioun
vun der europäescher Aussepolitik
fuerderen a gläichzäiteg d’Method
akzeptéieren, dass sech eesäiteg
virun der gemeinsamer Beschluss-
fassung festgeluecht gëtt. Domat
hunn ech, wéi aus der Ekonomie
vun deem Interview ervirgeet, min-
destens esou vill déi aacht ge-
mengt, déi hire Bréif, hir Epistel op
Washington geschéckt hu wéi déi,
déi eng aner Positioun geholl hunn.
Ech hunn dofir kee Problem mam
Här Schröder. Do brauch och kee
sech Suergen ze maachen.

Hien ass ausserdeem grouss
genuch fir sech selwer ze verteidi-
gen. Hie brauch keen aneren deen
dat fir hie mécht, well et huet jo och
an Däitschland keen Deputéierten
eng Fro gestallt wéi den Här
Schröder an enger Wahlkampfver-
sammlung, wouriwwer mer och ge-
schwat hunn, iwwer Lëtzebuerg
hiergefall ass. Dofir, besonnesch
wann ech nach näischt géint den
Här Schröder gesot hunn, brauch
et keen deen hien hei aktiv a pro-
aktiv verteidegt. Mir ginn do scho
mateneen eens.

Wann ech den däitsche Bundes-
kanzler net kritiséiert hunn an och
der Meenung sinn dass een dat net
soll maachen, a wann d’Lëtzebuer-
ger Regierung also eenzeg vun
deene 16 Alliéierten déi dräi net kri-
tiséiert huet, déi gëschter eng aner
Positioun geholl hu wéi déi 16 aner,
da wëll ech mer et awer och net
esou einfach maache fir an öffent-
lecher Ried den amerikanesche
President iwwerméisseg, wéi ech
fannen, ze kritiséieren.

Ech hunn nach an den Oueren,
dass den Här Asselborn hei virun e
puer Deeg gesot huet, wuertwiert-
lech: „Et ass décidéiert ginn zu
Washington, dass geschoss a ge-
bommt muss ginn, an dass och
eng Zilscheif dofir hierhale muss.“
Esou kann ee schwätzen, wann ee
Chef vun der Oppositioun ass.
Esou kann een net schwätzen,
wann ee Statsminister ass. Ech ka
mech net hei an d’Chamber stel-

len, net an d’Televisioun setzen
oder net op eng öffentlech Plaz
goen a soen: „Den amerikanesche
President wëllt ohne Rücksicht auf
Verluste an ouni op Mënschliewe
Rücksicht ze huelen mordicus ëm
all Präis e Krich am Irak unzette-
len.“ Dat kann ech net maachen,
well géif ech dat maachen, da géif
ech laangfristeg, och wann dat
kuerzfristeg vläicht gutt ukënnt, de
Lëtzebuerger Intérêten op eng
ganz grave Aart a Weis schueden.
Dofir kann ech déi Form vun öffent-
lecher Ausernanersetzung - grad
wei d’Chefe  vun auslännesche Re-
gierungen och net -, esou net féie-
ren. Ech kann déi Diskussioun
esou net féieren. Ech muss se also
verléieren, well ech kann net radi-
kal rhetoresch an deene Froen op-
trieden.

Mä denkt un dat längerfristegt In-
teresse vum Land an denkt un déi
traditionell gutt enk a frëndschaft-
lech Bezéiunge mat de Vereenegte
State vun Amerika, iwwert déi ech
och an dësem Haus scho ganz vill
kritesch Riede gehalen hunn.

Ech hu scho munches erwähnt,
wat ech un der amerikanescher
Politik oder un der amerikanescher
Fassong fir zesummenzeliewen, fir
Wirtschaft ze verstoen a fir sozial
Problemer ze léisen, respektiv net
ze léisen. 

Mä fir eng fundamental Kritik un
der amerikanescher Regierung ze
maachen a fir dem amerikanesche
President, mat deem ech och do-
riwwer konnt schwätzen, ze ënner-
stellen, dass egal wat géif geschéi-
en hie mordicus Krich wëllt kréien,
esou wéi wann hie gäre säi Krich
hätt. Dat kann ech net maachen.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här Premier, ech hu just eng Zwë-
schefro.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Jo, gären. Ech hat jo gesot mir hät-
te sollen eng Debatt hunn.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, elo huet den Här
Statsminister dat gemaach, wat
hien am beschte kann, mä hien
huet nach net op d’Froe geäntwert.
Ech wéilt him elo eng konkret Fro
stellen, nodeem wat hien elo grad
gesot huet: Gesäit hien aus senger
Siicht, dass Lëtzebuerg zum alen
Europa gehéiert oder zum neien?

■ Plusieurs voix.- Oh!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Ech wëll emol soen, Här Asselborn,
dass zu enger Debatt gehéiert,
dass een och - ech wëll dat awer
net frech soen - nolauschtert.

Ech hunn hei ganz däitlech mech
ageschriwwen an de Prolongement
vun den Aktioune vun der UNO zur
Begradigung vun dësem Konflikt.
Ech hu ganz däitlech gesot, dass
fir eis nëmmen eng Beschlussfas-
sung duerch de Weltsécherheets-
rot…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
A wat fir engem Camp si mer, Här
Statsminister?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Ma mir sinn am Camp vun deene
Leit, déi sech u Verträg halen, an
déi Verträg gesi vir dass et eng
Charta vun de Vereente Natioune
gëtt, an et ass e Weltsécherheets-
rot dee se ëmsetzt. An deem Camp
si mer. Mir sinn och am Camp vun
deenen déi hir Obligatiounen am
Kader vun der nordatlantescher Al-
lianz a vun deene Verträg eescht
huelen.

Dat Spill: So mer wéi vill belsch,
wéi vill däitsch a wéi vill franséisch
dass de bass, da soen ech der wéi
vill amerikanesch dass de bass,
dat maachen ech als Chef vun der
Regierung net mat. 

D’Lëtzebuerger Politik gëtt codé-
terminéiert vun deem wat aner Re-
gierungen denken, mä si gëtt zu
Washington net décidéiert, si gëtt
och zu Berlin net décidéiert, si gëtt

zu Paräis net décidéiert a si gëtt
och zu Bréissel net décidéiert.

Mir mussen aus deem, wat d’Posi-
tioune vun deenen anere sinn, wat
eis eegen Iwwerzeegunge sinn, déi
Elementer zesummendroen, déi
eng Positioun erginn. An ech hunn
déi Positioun, wéi ech fonnt hunn,
esou wéi dat och d’lescht Woch
scho vun der Ausseministesch ge-
maach ginn ass, ganz kloer duer-
geluecht.

Dir hutt mech gefrot: „Sidd Dir fir
de Krich?“ Ech soen Iech: Neen!

(Interruption)

Wat sot Dir?

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Wann dat dote stëmmt, Här
Juncker,…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Ma dat stëmmt!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
...da gitt an de Camp vun deenen,
déi effektiv d’Diplomatie benotze fir
de Krich ze verhënneren an net an
de Camp vun deenen, déi soen:
Game over.

(Interruption)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.- Et
kënnt een ëmmer an d’Situatioun,
dass ee séier zum Regierungs-
spriecher vum amerikanesche Pre-
sident gëtt, dat wëll ech tunlichst
vermeiden, woubäi een anere Re-
gierungschef an Europa entre-
temps als nëtzlechen Idiot be-
schriwwe gëtt. Dat ass eng Remar-
que, déi ech net op mech appli-
zéieren.

■ Une voix.- Et war awer gutt
gesot.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Jo, ech soen och dat net, well ech
kritiséieren an öffentlecher Ried
aner Regierungschefen net, mat
deenen ech net d’accord sinn. Mat
deem, vun deem gesot ginn ass,
dass hien en nëtzlechen Idiot wier,
sinn ech net d’accord op dëser Fro
wéi op aneren och net, wéi all
Mënsch weess.

Mir sinn dach net am Camp vun
deenen, déi soen: Et kënnt soss
näischt a Fro wéi Krich. Ech froe
mech opgrond vu wat fir enger
Äusserung vun der Ausseminis-
tesch, vu mir oder vu soss engem
Member vun der Regierung, dass
ee kann d’Behaaptung opstellen
d’Lëtzebuerger Regierung wier
mordicus an all Fäll an ouni Nuan-
ce fir d’Antrieden an e bewaffnete
Konflikt mam Irak. Mir soe précisé-
ment, dass mir sollen der Resolu-
tioun 1441 nach weider Chancen
araumen.

Mir soen esou wéi déi Däitsch,
esou wéi d’Fransousen, esou wéi
d’Russen...

(Interruption)

Muss een Iech da soen „wéi d’Rus-
sen“, wann ech soen, dass mer der
Meenung sinn, dass een d’Zuel
vun den Inspektere soll vergréisse-
ren, dass ee méi Zäit soll hunn?
Dat si Positiounen, déi identesch si
mat deenen, déi an deene leschten
Deeg bezu gi sinn. Dann dréint
dach net dat ëm, wat ech kloer,
eendeiteg, d’une façon non équi-
voque hei soen, an zwar dass mer
mengen, dass alles misst gemaach
gi fir de Krich ze verhënneren,
dass der Diplomatie weider Chan-
cen a weider Zäit misst ageraumt
ginn, andeem Der esou maacht
wéi wa mer an dësem Camp oder
an deem Camp wieren.

„The game is over“ soe mer och,
wann et drëm geet dass den Irak
sech aktiv a proaktiv drëm bekëm-
mert den Oplage vun der Resolu-
tioun 1441 Rechnung ze droen. Do

ass de Game over, well dee Mann
huet déi international Gemein-
schaft laang genuch un der Nues
erëmgefouert. Mir sinn trotzdeem
der Meenung, dass weider Méig-
lechkeete musse geschaf ginn am
Kader vum UN-Inspektorat an am
Kader vun den techneschen Iw-
werwaachungsméiglechkeete fir
laanscht déi exklusiv, déi funeste
Logik vum Waffegang ze kommen.

An do si mer net esou anzereie wéi
Dir elo gären hätt dass mer géifen
agereit ginn. Ech hunn den An-
drock dass dat, wat ech hei vir-
droen, Iech eigentlech stéiert, well
et net deem entsprécht wat Dir ge-
hofft hutt, dass ech géif soen.

(Interruption)

Mä ech soen nach eng Kéier: Dat
Spill, wat doranner besteet, fir esou
ze maache wéi wann déi 14 Mem-
bere vun der Regierung plus d’De-
putéierte vun der Majoritéit fir de
Krich wieren an déi aner wieren et
net, dat ass e Spill - wann et dann
e Spill wier - wat net opgeet. Dat
hei ass net d’Stonn vun der Innen-
politik. Dat hei ass d’Stonn vun der
klorer aussepolitescher Formuléie-
rung vu Positiounen an d’Stonn fir
Gespréicher ze féiere mat deenen,
déi gelungenerweis jo awer nach
Wäert drop leeë wat fir eng Mee-
nung dass mer hunn.

A Gespréicher mam...

■ Une voix.- Dir wollt jo awer
och en Débat mat eis.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Jo, jo, ech hunn näischt dergéint.

Ech soe just, wann ech dem Här
Schröder soen: „Ech sinn d’ac-
cord, fir dass mer d’Resolutioun
1441 probéiere mat deenen an
deene Mëttelen ze verlängeren“,
da seet hien: „D’accord.“ A wann
ech dat hei an der Chamber vir-
droen, da freet den Här Asselborn
mech awer: „A wat fir engem Camp
sidd Der?“ Dat ass déi ënner-
schiddlech Reaktioun, déi een do
kritt.

An de Gespréicher mam däitsche
Bundeskanzler, mam franséische
President, mam griichesche Pre-
mier Simitis, deen de Moment Pre-
sident ass vun der Europäescher
Unioun, a mat menge belschen an
hollännesche Kolleegen hunn ech
mech och opgrond vun där Debatt,
déi mer hei an der Chamber haten,
wann et net souwisou schonn eis
perséinlech Meenung gewiescht
wier, staark dofir agesat, dass drin-
gendst eng Sitzung vum Conseil
vun den europäesche Stats- a Re-
gierungschefe stattfënnt, fir iwwert
déi Situatioun an där mer sinn ze
schwätzen.

Wann d’Europäesch Unioun sech
um héchsten Niveau net zesumme-
fënnt wann et iwwer Krich an iwwer
Fridde geet, da brauche mer iw-
werhaapt keng Sitzung méi an da
kënne mer déi ganz Veranstaltung
souwisou ofblosen. Mir wäerten
eis, d’Madame Polfer an ech, an
deene Sitzunge vum nächste Méin-
deg a vum nächsten Dënschdeg
dofir asetzen - dat ass noutwenneg
-, dass mer an Europa zu enger ge-
schlossener, zu enger tragfäeger
an och zu enger op Dauer be-
laaschtbarer Positiounsbeschrei-
wung kommen, déi den eigent-
lechen Ambitiounen, och den ei-
gentleche Friddensambitiounen,
vun der Europäescher Unioun
Rechnung dréit. Et muss déi eu-
ropäesch Positioun sinn, fir alles ze
maache fir de Krich ze verhënne-
ren a jiddferee muss do eng Hand
mat upaken.

Dofir muss et och, wann dat d’Posi-
tioun vun der Europäescher Unioun
ass fir de Krich ze verhënneren,
d’Positioun vun der Europäescher
Unioun si fir alles ze maachen, fir
dass de Saddam Hussein a säi Re-
gime alenken an deenen Obliga-
tiounen entspriechen, déi d’Reso-
lutiounen, 16 un der Zuel, zënter
1991 vum him verlaangen.

Här President, en vue vun deene
Sitzunge vun der nächster Woch si
mir net optimistesch, vu déi séier

ënnerschiddlech Positiounen, déi
d’Memberstate vun der Europäe-
scher Unioun ageholl hunn, mä mir
sinn awer och grad esou déci-
déiert.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch freet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech hu
Parole après ministre gefrot, well
ech awer e puer Saache wëll hei-
zou soen, zu deene 25 Minutten,
wou de Statsminister elo Zäit hei
hat Erklärungen ofzeginn.

Ech mengen als éischt - an eigent-
lech géif ech soen, dass jiddfereen
heibannen där Meenung ass -,
dass et evident ass, dass na-
tierlech eng parlamentaresch Op-
positioun anescht ka mat esou en-
gem Sujet ëmgoe wéi eng Majo-
ritéit, a virun allem wéi eng Regie-
rung a wéi e Premierminister. Ech
mengen dat ass evident. Och kann
ech verstoen, dass, wann e Pre-
mierminister - egal vu wat fir en-
gem Land dass hie Premier ass -
op dem internationalen diplomate-
sche Plang muss operéieren, hie
méi eng diplomatesch Sprooch
muss gebrauche wéi dat zum Bei-
spill eng parlamentaresch Opposi-
tioun ka maachen, déi jo och en
anere Rôle ze spillen huet an esou
enger Situatioun an déi méi offe
schwätze kann.

Mä ech mengen et gëtt awer en
Ënnerscheed tëschent diplomate-
schem Sproochgebrauch, dem net
brüskéiere vun aneren, an offen
eng Rei Fakten op den Dësch ze
leeën esou wéi se nun emol sinn an
déi entre-temps och - muss ech
soen - vu ganz wéinege Leit nach
contestéiert ginn. Ech muss och
doriwwer eraus soen, wann ech
vun diplomateschem Sproochge-
brauch schwätzen an ech mer
dann de sougenanntenen diploma-
tesche Sproochgebrauch vun de
Vereenegte Staten a vun hirem Ver-
teidegungsminister zum Beispill
ukucken, da komme mer awer
grouss Bedenken iwwert wien do
wat nach eescht mengt, wann een
iwwer Diplomatie am Moment dis-
kutéiert.

Wann ech héieren, wat vun ameri-
kanescher Säit u Brüskéierungen,
un Drockmëttelen an deene lesch-
te Méint, dat heescht während-
deems wou déi Resolutioun, vun
där den Här Statsminister elo grad
geschwat huet, sollt ëmgesat ginn,
also vun de Vereenegte State
komm ass, dann hunn ech awer
meng Bedenken doriwwer ob dat
nach vill mat Diplomatie ze dinn
huet an ob da wierklech dat Zil bei
Verschiddenen, an de Käpp op al-
le Fall, wëllt erreecht ginn, wat an
der Resolutioun 1441 festgehalen
ass.

Ech stelle fest, dass quasi vun
deem Dag u wou déi Resolutioun
am UNO-Weltsécherheetsrot effek-
tiv eestëmmeg décidéiert ginn ass,
a während deene ganze Wochen
duerno den Här Bush, seng Vertrie-
der a seng ganz Administratioun
quasi gebetsmillenhaft widderholl
hunn, dass egal wat passéiert si
och amstand sinn, wa se keng Ma-
joritéit herno am Weltsécherheets-
rot zum Beispill sollte kréien, res-
pektiv wann ee vun deene fënnef
Staten, dat e Veto huet am
Weltsécherheetsrot, dee wëllt aset-
zen, si sech dann iwwert d’UNO
wäerten ewechsetzen a souwisou
awer dat géinge maache wat si
wéilten a wat si géife fir richteg fan-
nen.

Dat ass e Fakt mat deem ee
während deene leschten zwee
Méint konfrontéiert ginn ass an
deen eiser Meenung no op alle Fall
diplomatesch gesinn net dozou
bäigedroen huet fir d’Situatioun ze
verbesseren a fir déi Eenheet och
ze behalen an der internationaler
Communautéit géint de Saddam
Hussein, déi ee menger Meenung
no oder eiser Meenung no muss
hunn, wann een hei eppes erree-
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che wëllt. Ech mengen, dass d’a-
merikanesch Administratioun un
éischter Stell selwer duerfir res-
ponsabel ass, dass et zu deene
Rëss an där entscheedender Hal-
tung par rapport zu dem Diktator
Saddam Hussein komm ass.

Wann ech dann esou Spréch héie-
re wéi „Wien net fir eis ass ass
géint eis“ an esou weider an esou
fort, da muss ech soen, da kréien
ech nach méi Bedenken. Grad
esou wann ech dann nach héieren,
dass zum Beispill den NATO-Part-
ner Tierkei natierlech dee be-
stëmmten Artikel, wou et drëms
geet dass Memberstaten hinne sol-
le Schutz bidden am Fall vun enger
Attack, zu dësem Zäitpunkt, wou jo
eigentlech nach keen objektive
Grond besteet, ugefrot hunn, well
massiven Drock ausgeübt ginn ass
aus de Vereenegte Staten.

Mir wësse jo zum Beispill, dass
d’Tierkei als Stat héich verscholt
ass, an dass déi meescht Kreditter,
déi d’Tierkei als Stat kritt huet, der
ware vun de Vereenegte Staten an
dass dat dofir en immenst Drock-
mëttel ass. Dat ass entre-temps
och kee Geheimnis. Dat gëtt emol
net méi vun den offizielle Stellen in-
ternational verheemlecht. Da kann
ee sech awer Froe stellen iwwert
den diplomatesche Virgang, dee
mer hei am Moment erliewen.

An da wëll ech drop hiweisen - mir
hu jo elo hei de Golfkrich vun 1990
an de Kosowo-Krich zitéiert kritt -,
dass déi zwee doru maßgeblech
bedeelegt Generäl, den Här
Schwarzkopf am Golfkrich an den
Här Wesley Clark, deen am Koso-
wo den Haaptkommandeur war,
géint déi doten Approche sinn an
net midd ginn am Moment an de
Vereenegte Staten ze versichen,
mat deene bescheidene Mëttelen,
déi se hunn, drop hinzeweisen,
dass se dat, wat do passéiert de
Moment, als eng Aventure ugesinn.

Den Här Wesley Clark huet virun
dräi Deeg nach an der Deutsche
Tageszeitung en Interview ginn,
wou hien drop higewisen huet,
dass hie wierklech immens Gefore
gesäit bei där doter Strategie an
dass hien eigentlech der fester Iw-
werzeegung ass, dass déi Strate-
gie vun där doter Administratioun
näischt bréngt. Dat heescht also,
och wann een diplomatesch wëllt
diskutéieren, a wou ech d’accord si
mam Premierminister, da muss een
et awer zumindest nach fäerdeg
bréngen eng Rei Fakten op den
Dësch ze leeën.

Ech mengen, wann ech engem wéi
dem belschen Ausseminister, dem
Här Louis Michel, dee jo éischter
aus dem liberale Camp kënnt - dee
kënnt jo net aus dem Camp vu
menger Partei -, säi Sproochge-
brauch an deene leschten zwee
Deeg héieren hunn,...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här
Bausch, Dir musst zum Schluss
kommen, well Dir hutt elo fënnef
Minutte geschwat, obwuel et am
Reglement net virgesinn ass, dass
een no enger Questioun nach kann
eng Fro stellen. Dat ass nëmme vir-
gesi beim Discours, mä mir maa-
chen haut eng Ausnahm, och fir
déi aner.

Ech géif Iech awer bieden Iech
kuerz ze faassen. Dohanne sëtze
Ministeren, déi si bestallt fir Froen
ze beäntwerten, déi hu Verpflich-
tungen an déi musse goen. Dofir
hätt ech gären, Dir sollt Iech op dat
Wesentlecht beschränken an net
en Discours halen, wou Der gesot
hutt Dir géift eng Fro stellen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech hunn
net gesot ech wéilt eng Fro hei stel-
len. Ech hu gesot ech wëll Parole
après ministre, fir eng Rei Saachen
hei...

■ M. le Président.- Jo, mä dat
fält net ënnert d’Reglement. De Mi-
nister huet keen Discours gehal,
well dat hei ass eng Froestonn.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, bei deem
wat mir hei de Mëtteg bis elo ge-
maach hunn ass näischt ënnert
d’Reglement gefall, weder d’Riede-
zäit vun den Deputéierten nach déi
vun der Regierung.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Déi fënnef
Minutten, déi Dir geschwat hutt,
hutt Dir net zegutt. Mir kënnen haut
jo eng Ausnahm maache fir déi
eng wéi fir déi aner.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, och déi
aner, déi all hei geschwat hunn, ha-
ten net déi 25 Minutten zegutt, mä
déi fënnef Minutten zegutt.

(Interruption)

■ M. le Président.- Jo, mä et
muss een awer och Rücksicht hue-
len op déi aner Leit. Et sinn nach
Froen do an d’Ministere sëtzen do
ze waarde fir Froe gestallt ze kréi-
en. Si hunn Engagementer, a mir
maache grad wéi wann näischt ge-
schitt wier.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech hat
eng aner Saach hei gefrot, eben
aus deem heite Grond, well ech
gesot hunn dass hei vill Saachen,
vill Froen, vill Diskussiounspunkte
sinn iwwert déi ee kéint e fruchtba-
ren Austausch kréien. Dofir war
ech jo der Meenung et soll een
haut de Mëtteg doriwwer schwät-
zen. Ech hunn och gesot, Här Pre-
sident,...

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Bausch, am Kader vun der De-
klaratioun vun der Regierung kréie
mer d’nächst Woch alleguer Zäit, fir
all déi Froen do ze diskutéieren.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Weiler, da muss ech
Iech soen, dann hätt den Här Pre-
mierminister de Mëtteg net sollen
eng Deklaratioun maache vu 25
Minutten, mä hien hätt solle prezis
dem Här Asselborn an dem Här
Henckes seng Froen beäntwerten.
Dann hätt ech guer kee Grond gesi
fir hei d’Parole après ministre ze
froen.

Mä genau well ech jo am Ufank vun
der Sëtzung wosst, dass dat net
géif passéieren an dass hei einfach
d’Tribün benotzt gëtt fir eng Dekla-
ratioun ze maachen, war ech am
Ufank géint déi Prozedur. Et ass jo
net fir d’éischte Kéier, dass mer dat
hei materliewen. Ech fannen et
schued, dass mer...

■ M. le Président.- Här
Bausch, Dir hutt Är Deklaratiounen
elo gemaach, da kommt elo zum
Schluss.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President , ech hätt
nach e puer Sätz ze soe gehat an
da wier ech souwisou fäerdeg ge-
wiescht.

Ech sinn also der Meenung, dass
et schued ass, dass mer de Mëtteg
déi dote Saachen net konnte méi
am Detail diskutéieren, well wéi ge-
sot, et geet hei eigentlech net méi
ëm déi ausschliisslech Fro ob déi
Resolutioun 1441 ëmgesat soll
ginn oder net. All Mënsch heiban-
nen, all Deputéierten heibannen
ass där Meenung, dass déi Reso-
lutioun misst erfëllt ginn.

Et hätt ee missen haut de Mëtteg
iwwert de Fait diskutéieren, ob in-
ternational nach wierklech bei allen
Acteuren, déi de Moment bedee-
legt sinn, de wierkleche Wëlle be-
steet fir déi dote Resolutioun ëm-
setzen. Et ass dat wat, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Moment
usteet.

Ech fannen et dofir nach eng Kéier,
wéi gesot, bedauerlech, dass mir
et net fäerdeg bruecht hunn de
Mëtteg een aneren Austausch ze
féieren. Ech hätt dat vun Ufank u
léiwer gehat. Mir hätten dat solle
festleeën, dann hätte mir eng ganz
aner Diskussioun kritt wéi déi, déi
mir haut de Mëtteg kritt hunn, déi

net ëmmer och am Intérêt vun der
Saach war, dat ginn ech gären zou.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll net méi zum
Fong vun deem agoe wat hei zur
Diskussioun steet, mä ech wëll just
iwwert d’Prozedur eng Remarque
nach maachen.

Wann ech bedenken, dass mir haut
hei eng Prozedur gewielt hunn déi
et an eisem Reglement guer net
gëtt, déi och néierens esou festge-
hale ginn ass, mä déi en Arrange-
ment anscheinend ass tëschent
Parteien, a well ech weess dass
d’Kolleege vun der sozialistescher
Fraktioun eng Heure d’actualité
ugefrot hunn, a well ech weess
dass mir elo quasi annerhallef
Stonn amgaang sinn ze diskutéie-
ren, woubäi mir dee gréissten Deel
vun der Zäit iwwer Prozeduren dis-
kutéiert hunn, da fannen ech dass
dat allerdéngs e ganz schlechte
politesche Stil ass.

Den Här Statsminister ass jo hei-
hinner komm, souguer preparéiert,
e wosst jo dass en dat net kéint a
fënnef Minutte soe wat en a 25 Mi-
nutte gesot huet, dann hätt ee soll-
ten esou fair sinn a soen, mir hue-
len déi Demande vun de Sozialis-
ten un, déi wuel nom Donneschden
erakomm ass, well d’Thema ass jo
aktuell an et ass jo och genuch vun
der Regierungssäit ze soen. Bei
der Heure d’actualité hätt all Partei
hir zéng Minutte geschwat. D’Re-
gierung hätt hir 20 oder 25 Minutte
geschwat, wéi se et ebe gebraucht
hätt. Dann hätte mir eng seriö De-
batt kritt zum Fong vun der Saach
an hätten net eng Dräivéirelsstonn
iwwert d’Prozedur geschwat.

Mir hunn eis de Mëtteg virum Land
erëm lächerlech gemaach. Et hat
eng Kéier ee vun den Deputéierte
gesot, mir wären dat dommste Par-
lament vun der Welt. Wa mer esou
weiderfueren, dann hat dee vläicht
Recht.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Statsminister Jean-
Claude Juncker.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, ech si guer net der
Meenung, dass dat heiten dat
dommste Parlament vun der Welt
ass, well all demokratesch gewielte
Parlamenter réflétéieren d’Mee-
nung vun de Leit. Et ass ee Feeler
fir d’Leit fir domm ze halen, an et
soll een och net probéiere se fir
domm ze verkafen.

Ech hunn haut de Mëtteg zwou
mëndlech Froe vum Här Asselborn,
plus eng vum Här Henckes beänt-
wert, plus véier schrëftlech Froe
vum Här Asselborn, esou wéi dat
ofgemaach war. Dat waren der ze-
summe siwen an dofir brauch een
eng gewëssen Zäit. De Respekt
virum Parlament wëllt et, dass een
d’Saachen am Zesummenhang
duerstellt, anstatt dass ee just op-
steet a neen a jo seet zu deene
Froen, déi jo awer aus enger
eeschter Suerg eraus gestallt gi
sinn.

Obschonn dass ech 25 Minutte ge-
schwat hunn an obscho mer jo
d’nächst Woch nach eng Kéier,
d’Madame Polfer an ech, erëm-
kommen, huet den Här Bausch
awer net zur Kenntnis geholl wat
mir gesot hunn. Ech ka mech hei
net mat de Meenunge vun eenzel-
ne fréieren amerikanesche Ge-
neräl, vun deenen ech een och
nach ganz gutt kennen, ausernee-
setzen, mä muss mech mat der
Sachlag auserneesetzen, esou wéi
se de Moment an der Allianz an an
der Europäescher Unioun ass. Ech

hunn all déi Äusserungen, déi den
Här Rumsfeld, dee nu wierklech
net vun deem exzessiivsten diplo-
matesche Geschéck heemgesicht
ass, a leschter Zäit gemaach huet,
schaarf zréckgewisen: Al-Europa,
Nei-Europa, Däitschland mat
Kuba, mat Libyen verglach, alles
dat hunn ech, wann och net an der
lëtzebuergescher Press, awer do
wou ech gefrot si ginn, zréckge-
wisen.

Ech hunn de Mëtteg däitlech ge-
maach, dass fir eis et esou ass,
dass der Resolutioun 1441 all wei-
der Chancë mussen ageraumt
ginn, dat heescht däitlech dass
d’Lëtzebuerger Regierung net der
Meenung ass, dass elo ab sofort e
Krich ka gefouert ginn opgrond
vun der Resolutioun 1441. Ech
hunn de Mëtteg Weeër gewisen,
notamment d’Augmentatioun vun
der Zuel vun den Inspekteren, dat
technescht Equipement vun den
Inspektere fir där Resolutioun zu
hirer Duerchsetzungsfäegkeet ze
verhëllefen. An ech hu gesot, wann
dann den Här Saddam Hussein net
géif sech an déi richteg Richtung
beweegen, da misst de
Weltsécherheetsrot am Kader vum
internationale Recht eng Décisioun
huelen.

Ech mengen dat war, esouguer fir
Net-Diplomaten, an ech gehéieren
zu den Net-Diplomaten, eng relativ
däitlech Ausso. Ech quälen Iech
och net dermat fir genau mir ze er-
kläre wat d’Positioun vun der däit-
scher Regierung ass.

(Interruptions diverses)

Jo, mech quält Der hei mam
Wesley Clark a mam Schwarzkopf.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, ech hunn Iech
mat den Aussoe konfrontéiert vum
amerikanesche President, dee
schonn zënter zwee Méint seet:
Egal wat d’UNO décidéiert, herno
maache mir awer wéi mir wëllen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Jo, ech hunn Iech virdru geänt-
wert an ech hunn Iech elo geänt-
wert. Et ass fir d’Lëtzebuerger Re-
gierung just eng Décisioun, wann
déi ultime Sanctioun am Kader
vum Weltsécherheetsrot ka geholl
ginn, wat eng Äntwert ass op dat
wat Dir gefrot hutt, wat och eng
Äntwert op dat ass, wann dat
dann esou interpretéiert gëtt wéi
Dir mengt, wat den amerikane-
sche President gesot huet.

Mä déi däitsch, déi franséisch an
déi belsch Attituden, déi kënnen
net op eng Linn gesat ginn, dat
wëssen déi Dräi ganz gutt, an dat
ass ganz genau net identesch mat-
eneen. De belschen Ausseminister,
dee mir ganz gären hunn hei zu
Lëtzebuerg, huet, virun enger hal-
wer Stonn ier ech ugefaangen
hunn, erkläert, et kënnt een de
Krich net ausschléissen an
d’Belsch géif dat net maachen.
Frankräich huet nach ni gesot,
dass et net a leschter Instanz awer
zu engem Krich kéint kommen. Mä
alleguerten déi, wéi mir och,
probéieren dass et net dozou
kënnt.

An ech mengen dass déi Aussoen,
déi d’lescht Woch hei gemaach si
ginn an déi haut hei gemaach si gi
bei den Äntwerten op d’Fro vum
Kolleeg Asselborn an och bei där
klenger Äntwert un Iech, déi sinn
däitlech wat d’Positioun vun der
Lëtzebuerger Regierung ubelaangt
a wat fir eng Positioun dass se an
der EU-Diskussioun hëlt, och an
der NATO-Diskussioun geholl huet.
Ech hunn Iech dat duergestallt.

Et gëtt och Regierungen - ech kri-
tiséieren dat net, ech weess no
laange Gespréicher firwat dass dat
esou ass - déi den Hollänner Pa-
triot-Rakéite ginn, se an d’Türkei
féiere loossen a selwer keng Zaldo-
ten do stationéieren. D’Saache si
ganz komplizéiert. Den Här
Bausch huet Recht, et brauch ee
méi wéi 25 Minutte fir driwwer ze
schwätzen, an en huet och Recht
dass déi, déi an der Regierung
sinn, sech net kënnen esou aus-

drécke wéi hien.

■ M. le Président.- Här Rippin-
ger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, mir kréie vun
der Oppositioun elo dauernd un de
Kapp geworf, mir géingen eis net
un d’Reglement halen. Et ass deel-
weis berechtegt an dofir géing ech
proposéieren, vu dass mir jo als
éischte Punkt vum Ordre du jour
eng Heure de questions hunn an
déi elo schonn eng hallef Stonn iw-
werzunn hunn, dass mir Dënsch-
deg fir Dënschdeg verlaangen,
dass d’groussherzoglech Regie-
rung hei vollstänneg present ass,
fir dass se kann op eis Froen änt-
weren.

D’Ministeren hunn elo während an-
ner halwer Stonn hei gewaart fir op
déi Froe kënnen ze äntwerten déi
nach ustinn an dofir géing ech pro-
poséieren, mir géingen eis un eist
Reglement halen, an zwar d’Heure
de questions ass eriwwer an d’Mi-
nistere géinge schrëftlech op déi
Froen, déi haut sollte mëndlech ge-
stallt ginn, äntweren a mir géinge
mat eisen Ordre du jour virufueren.

(Protestations)

■ M. le Président.- Entschël-
legt ee Moment, ech wollt eng Pro-
positioun maachen. Mir hunn eis
Zäit iwwerzunn, dat ass an der Rei.
Dat ass heiansdo net ze vermei-
den, mä mir hunn nach zwou Froen
un d’Ausseministesch déi, menger
Ansicht no, awer wichteg sinn, déi
solle mir elo nach huelen, an da
géinge mir d’Froestonn fir haut
bëendegen a virufuere mam
Rescht vum Ordre du jour, well mir
hu jo och nach eng Rei wichteg
Gesetzer ofzestëmmen.

Den Här Fayot an den Här
Henckes hunn eng Fro, déi ähn-
lech gelagert ass, un d’Madame
Ausseministesch ze stellen. Déi
béid Deputéiert kënnen hir Fro elo
nach stellen an da géinge mir
d’Froestonn ofschléissen an déi
aner Froen op déi nächst Sitzung
vertagen.

Här Fayot, Dir hutt d’Wuert fir Är Fro
ze stellen iwwert de Rapport vum
eemolege Generalsekretär vum
Ausseministère.

- Question 271 de M. Ben
Fayot sur le rapport de l’an-
cien secrétaire général du
Ministère des Affaires
étrangères, M. Alphonse
Berns, concernant le fonc-
tionnement du ministère

traitée conjointement avec
la

- Question 272 de M. Jac-
ques-Yves Henckes relative
au rapport respectivement
la note de décembre 2002 de
l’ancien Secrétaire général
du Ministère des Affaires
étrangères

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, et geschéie gelunge
Saachen am Stat Lëtzebuerg. En
héichrangegen Diplomat en ac-
tivité schreift 50 Säiten iwwer seng
Zäit als Generalsekretär vum Aus-
seministère vun 1998 bis 2002. En
übt doranner schaarf Kritik un de
bestehenden Zoustänn an deem
Ministère a selbstverständlech
schléit déi Kritik op déi politesch
Responsabel zréck.

Dorop ugeschwat, seet d’Madame
Ausseminister, et géif sech ëm per-
séinlech Reflektioune vum Här
Berns handelen, et wär weider
näischt Neies wéi dat wat schonn
ëmmer am Ministère diskutéiert gi
wär.

Dat wéinescht wat ech vum Rap-
port aus der Press konnt liesen,
léisst erkennen, dass et gravéie-
rend politesch Problemer gëtt. Et
sinn déi, déi d’Chamber interes-
séieren. Dofir froen ech, dass
d’Chamber dëse Rapport kritt a
mat de politesche Responsabelen
an der aussepolitescher Kommis-
sioun driwwer schwätzt. Wat sinn
déi Problemer?
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Ëm d’Europa- an d’Aussepolitik
bekëmmere sech zu Lëtzebuerg
dräi vun den héchste politesche
Responsabele vun der Koalitioun:
den absolute Leader vun der CSV
an déi zwou héchst gewielte Per-
séinlechkeete vun der DP, also de
Premier Minister, den Ausseminis-
ter an den Arméi- a Kooperatiouns-
minister.

Et ass ganz offensichtlech, dass de
Premier Minister an der Aussen- an
an der Europapolitik ee wichtegt
Wuert matschwätzt. Nach leschte
Freideg huet e kloer gemaach,
dass hie responsabel fir d’Sëtzpoli-
tik zu Lëtzebuerg ass, während
d’Fonctionnairen, déi sech ëm d’In-
halter dovu bekëmmeren, am Aus-
seministère sëtzen.

An der Europapolitik ass de Pre-
mier Minister deen, deen déi we-
sentlech Orientatioune festleet a se
de Leit heiheem grad esou gutt wéi
der internationaler Press matdeelt.

Et ass och offensichtlech, dass
d’Zesummeleeë vun Défense an
Aussepolitik an engem Ministère
mat zwee politesche Schwéierge-
wiichter, esouguer wa se aus enger
Partei kommen, keng gutt Léisung
ass. Och do ginn am Rapport vum
Här Berns eng Partie Problemer
duergeluecht. Et gëtt also grondle-
gend politesch Problemer duerch
déi Choixen, déi CSV an DP den
19. August 1999 getraff hunn.

Meng Fro un d’Madame Aussemi-
nister ass net dass se haut zu all
deene praktesche konkrete Proble-
mer hei a fënnef Minutte Stellung
soll huelen, mä si ass ganz einfach
déi hei: Ass se bereet virun d’aus-
sepolitesch Kommissioun vun der
Chamber ze kommen a mat der
Chamber iwwert déi Froen zesum-
men ze diskutéieren, déi den Här
Berns, ech mengen en toute bonne
foi, a sengem Rapport behandelt?

Merci.

■ M. le Président.- Eng ähn-
lech Fro stellt den Här Jacques-
Yves Henckes. Den Här Henckes
huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wann e ganz im-
portente Fonctionnaire aus dem
Ausseministère, de Generalse-
kretär, higeet an iwwer en E-mail vu
50 Säiten iwwerall e Bericht ofgëtt
iwwer grave Dysfonctionnementer
am Ausseministère, iwwer falsch
Informatiounen déi verbreet gi sinn,
iwwer falsch Orientatioune vun der
nationaler Politik, datt de Consen-
sualisme esouwäit gefouert hätt am
Ausseministère, datt et haut nure
méi d’Bourriquë wieren déi géifen
am Ausseministère décidéieren,
ech mengen da sinn dat relativ
grave Accusatiounen a Faiten.

Dofir huet d’ADR-Fraktioun gefrot,
datt dee Bericht sollt an der Kom-
missioun vun den Affaires étrangè-
res behandelt ginn an datt mer soll-
ten dee Bericht zur Verfügung ge-
stallt kréien.

Ech hunn och geduecht datt dat
esou géing goen, mä op eng Kéier
hunn ech en Interview mat der Ma-
dame Ausseministerin um Radio
héieren, wou se seet, et wier kee
Bericht, et wier eng Note de réflexi-
on interne, wouraus ech schléis-
sen, datt d’Madame Ministerin
mengt: E Bericht hätt ech der Kom-
missioun zur Verfügung gestallt,
mä eng Note de réflexion interne
net. Dofir meng Froen, Madame Mi-
nisterin:

- Sidd Dir bereet dee Bericht der
Chamber zoukommen ze loossen?

- Sidd Dir bereet an der Commis-
sion des Affaires étrangères iwwert
dee Bericht ze diskutéieren an déi
Punkten, déi do opgeworf sinn, mat
ons duerchzekucken?

Ech mengen et ass noutwendeg,
wann esou wichteg Dokumenter er-
ausgi ginn a se a ganz grousser
Zuel esouguer am Ministère ver-
deelt gi sinn, datt deen Abléck
awer och d’Chamber kënnt dee
Bericht gesinn an dozou Stellung
huelen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Ausseminister
Lydie Polfer.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
vläicht e Wuert zu der Natur vun
deem Dokument iwwert dat hei ge-
schwat gëtt.

Et ass weder e Bericht interne nach
eng Note interne, et si perséinlech
Reflexioune vun engem héije
Beamten, nodeem hien aner Fonc-
tioune krut. Ech krut och eng Kopie
vun deem Bericht. Wann Der mech
haut géingt froen, wéi vill Leit intern
déi perséinlech Reflexiounen nach
zougestallt kruten, da kënnt ech
Iech net genau dorop äntwerten.

Ech hu perséinlech iwwerhaapt
kee Problem fir op alles dat, wat an
deene perséinlechen Iwwerleeun-
ge steet, mat der Kommissioun ze
schwätzen. Ech wëllt vläicht awer
just den Auteur vun deene perséin-
lechen Iwwerleeunge froen, ob
hien et och esou géing gesinn, well
en an deenen Iwwerleeungen, déi
e mécht, jo awer eng Rei, wéi soll
ech soen, wierklech ganz perséin-
lech fir net ze soe subjektiv Iwwer-
leeungen an Uerteeler iwwer Saa-
chen an och iwwer Leit fällt, quitte
datt se net mam Numm genannt
sinn, déi zimlech wäit ginn a wou
hien eleng d’Responsabilitéit muss
driwwer huelen a wou ech och déi
net wëllt iwwerhuelen.

Et handelt sech also hei ëm per-
séinlech Iwwerleeungen, ëm eng
Experienz déi de Generalsekretär
a véier Joer hat. Véier Joer wou en
Deel dervun nach zu enger anerer
Regierungsperiod gehéieren. Eng
Rei vun deenen Iwwerleeungen,
déi hie mécht, hunn och hiren Ur-
sprong an deene Joren. Et sinn,
wéi gesot, subjektiv partiell Iwwer-
leeungen, voire Réflexions partia-
les (?), déi net onbedéngt vu jidd-
ferengem a vläicht esouguer vu
ganz wéinege gedroe ginn.
Dat wat ech regrettéieren a wat ech
ganz kloer hei stelle wëll, dat ass,
datt ech an deem Ministère - an
ech hat eben nach net d’Geleeën-
heet a ganz ville Ministèrë Verant-
wortung ze iwwerhuelen -, an där
Zäit wou ech elo do sinn, en
général mat Leit ze dinn hunn, déi
extrem engagéiert sinn, déi extrem
kompetent sinn an déi wierklech
wäit iwwert dat, wat ee soss oft ge-
säit, sech an den Déngscht vun
der Allgemengheet, dat heescht
vum Intérêt vun dësem Land, set-
zen.
Et sinn oft staark Perséinlechkee-
ten. Dat ass richteg. A wann ech
soe staark Perséinlechkeeten, da
gehéiert dozou datt, wa se mol mat
Momenter eng aner Meenung hu
wéi de Kolleeg, dat och offen aus-
gedroe gëtt. Mä just dat mécht de
Räichtum vun deem Haus a vun
deene Leit aus. Ech wéisst net wéi
mer déi enorm Aufgabeberäicher,
déi och ëmmer méi grouss ginn,
kënnte bewältegen, wa mer net
esou engagéiert Leit hätten. Et
deet mir Leed, wa géing duerch
esou perséinlech Reflexiounen, déi
sech op ganz ville Plaze wéi eng
perséinlech Justificatioun unhéie-
ren, jo, wou och eng gewëssen
Amertume mat eraspillt, wéi wann
déi géinge géint eben déi aner
Collaborateure vum Ministère aus-
geluecht ginn, well deem ass net
esou.
Mir hunn an all deene Joren, an dat
wëll ech awer grad esou kloer
soen, gutt zesumme geschafft. Mir
hu vill vun deene Saachen, déi och
opgezielt ginn, zesumme rea-
liséiert. Et sinn och eng Rei Iwwer-
leeungen, déi an deene Reflexiou-
ne geféiert ginn, mat deenen ech
ganz kann d’accord sinn. Dat ass
zum Beispill dee permanente Pro-
blem vum Manktum u Leit. Deen
hunn ech oft schonn an der Com-
mission des Affaires étrangères
duergeluecht.

Den Här Berns mécht zum Beispill
opmierksam datt hie mengt, datt,
wa mer nei Ambassaden dobaus-
sen opmaachen, mer deement-

spriechend och missten d’Haus,
esou wéi mir et nennen, verstäer-
ken, fir déi Aarbecht, déi vu baus-
sen nei erakënnt, och kënnen ze
verschaffen. Ech kann dat nëmmen
deelen. Ech hu mech och an dee-
nen dräi Joer agesat fir déi Ver-
stäerkungen ze kréien. 

Dat ass zum Deel gelongen, mä,
wéi gesot, op anere Punkte kënnte
mer eis virstellen datt een et nach
kënnt besser maachen, mä dat do
ass d’alldeeglech Aarbecht an
d’Problemer vun eisem Ministère
an, ech huelen un, och vun anere
Ministèren. Eis Moyene sinn net on-
begrenzt a mir musse versichen
aus deem, wat mer zougestane
kréien a wat an der Regierung of-
geschwat gëtt, dat Bescht draus
ze maachen.

Ech ka verschidde vun deenen Iw-
werleeungen, déi besonnesch ge-
riicht si géint eenzel Leit, déi am
Ministère aktiv sinn, net akzeptéie-
ren a fannen, datt am Geescht vun
der Gëeentheet an der Solidaritéit
dat hei am Fong gréisstendeels
Aussoe sinn, déi fehl un der Plaz
sinn. Datt ee permanent sech ëm-
mer nees muss a Fro stellen an
d’Manéier wéi ee schafft muss ver-
besseren, dat gehéiert zu eisem
Alldag.

Dat maache mer och an dat wäert
ech och mat där Equipe, déi do
ass, weider esou duerchzéien. Wéi
gesot, ech ka mech nëmmen iw-
wert deen Aarbechtsklima, deen
elo am Ministère herrscht, bedan-
ken an hoffen datt mer deen och an
där extremer Erausfuerderung be-
halen, déi op ons duerkënnt 2005,
wa mer déi nächste Kéier sollen
d’Présidence hunn, an dee Mo-
ment dat kënne bewältegen.

(Interruptions diverses)

Dach, d’Fro ass beäntwert! Dir
lauschtert net no! De gréissten
Deel vun deem wat hei opgezielt
gëtt sinn entweder politesch Déci-
siounen, déi an der Regierungser-
klärung stinn, déi zum Deel a Fro
gestallt ginn, oder politesch Déci-
siounen, déi an deene verschidde-
nen Deklaratiounen iwwert d’Affai-
res étrangères, déi ech all Joers
hei maachen, duerbruecht gi sinn,
wou Dir alleguer scho Stellung do-
zou geholl hutt. Et ass nun eemol
un de Politiker, an dat ass de Minis-
ter an dat sidd Dir heibannen, fir
Décisiounen ze huelen, an et ass
effektiv esou datt duerno d’Beamte
se mussen ausféieren, och wa se
heiansdo vläicht fannen, si hätten
nach eng aner Iddi gehat. Dat sinn
nun eemol d’Regele vun enger De-
mokratie. 

Dat ass an deem Bericht hei. Do
steet an deem Sënn näischt Neits
an ech hunn och dofir kee Problem
fir doriwwer ze schwätzen. Vun
deene méi perséinleche Bemier-
kunge wëll ech mech ganz dis-
tanzéieren an ech bedaueren, datt
iwwerhaapt esou eppes geschriw-
we ginn ass. Dofir, an dat hutt Der
vläicht falsch verstanen, wëllt ech
den Autor vun deene Reflexioune
froen, ob hien an deem Fall déi
esou oprecht erhält, wéi en se hei
niddergeschriwwen huet.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, wann Der mer ee
Wuert erlaabt? Mir hunn an der
Presidentekonferenz gesot, mir
géifen eis an Zukunft strikt drun ha-
len. Dofir, Madame Minister, bei al-
lem Verständnis dofir datt Der déi
Explikatiounen hei wollt ginn, an
d’Regierung huet natierlech
d’Méiglechkeet sech zu all Moment
ze explizéieren opgrond vum Arti-
kel 80 vun der Konstitutioun, mä
d’Froe ware ganz kloer: Sidd der
bereet an d’Kommissioun ze kom-
men? Sidd der bereet de Rapport
zouzestellen?

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Dat hunn ech di-
rekt an der éischter Minutt gesot.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
An et ass gesot ginn déi leschte
Kéier, mir géingen eis strikt, awer
och wierklech strikt un eis Zäit ha-
len.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Mä wéi soll een
awer eng Äntwert ginn, wann een
der zwou gestallt kritt, déi awer
wäitgräifend sinn? Soss setzt ee
sech jo awer dem Reproche aus,
datt een net op d’Froen äntwert,
well dee krute mer och scho ge-
maach, an ech mengen, mäi Kol-
leeg, de Charel Goerens, deem säi
Kompetenzberäich besonnesch
ugeschwat ginn ass, wëllt eben
och nach, wann Der him wëllt no-
lauschteren, doriwwer eng Explika-
tioun ginn.

■ M. le Président.- Dir gesitt,
esou geet et wann een ufänkt Aus-
nahmen ze maachen. Fir haut hu
mer eng Ausnahm gemaach, da
solle mer elo och nach den Här
Goerens schwätze loossen, mä an
Zukunft solle mer eis strikt drun ha-
len, ee wéi deen aneren, d’Regie-
rung esou gutt wéi d’Deputéierten,
well soss komme mer in des Teu-
fels Küche, wéi d’Leit soen. Ech si
jiddefalls dofir, datt den normale
Wee méi strikt applizéiert gëtt.

(Interruptions diverses)

Den Här Fayot freet nach d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ganz
kuerz, Här President. Ech wollt der
Madame Minister soen, an och
dem Här Goerens: Wat ons interes-
séiert an deem Rapport, wat mir
bis elo konnten erfueren, dat sinn
net perséinlech Saachen. Dat sinn
net perséinlech Aschätzungen. Dat
si politesch Problemer, déi den Här
Berns opstellt. Zum Beispill setzt
en an Zweiwel, datt eventuell déi
nächst Présidence bis 2005 ka
réusséieren, wann net direkt a
schnell mat der Preparatioun uge-
faange gëtt. Dat sinn déi Proble-
mer, déi ons interesséieren an der
aussepolitescher Kommissioun, an
net déi perséinlech Problemer, Ma-
dame Minister.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Goerens.

■ M. Charles Goerens, Minis-
tre de la Coopération, de l’Action
humanitaire et de la Défense.- Här
President, ech hu gefrot ob ech
kënnt och an dësen Débat agräi-
fen, well ech wëll net hunn, datt op
iergendeng Manéier d’Politique de
Coopération et de la Défense, a
besonnesch déi Beamten déi do-
ranner schaffen, entâchéiert ginn
duerch Gerüchter, déi op enger
klenger Flam gehale ginn. Et ass
hei gesot gi vum Froesteller, et géi-
fe gelunge Saache ginn. Ech wollt
Iech emol soen, wéi déi gelunge
Saachen am Bericht ausgesinn a
wéi se och mussen ausgesinn an
der d’Äntwert, déi muss vum De-
partement kommen. Hei ass en Do-
kument mat perséinleche Reflexio-
unen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Mir sollen hei gegebenen-
falls eng Debatt driwwer féieren,
wann d’Chamber dat Dokument
kritt huet. Mir wëlle just nëmme
froen, datt der dat an der Kommis-
sioun beschwätzt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Da maache mer den Débat ganz.
Da froe mer eis Parole après minis-
tre.

■ M. le Président.- Dir hutt ver-
schidde Froen, an den Här
Goerens ass awer och ugesprach
ginn an deem Schreiwes. Loosst
en dach elo zwou Minutte schwät-
zen. Loosst mer dach net elo ufän-
ken ausgerechent hei dem Minis-
ter, dee selwer ugegraff gëtt an
deem Schreiwes, verwieren e puer
Wuert ze soen. Dat wier net fair. Al-
so Här Goerens, faasst Iech kuerz!

(Interruptions diverses)

■ M. Charles Goerens, Minis-
tre de la Coopération, de l’Action

humanitaire et de la Défense.- Mer-
ci, Här President. Selbstver-
ständlech si mer bereet ëmmer an
d’Kommissioun ze kommen. Et
ginn awer och politesch Problemer,
déi soll een net faule loosse bis se
esou faul sinn, datt déi Sensibilitéit,
un där mer d’Lëtzebuerger wëlle
bedeelegen, herno iwwerhaapt
keng Chance méi huet. D’Chamber
huet eis opgefuerdert eng Cam-
pagne de sensibilisation ze maa-
chen, fir d’Kooperatiounspolitik an
der Opinion publique ze accep-
téieren, ze ancréieren, an ech wëll
net hunn datt mat Aussoen oder
mat vagen Indikatiounen op Allé-
gatiounen u mäin Departement
gespillt gëtt.

Et gëtt zum Beispill an deem Rap-
port bemängelt, datt mer net
genuch Visibilitéit géingen ustrie-
wen. Ech froen d’Chamber, haut an
hei, ob mer sollen eng Politik maa-
chen nom Motto „vous nous avez
tous vus“? Entweder mir maachen
eppes wat kredibel ass, an da gëtt
et och vläicht visibel, automatesch,
oder mir schaffen nëmme just op
d’Visibilitéit, an da maache mer aus
der Visibilitéit e Selbstzweck. Dat
ass net meng Opfaassung vun der
Politik. Et gëtt weider an deem
Rapport contestéiert, an ech ginn
Iech just nëmme vun deene souge-
nannten Dysfonctionnementer eng
Kostprobe.

Den Auteur vun deene Reflexioune
beschwéiert sech zum Beispill,
datt mer eis Gedanke gemaach
hunn iwwert eng Coopération trian-
gulaire tëschent Lëtzebuerg als
bailleur de fonds, Kuba als Servi-
ceprovider an dem Rwanda als
Empfänger vun enger Hëllef.
Wourëm geet et?

Et steet zum Beispill an dem Rap-
port vun der Direction 5, dat ass
d’Direktioun iwwert d’Coopératio-
un: „A initier ou envisager de co-fi-
nancier des projets de coopération
dont la nature politiquement sensi-
ble n’a pu échapper à un diploma-
te de carrière tel un programme de
coopération triangulaire avec Cuba
pour envoyer par financement
luxembourgeois des médecins
cubains en Afrique noire, alors qu’il
y a 20 ans des médecins cubains
accompagnant les troupes d’occu-
pations cubaines sur ce continent,
s’y firent les amplificateurs de la
théorie marxiste.“

An engem anere Punkt gëtt stigma-
tiséiert, datt mer fir e Programm
wieren: „appuyant et citant en ex-
emple des mouvements sé-
cessionnistes dans la Corne de
l’Afrique, région géopolitiquement
sensible s’il en est. On croit vrai-
ment rêver.“

Här President, ech wëll awer hei an
haut festgehalen hunn, datt, wat
d’Coopération triangulaire ube-
laangt, déi och Kuba implizéiert,
dat eng eminent politesch Déci-
sioun ass, déi de Ministre respon-
sable du ressort ze assuméieren
huet an net een, dee keng poli-
tesch Responsabilitéit huet. An déi
do Thematik ass diskutéiert ginn,
net nëmmen am Ministère des Af-
faires étrangères, mä ech hu se
och eng Kéier mentionnéiert an en-
ger Diskussioun déi ech mat der
Commission des Affaires étrangè-
res hat. Wann d’Chamber dat net
wëllt, kann d’Chamber an enger
Motioun dee politesche Respon-
sabelen invitéiere fir eng aner Poli-
tik ze maachen. Ofgesinn dovun hu
mer net missen op kubanesch
Dokteren zréckgräifen, well an
deem dote Fall hu mer éischtens
gekuckt ob keng rwandanesech
Dokteren do wieren, zweetens ass
probéiert gi fir der an der Diaspora
rwandaise ze fannen an drëttens,
wann dat net gaange wier, hätte
mer eis net genéiert, och wann dat
dem Auteur vun dëser Reflexioun
net gefält, eventuell op kubanesch
Dokteren zréckzegräifen.

Da gëtt stigmatiséiert, mir géife
wëllen eng Mission de Coopération
opmaachen. Här President, dat ass
d’Regierungserklärung. Et ass
dach net un engem Fonctionnaire
fir ze soen, d’Regierungserklärung
hätt net exekutéiert ze ginn. Dat
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ass dat wouriwwer d’Chamber
sech och majoritairement ausge-
dréckt huet.

Et gëtt gesot, et wiere ganz vill Kol-
laborateuren, déi d’Direktioun 5 ge-
wiesselt hätten. Mä dat ass dans la
nature même vun engem Ministère,
wou de Pivot vun der Carrière
d’Carrière diplomatique ass a wou
eng ganz Partie Leit wiesselen. Déi
eng ginn an eng Ambassade hier,
déi aner ginn duer. Et ass een op
der Mission de Coopération zu
Dakkar, et sinn och nach Leit déi e
Congé de maternité hunn. Mir
wäerten awer net och nach ufän-
ken de Leit ze verbidde Kanner ze
kréien.

Da gëtt des Weidere gesot, dat
wier net kompatibel mat enger
guttverstanener Aussepolitik, wa
mer eng Campagne pour la promo-
tion du chocolat pur maachen. Ech
wëll soen, dat ass hei an der
Chamber diskutéiert gi virun zwee
Joer. Ech gesi wierklech net a fir-
wat datt hei muss virun de Ver-
dacht oprecht erhale ginn, et wie-
ren Dysfonctionnementer. Hei geet
et ëm soss näischt wéi ëm d’As-
somptioun vu politeschen Aufga-
ben a vu politesche Responsabi-
litéiten, hannert deenen ech voll a
ganz stinn. Ech wëll Iech och des
Weidere soen, datt et net en Dys-
fonctionnement ass, mä et ass déi
eminent politesch Responsabilitéit
vum Departement vun der Koope-
ratioun, fir op déi spezifesch Be-
soinë vun der Kooperatioun hinze-
weisen. Et gëtt des Weidere kri-
tiséiert, ech hätt dem Här Juncker
bei senger Visite an der Mongolei,
respektiv der Madame Polfer an
enger geplangter Visite op de Phi-
lippinen, net déi entspriechend
Fonge ginn, déi gebraucht gi wiere
fir do Aide humanitaire ze maa-
chen. Een, deen esou eppes be-
haapt, weess wierklech net wéi
Aide humanitaire fonctionnéiert.

Dat ass net “donors driven”, dat
ass “result oriented”. An dat ent-
spréngt engem Besoin, deen de
Pays partenaire expriméiert a mir
ginn ni, an ech betounen dat, mir
ginn ni eng Aide humanitaire, à
moins datt se gefrot gëtt, entweder
vum Pays récipient selwer oder
vum UNO-Hëllefswierk oder vun
enger ONG oder vun engem Ab-
leeger vun der UNO, en l’occur-
rence d’FAO, de Plan alimentaire
mondial oder de Commissariat
pour les Refugiés.

Wou mer eis agesat hunn datt
d’Produkter, déi aus den Entwéck-
lungslänner kommen, och sollen
anstänneg bezuelt ginn, am Kader
vu Campagnen déi mer ënnerstët-
zen, ënner anerem mat Transfair
Minka, am Kader vun engem Cré-
dit sensibilisation, deen d’Chamber
votéiert huet. Dat ass nëmme just
d’Ausféiere vun enger Politik, déi
den Accord vun der Chamber kritt
huet.

Ech kënnt esou virufueren, Här Pre-
sident. Ech fannen et wierklech
verlueren Zäit.

Mir maachen et par acquis de con-
science, datt nëmme kee mengt
mir géifen dëser Chamber eng Änt-
wert schëlleg bleiwen iwwert dat,
mä vun eis verlaangen, datt mer
eis nach sollen entschëllege wa
mer eisen Aufgaben nokommen!

Ech hunn iwwregens schonn zwou
Deklaratiounen vun zwee Beamten,
déi och en cause gesat ginn, ee
vun der Direction de la défense,
deen och op eng ongerecht
Manéier attackéiert gëtt iwwert de
Personalmangel. Déi, déi wësse
wéi et an der Direction de la Défen-
se ausgesäit, wëssen, datt mer do,
numeresch gesinn, mat ganz knap-
pe Ressources humaines schaffen
a mir hunn iwwert de Recrutement
interne e Beamten, deen och be-
reet ass seng Deklaratioun an der
Commission des Affaires étrangè-
res ze déposéieren, eis mat ganz
vill Méi iwwert Distanz gehollef. Mir
hunn eng Zäit laang just mat en-
gem aus der Carrière moyenne déi
Direktioun do geleet, während den
Direkter an der Clinique war an
deen anere Beamte während bal
zwee Joer krank war. Ech wëll wier-

klech net, datt dat hei eng Tournure
cloche-burlesque gëtt. Ech kann
Iech wierklech soen, datt mer och
do mat kenger Äntwert wëllen han-
nert dem Bierg stoen.

Esou gesinn, Här President, sinn
ech frou, an ech hoffen datt mer
esou séier wéi méiglech déi Kom-
missiounssëtzung kënne kréien, fir
datt déi Allégatiounen an déi Be-
haaptungen an déi prétendus Dys-
fonctionnementer ganz séier kën-
nen démystifiéiert ginn.

■ M. le Président.- D’duebel
Questioun wier domadder ofge-
schloss. D’Fortsetzung maache
mer an der Sitzung vum 25.. Ech
hu gekuckt, dat si lauter Froen déi
och dann nach akut sinn, a wann
déi eng oder déi aner et net sollt
sinn, mir huelen nach Récksprooch
mat deene Betreffenden, da kënne
se dat soen.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Ech fannen dat e staarkt Stéck.

■ M. le Président.- Ja, Här
Colombera?

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Jo, Här President, ech sinn net
ganz mat Iech d’accord aus deem
einfache Grond, well ech hat och
eng Fro gestallt am Kader vun der
Irak-Kris, nämlech iwwert d’Im-
pfung géint d’Pouken. Ech men-
gen, dat wier ganz interessant ge-
wiescht wa mer dat haut hätte kën-
ne matdiskutéieren. Den Här Minis-
ter ass leider net méi do fir déi Fro
ze beäntwerten, mä et ass eng
ganz wichteg Fro, an ech hätt gär
datt den Här Minister muer de Mët-
teg hei géif an d’Chamber komme
fir iwwert déi Fro ze diskutéieren. Et
deet mer Leed, esou kann et awer
net hei goen, mir hunn eis hei pre-
paréiert fir d’Froen ze stellen an
ech wëllt, datt dann déi Fro am Ka-
der vun der Irak-Kris och hei géif
traitéiert ginn.

■ M. le Président.- Et ass an
der Rei. Wann de Minister do ass,
da kritt Der d’Fro beäntwert. Ech
mengen, mir mussen awer fir haut
Schluss maachen. Mir hunn nach
eng ganz Partie wichteg Saachen
um Ordre du jour, déi mer och mus-
se maachen.

(Interruptions)

Mir hu schonn eng Stonn iwwer-
schratt a mir hunn nach eng ganz
Partie Saachen.

(Interruptions diverses)

Déi nächst Fro, zum Beispill, ass
Är, Madame Wagener. Soll elo Är
Motioun kommen? D’Ministeren,
déi de ganze Mëtteg do soutzen,
hunn aner Verflichtunge gehat. Wat
solle mer hei Froe stellen an et ass
kee méi do fir ze äntwerten.

Mir kommen elo zur Motioun vun
der Madame Renée Wagener be-
treffend d’historesch Recherche
iwwert den Zweete Weltkrich.
D’Riedezäit ass nom Chamberre-
glement vum Artikel 35 festge-
luecht an all Fraktioun huet fënnef
Minutten Zäit, an déi gëtt stricte-
ment agehalen. No fënnef Minutte
geet de Gong.

D’Madame Wagener huet d’Wuert.

7. Motion de Mme
Renée Wagener concer-
nant la recherche histo-
rique sur la Seconde
Guerre mondiale

Motion de Mme Renée
Wagener relative aux
personnes portées
disparues en Europe de
l’Est pendant la Secon-
de Guerre mondiale

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech fille
mech elo scho ganz ageschüch-
tert, nodeem Der jo virdrun dann
awer anscheinend d’Riedezäit net
esou strikt bemooss hutt, mä ech
versiche mech dann un déi Zäiten
ze halen.

Här President, mir haten am De-
zember en Débat iwwert d’Scha-
fung vun engem Centre de docu-
mentation et de recherche sur la
résistance. Mir haten do als Gréng
eng Rei vun Amendementer era-
ginn, well mer net zefridde ware
mat der Ausriichtung vun deem
Centre, wou de Schwéierpunkt op
d’Recherche iwwert d’Resistenz
geluecht gi wor. Mir woren dee-
mools der Meenung, dass mer zu
Lëtzebuerg endlech och eng wës-
senschaftlech Geschichtsfuer-
schung iwwert den Zweete Welt-
krich a senger Globalitéit géife
brauchen. An den Här Statsmini-
ster hat deemools gemengt, mir
hätte besser gehat eng Motioun
eranzeginn, da wär eng Diskus-
sioun heibanne méi einfach ge-
wiescht.

Ech ginn net méi, Här President, op
déi Aart a Weis an, wéi dee ganzen
Débat heibannen an och an der
Kommissioun ofgelaf ass, déi ech
op verschiddene Punkten zimlech
kritikabel fannen. Mir hunn awer
gemengt den Thema wier der Méi
wäert op déi Propos vum Här Stats-
minister zréckzekommen a mir
hunn eis Iddi nach eng Kéier an
enger Motioun zesummegefaasst,
wou mer drophiweisen, dass dee
grousse Succès vun der Wehr-
machtausstellung, déi virun e puer
Wochen hir Dieren zougemaach
huet, op de Besoin no enger diffe-
renzéierter Approche zur eegener
Geschicht hiweist. Grad där vum
Zweete Weltkrich.

Här President, ech fannen et e bës-
sche vill Kaméidi heibannen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mir schloen dofir an eiser éischter
Motioun nach eng Kéier vir, dass
esou wëssenschaftlech Strukture
solle geschafe ginn, déi iwwert déi
méi prezis Thematik vun der Resis-
tenz erausginn, wéi se elo vum nei
geschafene Centre de documenta-
tion et de recherche ofgedeckt
gëtt. Mir froen och, dass d’Méig-
lechkeete solle studéiert ginn, déi
wëssenschaftlech Fuerschung iw-
wert den Zweete Weltkrich an de
Konzept vun där neier Uni zu Lët-
zebuerg ze setzen an och anzebet-
ten a méi e vaste Fuerschungs-
beräich vun der Geschicht vum
20te Jorhonnert. Dat wär fir déi
éischt Motioun.

Déi zweet befaasst sech mat enger
konkreter Problematik, déi am Ka-
der vun de Konferenzen a vun de
Contributioune ronderëm d’Wehr-
machtausstellung erëm opge-
taucht ass, nämlech déi vun deene
vermësstene Lëtzebuerger Enrôlés
de force, déi am Zweete Weltkrich
haaptsächlech aus Russland net
méi zréckkomm sinn.

Do besteet dee ganz konkrete Be-
soin vun enger Rei vu Leit fir méi
Detailer iwwer hir verschwonne Fa-
milljememberen erauszefannen an
et gëtt zu Moskau e Fichier, deen
Informatiounen zu deene Lëtze-
buerger enthält. Et ass och
schonn, esouwäit et mer bekannt
ass, eng Missioun ginn, wou am
Optrag vun der Regierung en His-
toriker op Moskau gefuer ass. Et
wär awer ubruecht, dass d’Lëtze-
buerger Regierung géif Démarchë
maache fir eng Kopie vun deem
gesamte Fichier op Lëtzebuerg ze
kréien an och fir eng Traductioun
vun deem Fichier ze suergen.

Dat wier engersäits am Intérêt vun
deene betraffene Familljen, dee-
nen een doriwwer eraus och misst
eng méi grouss Hëllefstellung bid-
den, doduerch dass een e Service
d’assistance eventuell géif kreéiere
fir déi Leit, déi wëlle perséinlech
Recherchë maachen, mä et wär
anerersäits och am Intérêt vun der
Lëtzebuerger Geschichtsfuer-
schung, déi dee Fichier mat mo-
derne Moyene kënnt évaluéieren
an esou nei Erkenntnisser iwwert
d’Lëtzebuerger Zwangsrekrutéiert
am Zweete Weltkrich gewannen.

Här President, mir wäre frou wa
mer hei kënnte méi eng sachlech
Ausenanersetzung féiere wéi dat
am Dezember de Fall wor, am In-
térêt vun deene Betraffenen an och
am Intérêt vun der Lëtzebuerger
Geschichtsfuerschung.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen.

Discussion générale

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech mengen,
mir sollte vläicht fir d’éischt de
Statsminister lauschteren, da
brauch ech vläicht net méi esou
laang ze schwätzen.

Merci.

■ M. le Président.- Okay.
D’Wuert huet den Här Statsminis-
ter.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, ech sinn der Ma-
dame Wagener dankbar, dass se
d’Initiativ geholl huet fir iwwert de
Wee vu Motiounen nach eng Kéier
op dat net erleedegt Thema zréck-
zekommen, wat mer bei Geleeën-
heet vun der Ëmwandlung vum
Conseil national de la Résistance
heibannen ze behandelen haten,
wou se de Wonsch ausgedréckt
hat, et sollt een d’Aufgabegebitt
vun deem Centre de documenta-
tioun, dee mer nei geschaaft hunn,
ausweiden op Studien, déi déi ge-
samt Krichszäit, wann ech och hir
Virleefer an den 30er Jore kucken,
bis un den Enn, bis hannert d’Epu-
ratioun, wann ech mech richteg
erënneren, géif kucken. Ech hat
deemools gesot, dat wier net déi
richteg Plaz fir dat ze maachen,
well den Haaptobjet vun deem Ge-
setz doranner bestanen huet fir de
Conseil national de la Résistance
duerch en anert Organ ze erset-
zen.

Ech hat gläichzäiteg bei där Ge-
leeënheet gesot, et ass selbstver-
ständlech dass dat Uleies, dat
d’Madame Wagener do zum Aus-
drock bruecht huet, eent ass wat
d’Regierung a wat ech selwer och
deelen. Dofir hunn ech och mat där
Motioun, déi d’Madame Wagener
hei abréngt, wéineg Schwiereg-
keeten, à savoir bal iwwerhaapt
keng, sauf fir ze soen dass et ganz
schwéier dierft ginn eng regelrecht
wëssenschaftlech Struktur op
d’Been ze setzen, déi och mat Hi-
storiker voll besat wier, esou dass
déi ganz Period kënnt gekuckt
ginn, well eist Kucken, fir esou His-
toriker ze fannen, opgrond och vun
där Suggestioun, déi d’Madame
Wagener hei gemaach huet, huet
sech erwisen als ee relativ schwie-
regt Unterfangen.

Dat wëll ech just soen, dass dat
ganz komplex ass wéinst der Res-
source humaine, déi een dofir
brauch. Mä trotzdeem wëlle mer de
Versuch maache fir esou eng
Struktur op d’Been ze kréien a se
dann deementspriechend mat Fi-
nanzmëttelen ze versinn. Mir hunn
dat op Suggestioun vum Kolleeg
Ben Fayot hin och gemaach am
Zesummenhank vun der Spoliation
des juifs an eng ähnlech Struktur
mat méi souplen, zäitgebonnene
Kontrakter kann ee sech och iw-
werleeën hei op d’Plaz ze kréien,
wann et ëm dee Souci geet, deen
d’Madame Wagener huet an deen
ech deelen, well ech einfach men-
gen, dass elo d’Zäit komm wier fir
méi e rouege Bléck op déi Gesamt-
problematik an op déi Gesamtzäit
ze werfen, op déi d’Madame
Wagener sech hei referéiert.

Deen Tiret, deen ech eigentlech
net kann unhuelen - dofir sinn ech
frou dass d’Madame Minister
Hennicot hei ass - ass deen dee
seet mir sollen déi Etüden do inte-
gréieren an de Konzept vun der
neier Universitéit. Et schéngt eis
schwiereg ze sinn, och wa mir dat
gäre géife gesinn, fir der Univer-
sitéit virzeschreiwe wat fir eng
Form vu Recherche dass se soll
maachen. Dat ass awer esou li-

belléiert, nämlech dass mer
d’Méiglechkeete solle studéiere fir
dat ze maachen, dass d’Regierung
selbstverständlech an de Gespréi-
cher mat den zukünftegen universi-
tairen Autoritéiten doriwwer wäert
schwätzen.

Ënnert deene Remarke wier ech
d’accord fir déi Motioun 1 vun der
Madame Wagener, där hir Zilset-
zung ech absolut deelen, unzehue-
len.

Wat déi zweet Motioun ubelaangt
sinn ech bësse méi schlecht drun,
net well dat wat hei gefrot gëtt mer
net géif aliichten, mä well dat awer
wierklech eng innombrabel Zuel
vun Explicatiounen, Indikatiounen
an Informatioune viraussetzt, iw-
wert déi ee muss verfüge fir gutt ze
verstoe firwat déi Motioun, an där
Form wéi se hei suggéréiert gëtt,
net ohne Weiteres kann ugeholl
ginn.

Ech ginn Iech ee Beispill: Zënter
1993 ass e Lëtzebuerger Histori-
ker, op Optrag deemools vum Aus-
seminister Poos, domat beschäf-
tegt gewiescht fir mat deem Fichier
zu Moskau ze schaffen. Deen huet
och am Januar 1995 dem Statsmi-
nister säi Rapport ofginn. Deen ass
un d’Federatioun vun den Enrôlés
de force weider geleet ginn an déi
Fichiersdonnéeën, déi mer hunn, si
keng spektakulär an deem Sënn,
dass se do géifen Auskunft ginn
iwwert d’Schicksal vun eenzelne
lëtzebuergesche Jongen déi age-
zu waren, mä dat ass e Fichier
deen en Numm huet vun deem
deen agezu war, dee säi Gebuerts-
datum dréit an dee seng Adress zu
Lëtzebuerg renseignéiert. Aner In-
dikatioune stinn op deem Fichier
beispillsweis net drop.

Fir deen op Lëtzebuerg ze rapa-
triéieren an ze iwwersetzen, ouni
dass een eppes an d’Hand kritt dat
wierklech eng Informatiounsquell
wier, déi Historiker an déi interes-
séiert Familljemembere kënnt an
hirer Recherche oder an hirem
Wëssen iwwer hir Leit weider brén-
gen, dat läit net op der Hand. Ech
hätt dofir d’Tendenz ze froen, ob
déi Leit, déi sech domat beschäf-
tegen, kënnen an eng Kommis-
sioun vun der Chamber kommen,
fir emol déi technesch Schwiereg-
keete vun all deem opzelëschten.

Et ass och de Leit matgedeelt ginn,
iwwert d’Federatioun vun den En-
rôlés de force, wann eenzel Famill-
je Renseignementer gären hätten
iwwer ee vun hire Familljemembe-
ren, dass se déi Renseignementer
vum Statsministère op Demande hi
kréien, woubäi ech muss soen
dass mer soss keng Renseigne-
menter hu wéi den Numm, de Vir-
numm, de Gebuertsdatum an
d’Funktioun, déi dee Lëtzebuerger
an der däitscher Wehrmacht, an
déi en zwangsrekrutéiert ginn ass,
hat.

Also wann d’Madame Wagener
d’accord wier, géif ech dat gären
an der Kommissioun nach eng
Kéier exposéieren, respektiv ex-
poséiere loosse wat den Inhalt vun
der zweeter Motioun ass. Wann
d’Madame Wagener net domat
d’accord wier, da géif ech déi Mo-
tioun am léifsten unhuelen, well
ech hu keng Schwieregkeeten do-
mat, mä da musst Der wëssen,
dass et bei der Ëmsetzung dovun
eng Hellewull vu Schwieregkeete
gëtt. D’Schwieregkeet fir aus Russ-
land Dokumenter eraus ze kréien
ass enorm grouss. Mir sinn zënter
fënnef Joer amgaang d’Archive
vun der grousser Loge vu Lëtze-
buerg eraus ze kréien. Do si mer
just um Punkt fir ofzeschléissen,
mä dat stellt sech als e schwieregt
Unterfangen eraus, wann een dat
mat de russeschen Autoritéite wëllt
maachen.

Also, Här President, d’Motioun 1,
ënnert deene d’Begleetsätz déi
ech gesot hunn, hëlt d’Regierung
un. Bei der Motioun 2 hätt ech awer
am léifsten, meng Leit an ech sel-
wer kënnten emol eng Kéier an en-
ger Chamberskommissioun ex-
poséiere wat d’Schwieregkeete
sinn.

Merci.
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■ M. le Président.- D’Wuert 
huet d’Madame Renée Wagener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, zu der
éischter Motioun wëll ech soen,
datt ech mat e bësse Bedauere
kënnt awer mat där Propos aver-
stane sinn déi den Här Statsminis-
ter gemaach huet, och wann ech
hei nëmme virgeschloen hat fir
d’Méiglechkeeten ze étudiéieren.
Dat wär jo nach net ganz wäit
gaangen. Ech hätt deen Exercice
scho relativ interessant fonnt fir
sech d’Fro ze stellen, ob esou eng
Recherche net kënnt am Kader vun
der Uni oflafen.

Déi zweet Motioun, do fannen ech
d’Iddi ganz gutt fir nach eng Kéier
an der Kommissioun driwwer ze
diskutéieren, well ech mengen datt
et effektiv e komplexe Sujet ass.
Ech géif awer proposéieren, well
ech ebe grad op enger vun dee-
nen Tables rondes ronderëm
d’Wehrmachtausstellung konnt
feststellen, dass d’Historiker sech
net eens sinn an der Fro iwwer
d’Utilitéit vun deem Fichier, dass
da vläicht déi zwou Säiten och
kënnten hir Positioun duerleeën.

■ M. le Président.- Den Här
Statsminister Jean-Claude Juncker
huet d’Wuert.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, d’Regierung ass
selbstverständlech net dogéint
dass am Kader vun der Uni Lëtze-
buerg sech mat deem dote Re-
cherchesujet beschäftegt gëtt.
D’Regierung ka just den Autoritéite
vun der Universitéit dat net einfach
imposéieren. Hei steet jo och, mer
sollen d’Méiglechkeete studéieren.
Dat verstinn ech esou, dass d’Re-
gierung le moment venu mat dee-
nen akademeschen Autoritéiten
driwwer schwätzt, fir dat ze maa-
chen, de libre à eux oder à elles, fir
dat dann ze maachen oder net.

Déi zweet Motioun, d’Schwiereg-
keet ënnert den Historiker ass mer
bekannt. Ech kréie meng Informa-
tioune vun engem Deel. Et gëtt och
en aneren Deel, an ech fannen et
richteg dass een dann déi zwou
Sensibilités scientifiques do an
d’Kommissioun rifft fir doriwwer ze
schwätzen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet nach gefrot den Här Ben
Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt just soen, dass
mir als Fraktioun déi zwou Motiou-
ne vun der Madame Wagener be-
gréissen. Mir haten och bei der De-
batt iwwert de Centre de documen-
tation fir déi Motioune gestëmmt,
déi se virbruecht hat.

Ech wollt just ee Punkt ervirsträi-
chen, nämlech dee vun der Méig-
lechkeet vun engem Institut iwwert
den Zweete Weltkrich an der neier
Uni. Ech mengen, dat misst ouni
weideres méiglech sinn, esou wéi
déi Uni ugeluecht ass. Mir maache
jo e Kadergesetz, an à l’intérieur
dovunner hänkt et selbstver-
ständlech vu Chercheuren of, déi
mer zur Verfügung hunn, fir esou
eppes ze maachen a fir dat als Ins-
titut am Kader vun der Uni opze-
bauen.

Wat déi zweet d’Motioun ugeet,
muss ech soen, kennen ech net
genuch dovunner fir elo ze soen ob
dat ouni weideres méiglech ass,
mä mir sinn awer mat dem Fong
vun deenen zwou Motiounen d’ac-
cord. Mir wäerte se dofir och stëm-
men.

■ M. le Président.- Wann ech
gutt verstanen hunn, ass fir déi
éischt Motioun e Vote gefrot an déi
zweet gëtt un d’Kommissioun ver-
wisen. Ass et esou?

(Assentiment)

Vote

Wie fir d’Motioun 1 ass, ass gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen. Wien ass dergéint?

Ech stelle fest, dass déi Motioun
eestëmmeg ugeholl ass.

Déi zweet Motioun gëtt dann un
d’Kommissioun verwisen.
Domat wär dee Punkt ofgeschloss.
Da komme mer zur Motioun vun
der sozialistescher Fraktioun iw-
wert d’Europaschoul. D’Wuert huet
den Här Ben Fayot als Auteur vun
där Motioun.

8. Motion de M. Ben
Fayot relative à l’Ecole
européenne et au Cent-
re polyvalent de l’enfan-
ce
■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, Mëtt Dezember 2003
huet de Sommet vu Kopenhagen
d’Erweiderung vun der Europäe-
scher Unioun op zéng weider
Memberlänner décidéiert. D’Kon-
sequenze fir d’Europahaaptstad
wéi Lëtzebuerg sinn enorm, eng
grouss Erausfuerderung kënnt op
Lëtzebuerg duer. Eng direkt Kon-
sequenz vun dëser Erweiderung
ass natierlech d’Uwuesse vun der
absoluter Zuel vu Beamten zu Lët-
zebuerg. Vu Mëtt 2003 bis 2005
solle 460 nei Iwwersetzer fir d’Kom-
missioun a 600 nei Iwwersetzer fir
d’Parlament op Lëtzebuerg kom-
men, an insgesamt gëtt d’Zuel vun
den zousätzleche Beamten, déi op
Lëtzebuerg kéimen, op 1.600 ge-
schat. Wuel ginn der och eng Par-
tie fort vun deenen déi elo nach zu
Lëtzebuerg schaffen. Mir wëssen,
dass et andauernd Transferte gëtt,
besonnesch an der Haaptsaach vu
Lëtzebuerg no Bréissel. Zum Bei-
spill gëtt schonn erëm geschwat
dovunner, dass 174 Fonctionnairë
vun der Generaldirektioun a véier
vum Parlament no Bréissel sollen
transferéiert solle ginn.
Zu enger Politique du siège
gehéieren net nëmme Gebaier, déi
jo amgaange sinn zum Deel ge-
baut ze ginn, déi zum Deel ge-
plangt ginn. Mir wëssen, dass all
Institutiounen um Kierchbierg, re-
spektiv op anere Plazen, méi Ge-
baier brauchen. Ech wollt awer elo
an der Haaptsaach op déi Erausfu-
erderung agoen, déi ons um
schouleschen an um soziale Plang
gestallt gëtt, Installatiounen déi
haut schonn iwwerfälleg sinn a mu-
er nach méi noutwendeg ginn.
Fir d’éischt emol eng nei Euro-
paschoul. Dat ass bekanntlech eng
öffentlech Schoul, wéi mir wëssen
eng zwëschestaatlech organiséiert
Schoul, déi vun de Regierungen,
vun de Memberstate gedroen a fi-
nanzéiert gëtt. Déi heiteg souge-
nannt nei Europaschoul ass jo vun
1995 an déi war deemools fir 3.000
Schüler gemënzt. Haut sinn der
3.700 dran, ënner anerem anschei-
nend och schonn a Containeren
oder a provisoresche Bauten.
Schonn 1997 war iwwregens der
Regierung signaliséiert ginn, dass
d’Schoul ze kleng wär.
D’Prévisioune vun 2002 erginn,
dass um Horizont 2008, also a fën-
nef Joer vun haut aus gesinn, ins-
gesamt 5.700 Kanner aus den In-
stitutioune musse scolariséiert
ginn, mat 20 verschiddene Spro-
ochfilièren. Dat sinn der 2.500 méi
wéi elo. Ech mengen ënnert ons
ass déi Zuel ze kleng gegraff, well
mer der elo schonns 3.700 hunn.
No enger Äntwert vun der Regie-
rung vum 5. Februar 2003 op eng
Fro vum Här Zanussi ka mat en-
gem Avant-projet sommaire net bis
Mëtt 2004 gerechent ginn an da
misst en definitive Projet ausge-
schafft ginn, also all déi Prozedu-
ren, déi mer kennen. De Chantier
géif dräi Joer daueren. Ech schät-
zen also, dass spéitstens bis 2010
déi Schoul géif stoen. Als Plaz gëtt
u Mamer geduecht an der direkter
Noperschaft vum Lycée Josy
Barthel. Ech froen d’Regierung
wou se an der Terrainfro drun ass.
Ass d’Gemeng Mamer d’accord a
sinn d’Terraine scho kaaft? 
Bis déi nei Schoul steet, mussen
och do Zwëscheléisunge fonnt
ginn. Ech wollt d’Regierung froen,
wat an där Hinsicht virgesinn ass a
wéi dat soll zäitlech iwwert d’Bühn
goen.

Dann ass eng weider Fro, déi iw-
wert déi zweet paraschoulesch In-
frastruktur an d’Crèchen. De Bau
vun engem Centre polyvalent de
l’enfance, besonnesch och
d’Crèche, ass virgesinn. Op eng
Fro mengersäits vum 23. Januar
hat d’Madame Bauteminister
geäntwert, d’Pläng wären erage-
reecht a si géif op d’Autorisatioun
vun der Stad Lëtzebuerg waarden.
Nach wier et interessant ze wësse
wéi do den Timing ass an deenen
nächste Joren, wéi séier dass dat
soll gebaut ginn.

Ech wëll hei kloer ervirhiewen, Här
President, dass meng Motioun
keng Kritik un der Regierung ass,
mä si soll de Wëlle vun der Cham-
ber un hir Adress ausdrécken, dës
Dossiere schnell an effikass duer-
chzezéien. Meng perséinlech Kritik
ass, dass dës Regierung wéi och
déi viregt - ech wëll dat och hei
ganz kloer soen - net laang genuch
am viraus plangt. Mat allem Res-
pekt fir déi Fonctionnairen, déi
sech ëm d’Sëtzpolitik an d’Baute fir
déi europäesch Institutioune
bekëmmeren, bleiwen ech bei der
Meenung, dass de Lëtzebuerger
Stat sech méi eng zolidd perma-
nent Ministèren-iwwergräifend
Struktur muss ginn, fir d’Sëtzpolitik
ze plangen an ze exécutéieren.
Dëst soll een net enk gerëppt ge-
sinn. Iwwregens wëll ech soen: Do-
zou gehéieren och déi international
Verbindungen Zuch, Avion an esou
weider.

Ech mengen dëst hänkt virun allem
och vum politesche Wëllen hei zu
Lëtzebuerg of. Ech weess, dass et
Politiker gëtt zu Lëtzebuerg, déi ei-
gentlech net vill fir déi europäesch
Institutiounen iwwreg hunn. Ech
sinn awer der Meenung, Här Presi-
dent, dass déi europäesch Institu-
tiounen ons wirtschaftlech vill brén-
gen, si bréngen ons international
Visibilitéit a politesche Prestige, a
wann déi eng oder aner Institutioun
emol fort ass, da kréie mer keng
aner méi. All Land ass Demandeur
hautdesdags fir iergendeen Organ
vun Europa ze kréien.

Duerfir setzen ech mech dofir an,
dass mer eng konsequent Sëtzpo-
litik op alle Pläng duerchzéien an
net eng wotelech hallefhäerzeg Po-
litik. Ech wär wierklech frou, wann
dës Chamber dëse Wëlle géif mat
dëser Motioun bekräftegen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen huet d’Wuert.

(Interruption)

Discussion générale

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, mir kënne selbstver-
ständlech déi Motioun, déi vum
Kolleeg Ben Fayot hei erabruecht
ginn ass, vun eiser Säit ënnerstët-
zen. Ech mengen et ass eng
Selbstverständlechkeet an eng lo-
gesch Konsequenz, dass, wa mer
engersäits als Lëtzebuerger Land
ëmmer drop dränge fir déi eu-
ropäesch Institutiounen, déi mer
hei am Land hunn, hei ze behalen
oder nach anerer bäizekréien, mer
dann och anerersäits mussen Infra-
strukture schafe fir déi Kanner alle-
guer ënner normale Bedingunge
kënnen an d’Schoulinfrastrukturen
ze integréieren.

Et ass ëmmer schued, well mer
laang am Viraus plange wéi d’Ent-
wécklung ass, datt mer dann net
zum richtegen Zäitpunkt déi néi-
deg Schoulinfrastrukturen do hunn.
Ech mengen déi Diskussioun ëm
déi nei Schoulinfrastrukture fir den
europäesche Fonctionnairen hir
Kanner gëtt elo schonn iwwer
Méint, ech géif scho bal soe Joren,
diskutéiert, ouni datt ee konkret
Propositiounen um Dësch leien
huet wou se dann elo definitiv hi-
kënnt, wéi se ausgesäit a wat den
Timing ubelaangt, sou datt ee
muss dovun ausgoen, datt och hei

mat Containere wäerten nei Zwë-
scheléisunge musse getraff gi fir
déi Kanner ënnerdaach ze kréien.

Ech géif awer vun eiser Säit derbäi
soen, datt dat heite signifikant ass,
net nëmme wat d’Schoulinfrastruk-
ture fir d’Kanner vun den europäe-
sche Fonctionnairen ubelaangt, mä
datt insgesamt dee Problem hei zu
Lëtzebuerg besteet. Ech wollt dat
mat erabréngen, fir datt net de Ver-
dacht opkënnt - ech wéilt och net
soen den Här Fayot hätt dat wéilten
hei domadder bezwecken -, datt
mer eis als Parlament just géife
wëllen asetze fir genuch Schoulin-
frastrukture fir d’Kanner vun den
europäesche Fonctionnairen ze
hunn. Datselwecht zielt selbstver-
ständlech och fir d’Schoulinfra-
strukture fir all déi aner Kanner déi
mer hei am Land hunn, wou e
groussen Nohuelbedarf ass a wou
och eng Rei vu Projeten elo op den
Instanzewee bruecht gi sinn, mä
mir wëssen awer och mat wat fir
engem Retard datt dat geschitt
ass.

Mir hunn eng Evolutioun vun der
Populatioun an deene leschte Jore
gehat, wou ee ka soen dass se net
ganz virauszegesi war, well vill Leit
an d’Land immigréiert hunn déi
Kanner matbruecht hunn, mä och
e groussen Deel vun deene Kanner
sinn awer hei am Land gebuere
ginn.

Ech hunn dat schonn eng Kéier hei
op der Chambertribün gesot: Wa
mer och net wëssen zu wat fir en-
gem Zäitpunkt d’Kanner onbe-
déngt gezeugt ginn, esou wësse
mir awer zumindest wéini datt se
op d’Welt kommen, an da wësse
mer datt se dräi Joer duerno an de
Précoce ginn, an de Préscolaire,
an datt se zwielef Joer duerno an
eis Lycéeë ginn, esou datt mer
awer hätte misse méi wäit viraus-
gesi wéi d’Besoine vun eise
Schoulinfrastrukture wären.

Ech mengen, do huet dës Regie-
rung wéi déi Regierung virdrun hir
Aarbecht net gemaach. Et ass
traureg, wa mer haut kucken, datt
mer esou vill Manktum u Klassen, u
Schoulsäll an un Infrastrukturen
insgesamt an der Schoul hunn.
Duerfir kann een nëmmen all Initia-
tiv wéi déi heiten ënnerstëtzen, déi
an déi Richtung geet, mä, wéi ge-
sot, net nëmmen exklusiv oder net
nëmme limitéiert op den europäe-
sche Fonctionnairen hir Kanner, mä
selbstverständlech fir all d’Kanner
hei am Land, déi adequat Infra-
strukture misste kënne kréien.

■ M. le Président.- Den Här
Jean-Paul Rippinger huet nach
d’Wuert gefrot. Den Här Rippinger
huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech muss dem Au-
teur vun dëser Motioun zwou Kri-
ticke maachen.

Déi eng ass, datt hien am Dispositif
vu senger Motioun offen Dieren
arennt, well wann een dat noliest
wat d’Madame Brasseur, de Minis-
ter vun der Education nationale, de
4. Februar dem Här Zanussi op
seng Froe geäntwert huet, da si
sämtlech Froe beäntwert déi hie
gestallt huet, notamment och wat
d’Bâtiments-tampon ubelaangen a
wéini déi zweet Schoul operationell
ass. D’Madame Brasseur huet des
Weideren d’Population scolaire,
d’Zuel vun de Schüler an esou
virun opgelëscht an e ganz genaue
Calendrier opgestallt. Dat ass dat
éischt!

Dat zweet ass, wann ech den Au-
teur vun der Motioun haut hei héie-
ren hunn, dann huet hien awer ep-
pes aneschters gesot wéi dat wat
an der Motioun steet. Hien huet
éischter vun der Politique du siège
geschwat wéi sech eigentlech un
dat gehale wat hei an der Motioun
steet. Ech muss och soen: Mat de-
em wat hien a sengem Dispositif
ugëtt, kënne mer net vill ufänken.

Wat kënne mer domat ufänken,
wann een d’Regierung invitéiert „à
accélérer les préparatifs“ oder „à
agrandir le Centre polyvalent“ - ech

hunn elo grad vun de Bâtiments-
tampon geschwat wou d’Madame
Brasseur him schonn eng Äntwert
ginn huet - an dann „à mettre en
place les mesures transitoires ur-
gentes“? Also domat - och wann
d’Chamber dat hei géing stëmmen
- kënne mer net vill ufänken. Men-
ger Meenung no räisst hien offen
Dieren an. Dat hei alles mécht
d’Regierung souwisou...

(Interruptions)

...an dofir ass fir eis dës Motioun
net akzeptabel.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Minister Michel
Wolter.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, et ass scho
richteg datt mer hei zu Lëtzebuerg
e Problem hu wat déi terminge-
recht Ofliwwerung vu Schoulinfra-
strukturen ubelaangt.

Dat ass, wéi den Här Fayot et lue-
wenswäerter Weis gesot huet, net
eppes wat sech eréischt an deene
leschten zwee, dräi Joer gewisen
huet, mä dat ass e Phenomeen dee
sech iwwert déi lescht zéng bis 15
Joer ëmmer an ëmmer nees an der
politescher Diskussioun erausge-
stallt huet. Et ass d’ailleurs - géif
ech dem Här Gibéryen soen - ep-
pes wat net ënnert d’exklusiivt Ver-
hale vun de sukzessive Regierun-
gen eleng fält, mä ech kéint dat
Kompliment och un eng ganz Rei
vu Gemenge weider ginn, wou mer
ähnlech Problemer am Laf vun den
Zäiten haten, dat heescht d’Inadé-
quatioun tëschent deem Moment
wou een eppes feststellt an dann
deem Moment wou een dat Gebai
dann à disposition ka stellen.

Et ass jorelaang an der politescher
Diskussioun gesot ginn, et misst ee
sech eng Approche ginn, et misst
ee Kritäre sichen, et misst ee Kon-
ditioune sichen. Net méi spéit wéi
déi lescht Woch hu mer hei an der
Chamber bei dräi Chamberskom-
missiounen zesummen de Plan
sectoriel „lycées“ virgestallt, wou
no deene Kritären, déi do gefrot gi
sinn, elo eng Approche virläit, wou
mer net nëmmen den zukünftege
Schoulbedarf gekuckt hunn an och
Propositioune gemaach hu wou
dee Schoulbedarf soll ofgedeckt
ginn, mä wou och bei deene beste-
hende Gebaier an deene Gebaier,
déi transforméiert a verlagert mus-
se ginn, am Detail Solutiounen do
leien.

Wat elo d’Motioun hei an
haaptsächlech d’Europaschoul
ubelaangt, wéilt ech soen, dass
d’Regierung seit dem November
2001 eng Propositioun arrêtéiert
huet, déi se och gewëllt ass ëmze-
setzen. Déi Décisioun vum 16. No-
vember ass deene kompetenten
Autoritéite vun der Europaschoul
matgedeelt ginn a si ass am Mee
2002 zu Nice akzeptéiert ginn.

Mir wëllen deen zweete Lycée aus
landesplanereschen Ursaache
westlech vun der Stad Lëtzebuerg
uleeën, well dat och vun der geo-
graphescher Répartitioun vun de
Leit, déi an den europäeschen In-
stitutioune schaffen, Sënn mécht.
Mir sinn an deene leschte Méint an
de Gespréicher gewiescht mat der
Gemeng Mamer, fir déi genau Plaz
ze fanne wou mer dann dee Lycée
hisetzen. Déi Gespréicher hu sech
e bëssen higezunn. Mir sinn awer
elo an enger leschter Réunioun
och eens ginn iwwert den Empla-
cement. Déi nächst Etapp ass déi,
dass d’Commission d’acquisition
muss dofir Suerg droen, dass déi
Terrainen och elo kaaft ginn, fir datt
een déi zweet Schoul kann dohin-
ner setzen.

Dann, wéi gesot, huet d’Madame
Brasseur iwwert de weidere Verlaf
vun de Prozedure geschwat, wou
eis einfach d’Erfahrung weist, dass
mer déi net kënnen accéléréieren.
Déi Prozedure sinn eben esou op-
grond vu Gesetzer a vu Reglemen-
ter, déi mer eis awer selwer ginn
hunn. Et ass domadder ze rech-
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nen, dass e Projet de loi nach wa
méiglech an dëser Legislatur-
period géif gestëmmt ginn. Duerno
muss ee mat wéinstens dräi Joer
Ëmsetzungszäit a Bauzäit rechnen,
esou dass mer dovun ausginn,
dass mer déi Schoul bis zum Joer
2007 zur Verfügung hunn. Vu dass
mer also 2007 da sinn, an net
2004, huet d’Regierung sech
gläichzäiteg Gedanke gemaach
wéi dann déi Tëschephas ka
geléist ginn.

D’Madame Hennicot huet mer grad
just elo nach eng Kéier gesot, dass
e Projet de loi an nächster Zäit
wäert déposéiert gi fir déi Tësche-
léisung ze organiséieren, fir dass
mer also déi Zäit vun 2004 bis 2007
iwwerbréckt kréien.

Schlussendlech wëll ech nach
soen, dass d’Prévisiounen, wat
d’Population scolaire an der Euro-
paschoul ubelaangt, bei 250
Schüler fir dat nächst Joer, bei 400
Schüler fir 2004 a bei 320 Schüler
an de Joren 2005 bis 2008 leien,
esou dass mer mat dem Projet de
loi vun der Tëscheléisung déi Zäit
bis 2007, bis déi zweet Euro-
paschoul da fonctionnell si kann,
iwwerbréckt kréien.

Ech mengen, dat waren déi puer
Saachen, déi ech vu menger Säit
aus konnt dobäisetzen. Et ass mer
net méiglech, dat ass net mäi Poli-
tikfeld, fir iwwert d’Politique du siè-
ge ze diskutéieren an dat war och
net richteg den Objet vun der Mo-
tioun déi hei développéiert ginn
ass, mä et ass selbstverständlech
dass d’Regierung, och wat d’Infra-
strukturen ubelaangt, gewëllt ass
der Kommissioun an deenen ane-
ren europäeschen Institutiounen,
déi hei zu Lëtzebuerg sinn, déi
Moyenen zur Verfügung ze stellen
déi se brauchen, fir kënnen ënner
gudde Bedingungen ze schaffen.
Dat ass zwar e Saz dee ganz oft
méi einfach gesot ass wéi da kon-
kret op der Plaz ze realiséieren.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. D’Mo-
tioun läit Iech schrëftlech vir a mir
kommen zur Ofstëmmung vun der
Motioun vum Här Ben Fayot.

(Interruption)

De Vote électronique ass ver-
laangt.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 33 Nee-
a 24 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo
(par M. Alex Bodry), Mme Lydie Err
(par M. Georges Wohlfart), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein (par
M. Ben Fayot), Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
Mme Mady Delvaux-Stehres), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi (par M. Jeannot
Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes (par M. Fer-
nand Greisen), Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. Robert Garcia, Camille Gira,
Jean Huss et Mme Renée Wa-
gener.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert (par Mme
Nelly Stein), Ady Jung, Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber (par M. Paul-
Henri Meyers), MM. Patrick Santer,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Jean-Marie
Halsdorf);

Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.

Gusty Graas, Paul Helminger, Alex-
andre Krieps, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell (par M.
Jeannot Belling), John Schummer
et Théo Stendebach.

Domat wier dee Punkt ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Diskussioun
vun der Proposition de révision vun
den Artikelen 51 an 52 vun der Ver-
fassung. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht. Et sief drun
erënnert, datt bei dësem Projet
nom Artikel 114 vun eiser Verfas-
sung ofgestëmmt gëtt, dat heescht
datt mindestens dräi Véirel vun den
Deputéierte musse present sinn an
datt de Projet mat enger Majoritéit
vun zwee Drëttel muss ugeholl
ginn.

Et si bis elo ageschriwwen: déi
Häre Santer, Bodry, Rippinger,
Gibéryen, d’Madame Wagener an
den Här Urbany.

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vun der Proposition de révision,
den honorablen Här Paul-Henri
Meyers.

9. 5035 - Proposition de
révision des articles 51,
paragraphe (6) et 52,
alinéa 3 de la Constitu-
tion
Rapport de la Commission des
Institutions et de la Révision
constitutionnelle

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären,
d’Chamber, déi als Constituante
versammelt ass, soll haut hir Zou-
stëmmung ginn zu der Ofännerung
vun den Artikelen 51, Paragraph 6,
an 52, Alinéa 3, vun eiser Verfas-
sung.

De Virschlag fir déi Ofännerung un-
zehuelen ass den 10. Oktober
2002 hei an der Chamber dé-
poséiert ginn. De Statsrot huet den
28. Januar 2003 säin Avis ofginn.
Den 29. Januar 2003 huet d’Kom-
missioun vun den Institutiounen a
vun der Révisioun vun der Verfas-
sung deen Avis vum Statsrot analy-
séiert an de 5. Februar huet déisel-
wecht Kommissioun hire schrëftle-
che Rapport ugeholl.

All Ofännerung vun der Verfassung
ass e politeschen Akt, deen eng
besonnesch Bedeitung huet.
D’Verfassung steet an der Hierar-
chie iwwer all anere Gesetzer. Si
garantéiert eis Grondrechter a re-
gelt och d’Relatiounen tëschent
den Institutiounen. Den Artikel 114
vun der Verfassung gesäit dann
och vir, dass all Ofännerung mat
enger qualifizéierter Majoritéit
muss ugeholl ginn. Bei der Verfas-
sungsännerung mussen dräi Véirel
vun den Deputéierte present sinn
an et mussen zwee Drëttel vun
deene presenten Deputéierte mat
der Ofännerung d’accord sinn.

Virun de Wahle vun 1999 huet déi
viregt Chamber an enger Deklara-
tioun vum 21. Mee 1999 115 Artike-
le vun der Verfassung zréckbeha-
len, déi kéinten ofgeännert ginn.
Dorënner waren och d’Artikelen 51
an 52. Déi zoustänneg Kommis-
sioun vun den Institutiounen an der
Verfassungsrevisioun huet déi
zwee Artikelen, esou wéi och aner
Artikelen, ënnersicht a si ass an hi-
rer Majoritéit zu dem Entschloss
komm, datt zu dësem Zäitpunkt
nëmmen de Paragraph 6 vum Arti-
kel 51 an den Alinéa 3 vum Artikel
52 sollen ofgeännert ginn. All aner
Bestëmmunge vun deenen zwee
Artikele sollen onverännert blei-
wen.

Elo zum Artikel 51 selwer. Am Para-
graph 6 vum Artikel 51 heescht et,
datt eist Land a véier Wahlbezier-
ker agedeelt ass: de Süden, den
Zentrum, den Norden an den
Osten, an a Klammeren hannert
deene Bezierker stinn d’Nimm vun
den Haaptuerter vun de Kantonen,
mä a Wierklechkeet sollen déi
Nimm awer d’Limitatioun vun de
Wahlbezierker duerstellen, dat
heescht d’Kantonen. U sech awer

ass et esou, dass den Text net aus-
drécklech seet dass déi Nimm do
sech op d’Kantone bezéien. Fir dat
ze preziséiere war d’Kommissioun
der Meenung, dass ee soll déi Pre-
zisioun an den Text kloer aschrei-
wen, fir all Malentendu aus dem
Wee ze goen.

D’Ännerung, där d’Chamber haut
zoustëmme soll, ass also reng for-
maler Natur. Et gëtt näischt um Ar-
tikel 51, Paragraph 6 geännert wat
de Fong betrëfft. De Statsrot ass
mat där Ofännerung d’accord, al-
lerdéngs huet hien a sengem Avis
drop higewisen, dass bei eis am
Land de Kanton verwaltungsméis-
seg eigentlech keng Bedeitung
méi huet, mä dass en eleng nach
dozou déngt fir d’Wahlbezierker
festzeschreiwen.

Beim Artikel 52 gëtt den Alinéa 3
ofgeännert, deen d’Bedingungen
opzielt fir gewielt ze ginn. Et ass al-
so dat sougenannt passiivt Wahl-
recht, wat op engem Punkt ofgeän-
nert gëtt. Eng vun deene Bedin-
gungen, déi opgezielt sinn, betrëfft
den Alter vun de Kandidaten. Deen
Alter ass zënter der Reform vun
1972 op 21 Joer festgesat. Et gëtt
virgeschloen deen Alter op 18 Joer
erof ze setzen. Domat gëtt souwuel
den Alter fir ze wiele wéi och dee fir
kënne gewielt ze sinn, dat heescht
fir kënne Kandidat ze sinn, deesel-
wechten. Et muss een och drop hi-
weisen, dass zënter 1975 den Alter
wou ee groussjähreg gëtt och op
18 Joer festgesat ass.

Mat der Ofännerung vum Artikel
52, Alinéa 3 an duerch d’Festleeën
op 18 Joer vun eisem passive
Wahlalter, kritt also de jonke Bier-
ger mat 18 Joer all seng zivil a poli-
tesch Rechter. Fir de Statsrot ass
dat och d’Haaptargument, fir dem
Erofsetze vum passive Wahlalter
op 18 Joer zouzestëmmen. Wann e
jonke Mënsch mat 18 Joer all seng
zivilrechtlech a sozial Rechter huet,
da muss een och unhuelen, dass
en zum selwechten Alter och seng
politesch Rechter voll a ganz kann
ausüben.

Et muss een awer och soen, dass
d’Revisioun vum Artikel 52 enger
allgemenger Entwécklung ent-
sprécht, déi an déi Richtung geet
vun der Ausdehnung vun de polite-
sche Rechter op verschidde Kate-
gorië vu Leit, déi bis elo vun deene
Rechter deelweis ausgeschloss
waren. Dat waren notamment och
déi jonk Leit vun 18 bis 21 Joer, déi
zwar konnte wiele goen, déi awer
net konnte Kandidat sinn. Déi Re-
form hei geet also an d’Richtung,
wéi de Francis Delpéré gesot huet,
am Sënn vun engem Suffrage „qui
soit le plus universel possible“.

Déi Jonk, déi mat 18 Joer d’Méig-
lechkeet kréie fir bei politesche
Wahlen ze kandidéieren, kréien al-
so domat d’Unerkennung zouge-
sprach, dass se d’Kapassitéit hunn
an dass se déi politesch Verant-
wortung och kënnen iwwerhuelen.
Mir sinn der Iwwerzeegung dass
dat de Fall ass, well an der Kom-
missioun selwer hunn ech kee
fonnt dee sech där doter Revi-
sioun, dat heescht dem Erofsetze
vum Wahlalter vun 21 op 18 Joer,
widdersat hätt oder deen net do-
mat d’accord gewiescht wär.

Déi Reform ass och noutwendeg
an et ass d’Viraussetzung, fir dass
mer d’Wahlgesetz kënne stëmmen,
well am Wahlgesetz deeselwech-
ten Alter och fir Kandidat ze sinn
ageschriwwen ass.

Ech géif och mengen, dass
d’Chamber där Revisioun, esou
wéi dat an der Kommissioun war,
mat enger grousser Majoritéit géif
zoustëmmen an déi Texter, déi mer
proposéieren, vun den Artikelen 51
an 52 vun der Verfassung esou ze
stëmmen, wéi d’Kommissioun dat
virgesinn huet.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Patrick Santer
agedroen. Den Här Santer huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech dem
Rapporteur, dem Här Paul-Henri
Meyers, am Numm vu menger
Fraktioun fir säin ausféierleche
schrëftlechen a mëndleche Bericht
félicitéieren. Och huet hien d’Dis-
kussioun an der zoustänneger
Kommissioun op dësem Punkt, mä
och am allgemengen, mat senger
gewinnter Fachkenntnis geleet.

(M. Jean Asselborn prend la Pré-
sidence)

Här President, mir ginn haut mam
Vote vun der virleiender Ännerung
vum Artikel 52 vun der Verfassung
e weidere Schrëtt a Richtung vun
der vollstänneger Integratioun vu
jonke Wieler an dat politescht Lie-
wen. Bis elo louchen tëschent dem
Moment wou e Jonke wiele konnt
goen an deem wou e konnt gewielt
ginn dräi Joer. Dësen Ënnerscheed
huet sech praktesch a konzeptuell
erkläert. Engersäits war de passive
Wahlalter bis zur leschter Verfas-
sungsännerung 1972 op 21 Joer
festgeluecht. Deemools gouf den
Alter mat deem een aktiv konnt
wiele goen op 18 Joer erofgesat. Et
ass eréischt no der leschter Verfas-
sungsännerung 1972 dat d’Voll-
jähregkeet op 18 Joer agefouert
gouf.

Den Altersënnerscheed tëschent
aktiivt a passiivt Wahlrecht geet op
1919 zréck. Anerersäits gouf dëst
och erëm argumentéiert, an zwar
virun allem domat, datt e jonke
Mënsch zwar mam Erreeche vun
der Volljähregkeet och sollt kënne
wiele goen, him et allerdéngs zu
deem Moment nach u Maturitéit
feelt fir mat der Verantwortung
eens ze ginn, dat e Chambersman-
dat oder eent an engem Gemenge-
rot him géif operleeën. Dës Argu-
mentatioun kann een eventuell no-
vollzéien. Selbstverständlech feelt
engem 18-Jähregen nach villes u
Liewenserfahrung an en ass dacks
a senger Ausbildung ënnerwee.
Mat 18 Joer seng Matmënschen an
enger lokaler oder esouguer natio-
nallegislativer Assemblée ze ver-
trieden, ass ënnert deenen
Ëmstänn keen einfachen Exercice.
Mä dëst sinn nëmme praktesch
Reflexiounen.

Op engem méi fundamentalen Ni-
veau ass et méi schwéier den
Ënnerscheed tëschent aktivem a
passivem Wahlalter ze rechtferte-
gen. Dat ass schwéier, well et kee
juristescht Argument gëtt mat
deem ee géif e gudde Grond eta-
bléieren, den 18-Jähregen zwar
d’Wahlrecht an zu Lëtzebuerg also
d’Wahlflicht ze ginn, se gläichzäi-
teg awer fir dräi weider Joer vun
der Wielbarkeet auszeschléissen.

Wa vun engem jonke Mënsch den
Dicernement verlaangt gëtt, deen
e brauch fir ze décidéieren, wiem
en d’Geschécker vu senger Ge-
meng oder esouguer vum Land
wëllt uvertrauen, wann een engem
18-Jähregen also als e vollstänne-
gen, informéierte politesche Choix
un der Urne ofverlaangt, da misst
domat an aller Logik och verbonne
sinn, datt een him d’Recht gëtt
sech enger Wahl ze stellen.

Mat där Verfassung, déi mer haut
ofstëmmen, hiewe mer den Alter-
sënnerscheed tëschent dem akti-
ven an dem passive Wahlalter op.
Wéi scho gesot, mengen ech, datt
dëst e ganz wichtege Vote ass,
well mer domat déi vollstänneg po-
litesch Gläichberechtegung vun de
jonken Erwuessene realiséieren.
Mat 18 ass ee voll strafmündeg, et
kann ee vun engem verlaangen
seng Responsabilitéit fir seng Ak-
ten ze iwwerhuelen, et kritt een
esouguer eng vollstänneg Verfüg-
barkeet iwwer säi Patrimoine. Just
ee Recht, e wichtegt, wann net de
Wichtegsten an enger demokrate-
scher Gesellschaft, war bis haut
den 18-Jähregen net ginn. Dat war

dat sech wielen ze loossen.
Nodeems all aner Rechter an och
Flichten awer deenen 18-Jährege
ginn an operluecht sinn, com-
plétéiere mer dëse Mosaik mat
deem leschte Steen deen nach ge-
feelt huet, nämlech dee vun der
Wielbarkeet.

Här President, et gouf och déi, déi
gemengt hunn, fir d’Participatioun
vun de Jonken um politesche Lie-
wen nach ze förderen, soll een de
Wahlalter nach weider erofsetzen.
16 oder 17 Joer sinn do als méigle-
che Stéchalter zirkuléiert. D’Kom-
missioun huet dës Iddien net
zréckbehalen a meng Fraktioun
war där Propos och net positiv ge-
sënnt, aus deeneselwechte Grënn
eigentlech, déi eis zu enger positi-
ver Haltung géintiwwer dem Erof-
setze vum passive Wahlalter op 18
Joer motivéiert hunn. Fir eis sollt et
nëmmen ee Majoritéitsalter ginn,
un deen zivil a politesch Rechter
geknäppt sinn. Dat sinn zu Lëtze-
buerg 18 Joer. Wann ee mat deem
Alter erwuesse gëtt am Sënn vum
Erlaange vun alle Rechter a Flich-
ten, déi d’Erwuesseneliewen en-
gem zougesteet, Bestietnes, Ver-
fügbarkeet vu sengem Patrimoine,
Stroffäegkeet an esou weider, da
muss et och dësen Alter a kee méi
fréie sinn, mat deem ee politesch
kapabel gëtt, dat heescht wiele ka
goen a gewielt ginn.

Den Antrëtt an den Alter vun der
Volljähregkeet ass e wichtege
Punkt am Liewe vun engem jonke
Mënsch, mat deem och d’Integra-
litéit vun Attributë vum Erwues-
seneliewe soll verbonne sinn. Do-
zou gehéiert deen an enger Demo-
kratie fundamental wichtege vun
der Participatioun um politesche
Liewen.

Zwar goufen an anere Länner Ex-
perimenter mat enger weiderer
Senkung vum Wahlalter gemaach,
mä dës Experimenter hunn definitiv
net déi Resultater gezeitegt, déi hir
Initiatore sech erhofft haten. Weder
d’Engagement vun de Jonken un
d’Politik nach hir effektiv Participa-
tioun u Wahlen, an dat ware
meeschtens Gemengewahlen, wei-
sen aus, datt d’Wiele mat 16 Joer
eng Moossnam ass, mat där ee
massiv Jugendlecher fir dat demo-
kratescht Liewe ka begeeschteren.

Déi Revisioun vun der Verfassung,
déi mer haut stëmmen, ass domat
an eisen Ae grad esou sënnvoll wéi
ausreechend. Sënnvoll fir gläich
Rechter fir all erwuesse Bierger,
och déi 18-Jähreg, an eisem Land
ze schafen, ausreechend, well een
de Wahlalter sollt op déi Erwuesse
limitéieren.

D’CSV-Fraktioun wäert also dës
Verfassungsrevisioun stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Patrick Santer. Nächste Riedner
ass den Här Alex Bodry.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat dëser virgeschloener
Verfassungsreform setze mer eis
Aarbechten hei als Chambre cons-
tituante fort, fir mat Etappen no an
no eng Moderniséierung vun eisem
Verfassungstext virzehuelen.

D’Majoritéit huet déi Iddi opginn,
déi se 1999 lancéiert hat fir eng
global Reform vun der Verfassung
ze maachen, déi da géif dem Vote
vun de Wieler virgeluecht ginn, mä
mir hunn eis an der Kommissioun
gemeinsam drop verstännegt,
dass mer géife Kapitel fir Kapitel
de Verfassungstext duerchforsten
an do wou et néideg ass dann déi
punktuell Ännerunge vun eiser Loi
suprême virzehuelen.

De Rapporteur, den Här Meyers,
huet am Detail erläutert ëm wat et
hei geet. Och ech wëll him am
Numm vu menger Fraktioun merci
soe fir déi Aarbecht, déi en an
deem heite Punkt gemaach huet.
Ech kann dofir mech op e puer
Aspekter vun dëser Verfassungsre-
form beschränken.

Dee wichtegste Punkt virgeholl.
Dat ass am Fong d’Modificatioun
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vum Artikel 52, Ofsaz 3, vun eiser
Verfassung, wou eigentlech de
Wee fräi gemaach gëtt, ech géif
soen endlech fräi gemaach gëtt, fir
de Mindestalter beim passive
Wahlrecht vun 21 op 18 Joer erof-
zesetzen. An Zukunft kann ee mat
18 Joer Kandidat fir d’Chamber-
wahle sinn. Dëst Kapitel vun der
Verfassung betrëfft eigentlech
nëmmen d’Wahle fir d’Chamber,
mä wa mir an deenen nächsten
Deeg d’Ofännerung vun eisem
Wahlgesetz stëmmen, da kann een
och fir d’Kommunalwahlen a fir
d’Europawahlen an Zukunft Kandi-
dat gi wann ee mindestens 18 Joer
huet.
Domat ass ënner anerem enger
Fuerderung Rechnung gedroen,
déi zënter enger Rei vu Joren an
der Politik scho geäussert ginn
ass. Bal sämtlech Parteien haten
déi dote Fro an hirem Wahlpro-
gramm vun 1992 drastoen, mä och
an der viregter Legislaturperiod
sinn et Gesetzesinitiative ginn, ass
et och senger Zäit e Pabeier gi vum
Jugendministère, wou sech ganz
kloer ausgeschwat ginn ass fir
d’Erofsetze vum passive Wahlrecht
vun 21 op 18 Joer. Déi viregt Re-
gierung hat prinzipiell, opgrond vu
mengem Virschlag, schonn déci-
déiert fir déi néideg Schrëtter ze
huelen, fir dass kënnt d’Verfassung
ëmgeännert ginn an dass da kënnt
déi dote legislativ Modificatioun
och ëmgesat ginn.
Dëst ass eigentlech déi drëtt Etapp
an der Festleeung vum passive
Wahlrecht an der Geschicht vun ei-
sem allgemenge Wahlrecht. 1919
long deen Alter bei 25 Joer. En ass
1972 op 21 erofgesat ginn, a
schlussendlech elo am Joer 2003
wäert en op 18 Joer festgeluecht
ginn. Domat bewege mir eis an en-
ger gewëssener Logik, enger inter-
ner Logik, géif ech soen, andeem
ee seet, dat passiivt Wahlrecht gëtt
mat dem Groussjähregkeetsalter
gläichgestallt. Dat schéngt mir ei-
gentlech eng ganz normal Saach
ze sinn. Dat war iwwregens och
1972 de Fall, well 1972, wéi d’Mo-
dificatioun vun der Verfassung vir-
geholl ginn ass, fir de passiven Al-
ter op 21 Joer fest ze setzen, do
war deemools d’Majoritéit bei 21
Joer. Et huet leider iwwer 30 Joer
gedauert bis mir dann deen, men-
gen ech, logesche Schrëtt maa-
chen an eigentlech d’Recht fir Kan-
didat ze si bei minimal 18 Joer fest-
leeën.
Mä et ass net nëmmen eng intern
Logik, där mir hei noginn, et ass
och eng Logik am internationale
Verglach. Ech hat mer 1997 d’Méi
gemaach e bëssen ze kucke wéi et
dann an Europa ass, an do stellt ee
fest, dass an der Majoritéit vun de
Länner - net an alle Länner, mä an
der Majoritéit vun de Länner - ganz
kloer d’Tendenz ass, deeselwech-
ten Alter virzegesi fir dat aktiivt wéi
fir dat passiivt Wahlrecht, esou
dass mer also hei an enger Logik
eis befannen, wa mer dës Konstitu-
tiounsreform virhuelen.
Ech sinn awer och grad esou
sécher, dass et net bei dëser Re-
form wäert bleiwen an dass déi
Festsetzung op 18 Joer eng Fro
ass, wou déi nächste Chamberen
am Laf vun de Jorzéngte
sécherlech wäerten nach eng
Kéier drop zréckkommen. Dat
schéngt mir besonnesch richteg ze
si fir dat aktiivt Wahlrecht, wou ech
net onbedingt deen absolute Lien
wëllt hierstelle mat der Grous-
sjähregkeet, wéi dat mäi Virriedner,
den Här Santer, gemaach huet. Dat
war jo och net 1972 de Fall. 1972,
wéi d’aktiivt Wahlrechtmindestalter
op 18 Joer festgesat ginn ass, do
war d’Majoritéit nach bei 21 Joer,
dat heescht och schonn an der
Vergaangenheet war et de Fall,
dass eng Differenzéierung ge-
maach ginn ass tëschent dem Al-
ter vun der Groussjähregkeet an
dem aktive Wahlrecht. Ech mengen
also, dass mat der Zäit och no an
no zu Lëtzebuerg sech wäert méi
eng staark Bewegung maachen,
zumindest wat dat aktiivt Wahlrecht
ass, fir och eng weider stufeweis
Reduzéierung vun deem Min-
destalter virzehuelen.

Mir schéngt et awer virun allem
wichteg ze sinn, dass een der Rei
no fiert an net hannen ufänkt. Men-
ger Ansiicht no kann d’Erofsetze
vum aktive Wahlalter an Zukunft net
den Ufank vun enger Bewegung
sinn, mä eigentlech den Endpunkt
vun enger Bewegung. Wat mir also
brauchen ass e Gesamtkonzept,
wéi mir déi jonk Leit un d’Politik
eruféieren, wéi mer se un d’Déci-
siounsprozesser eruféieren a mat
kënnen integréieren. Dofir hate mir
ënnert der viregter Regierung e
Programm opgestallt mat Jugend-
gemengepläng, mat Jugendge-
mengeréit, mat Jugendforen, mat
enger Rei vun Initiative fir d’Bedee-
legung vun de Jugendleche méi
grouss ze maachen a méi systema-
tesch virzegesinn. Ech mengen, et
ass an där doter Linn, wou och wei-
der muss an deenen nächste Jore
geschafft ginn. Da kann ee
sécherlech iwwer eng weider
Etapp vun der Erofsetzung vum
Wahlalter schwätzen. Fir de Mo-
ment schéngt mer dat verfréit ze
sinn. Dat ass jiddefalls d’Positioun
vun der grousser Majoritéit vu men-
ger Fraktioun.

Wou mir mussen drop oppassen,
dat ass, wa mir déi Modificatioun
un der Verfassung maachen a wa
mer gläichzäiteg och eis normal
Gesetzgebunge reforméiere ginn,
dass mir dann awer eis Textformu-
latiounen ofstëmmen. An do muss
ech mat Bedauere feststellen, dass
et mir schéngt wéi wann eis dat net
100%eg an deem heite Fall gelon-
ge wär. Ech hunn nämlech festge-
stallt, dass an deem Gesetzespro-
jet 4885 iwwert d’Reform vun eisem
Wahlgesetz, wou mir jo och an
deenen nächsten Deeg wäerten
diskutéieren, stoen hunn, bei de
Chamberwahlen, de Gemenge-
wahlen an den Europawahlen, bei
de Konditioune fir dat passiivt
Wahlrecht „…être âgé de 18 ans
accomplis au jour de l’élection“.
Mir setzen hei an de Verfassung-
text eran, wann d’Chamber dat
guttheescht: „…être âgé de 18 ans
accomplis“, ouni deen Zousaz „au
jour de l’élection“.

Ech hätt, muss ech éierlech soen,
et méi elegant a méi richteg fonnt,
wa mer schonn esou Texter
aschreiwen, dass mir dann déisel-
wecht Textformulatioun gebrau-
chen an net am ale Gesetz dat eent
stoen hunn an an der Constitutioun
eppes aneschters stoen hunn. Dat
schéngt mer besonnesch wichteg
ze sinn an Zäite vu Verfassungs-
kontroll, dass ee probéiert déi Tex-
ter do besser ze koordinéieren.
Dee Versuch ass an deem heite
Fall fehlgeschloen. D’Konsequen-
ze si fir mech net dramatesch, mä
et ass, muss ech soen, keng opti-
mal Aarbecht déi hei geleescht
ginn ass. Et wär besser gewiescht,
et hätt een iwwerall deeselwechten
Text gehat, da geet een ale
Schwieregkeete vun Interpreta-
tioun aus de Féiss. Dat ass eis hei
gemeinsam, muss ech soen, an
ech wëll do kengem eng beson-
nesch Schold zouweisen, net ge-
longen.

Et schéngt mir awer besonnesch
wichteg ze sinn, wa mer elo dee
Schrack maache mat der Reform
vum passive Wahlalter, dass mir
dat net nëmmen duerchzéie bei de
politesche Wahlen, wéi et elo virge-
sinn ass, mä dass an därselwech-
ter Iddi a sämtlechen Texter wou
Wahle stattfannen, wou also och ee
ka Kandidat sinn, den Alter elo op
18 Joer muss festgeluecht ginn.
Dat gëllt fir d’Sozialwahlen. Dat
gëllt fir d’Wahle fir d’Beruffscham-
beren. Dat gëllt fir d’Wahlen an de
Betriber, fir d’Delegatiounswahlen.
Do hu mir nach oft an eisen Texter
déi al Limitë stoen. Dat geet net.
Mir mussen, conforme zu deem
Gedanken dee mir eis hei ginn an
zu där Logik mat där mer ufänken
ze schaffen an der Verfassung,
sämtlech spezifesch Texter upas-
sen, an dofir d’Opfuerderung vun
eiser Säit un d’Regierung och do
aktiv ze ginn an hirer eegener Lo-
gik, an eiser Logik, an déi néideg
Virschléi ze maache wat d’Ofänne-
rung vun anere Gesetzestexter
ugeet, haaptsächlech am Sozial-

beräich, wou et sech ëm Wahlen
handelt a wou och do d’Bedingun-
ge vun dem passive Wahlrecht fir
Kandidat ze si mussen déiselwecht
sinn, dat heescht och do musse
mir vun 21 Joer op 18 erofgoen,
well soss ergëtt dat Ganzt kee
Sënn.

E puer Wuert nach zu der geplang-
tener Modificatioun vum Artikel
51.6, wou et méi ëm d’Formulatio-
un geet wéi ëm de Fong. Effektiv
ass et esou, an ech sinn net ganz
onschëlleg un där heiten Änne-
rung, dass, wann een haut den
Text vum Artikel 51.6 liest, een Aus-
sestehenden net verstoe ka wéi eis
Wahlbezierker zesummegesat
ginn, well do nëmmen einfach
Uertschaftsnimm drastinn, an et
steet néierens dass dat eigentlech
de Chef-lieu ass vun de Kantonen,
déi zu deene Wahlbezierker
gehéieren.

Dat verstinn déi Leit, déi hei am
Lëtzebuerger Ëmfeld kënneg sinn,
mä en Aussenstehenden, deen dat
dote liest, kann dat doten net ver-
stoen. Och do war d’Meenung vun
eiser Fraktioun am Moment, wou
mer jo e Verfassungsgeriicht, eng
Verfassungskontroll hunn - a mir
sinn net méi spéit wéi d’lescht
Woch gewuer gi wéi haart dass
heiansdo kënnen déi Uerteeler vun
engem Verfassungsgeriicht ausfa-
len -, dass ee wa méiglech sech
muss prezis Texter ginn an d’Inter-
pretatiounsrumm esou kleng wéi
méiglech halen. Et ass an deem
Sënn wou mer selbstverständlech
mat d’accord sinn, dass an deem
Artikel do preziséiert gëtt, dass et
sech bei der Opzielung, déi bei de
Wahlbezierker ass, ëm d’Kantonen
handelt.

Déi Alternativ, déi mer gehat hätten
- well et kann ee jo soen: „Wat soll
dee Kanton eigentlech nach haut
bedeiten?“, an et si vill Leit, déi dat
soen -, wier gewiescht sämtlech
Gemengen opzezielen déi zu
deem Wahlbezierk gehéieren. Ech
mengen aus Lieserlechkeet vun
der Verfassung léisst sech hei awer
de Réckgrëff op de Kanton recht-
fertegen. Dofir si mer d’accord fir
mat op deen dote Wee ze goen.

Et huet sech an der Diskussioun an
der Kommissioun erausgestallt,
dass keng Verfassungsmajoritéit fir
de Moment do ass, fir aner méi
déifgräifend Modificatiounen un ei-
sem Wahlsystem, respektiv un ei-
ser Opdeelung vun de Wahlbezier-
ker virzehuelen. Do gëtt et Posi-
tioune vun där enger oder vun där
anerer Partei. Et gëtt och an de
Parteie verschidde Meenungen zu
deem dote Punkt.

Ech wëll hei nëmmen déi puer Iddi-
en oplëschten, déi emol esou am
Raum doruechter schwiewen. D’Id-
di fir een eenzege Wahlbezierk aus
Lëtzebuerg ze maachen, wéi mer
et jo scho bei den Europawahlen
hunn. Et ass d’Iddi fir véier Bezier-
ker bestoen ze loossen, mä en nei-
en Découpage ze maache vun
deene Bezierker, eenzel Gemen-
gen also ze transféréiere vun en-
gem Bezierk an deen aneren. Et
ass d’Iddi do fir e fënnefte Wahlbe-
zierk ze maachen, de Wahlbezierk
Westen, wouvu schonn emol Rieds
war. An et ass eng aner Iddi do, déi
eigentlech déi ass, wou ech per-
séinlech kënnt mat op dee Wee
goen, dass mer eis an der Logik
weider bewegen an eisem Leitpro-
gramm vun der Landesplanung,
wou mer nach nëmmen e Projet
hunn, Här Minister, mä wou deem-
nächst dann och wäert en definiti-
ve Programm entstoen.

Wann dat dann esou bleift wéi et
geplangt war, hätte mer sechs Pla-
nungsregiounen an et wier eigent-
lech an der Logik, wa mer déi Re-
gionalopdeelung bis un d’Enn den-
ken, dass een do och déi politesch
Réckschlëss dorauser zitt an dass
een da géif dohinner goen, wann
ee wëllt u Wahlbezierker festhalen,
an eigentlech op sechs Wahlbe-

zierker géif kommen, dat heescht
dass een déi Planificatiounsopdee-
lung vum Land a verschidde Re-
giounen als Grondlag hëlt fir och
d’Wahlbezierker festzeleeën. Et
ass sécherlech ze fréi fir haut
schonn deen dote Schrëtt ze maa-
chen, mä et ass awer à long terme
eng Méiglechkeet fir dat ze maa-
chen, wann een déi Planungsregio-
une seriö hëlt.

(Interruption et hilarité)

Ech ginn hei eng perséinlech Mee-
nung erëm. Ech weess, dass den
Här Fayot déi Meenung net deelt,
mä den Här Fayot huet awer och
keng majoritaire Positioun bei eis
an der Partei.

■ Une voix.- Très bien.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Bodry, mir sinn am 21. Jorhonnert
an net am 19. Jorhonnert.

(Hilarité)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
gleewen awer, Här Fayot, méi un
d’Regiounen hei zu Lëtzebuerg wéi
un d’Bäibehale vun 118 Gemengen
hei am Land. Ech mengen dass et
éischter wäert op deen dote Wee
goe wéi op en anere Wee. Ech
gleewen och ni, dass mer jee eng
Gemeng nëmme wäerten hei zu
Lëtzebuerg hunn.

Et muss ee feststellen, dass mer op
deem dote Punkt, wéi gesot,
eréischt am Ufank vun eisen De-
batte sinn. Mir fanne kee Konsen-
sus fir do weide rze kommen an
d’Verfassungsreformen hei zu Lët-
zebuerg maache sech eben op de-
em klengste gemeinsamen Nenner,
an dat ass dat wat mer hei virleien
hunn. Eis Fraktioun wäert dat dote
stëmmen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den nächste Riedner ass
den Här Rippinger. Här Rippinger,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, als Member vun enger Frak-
tioun, déi heibannen déi zwee
jéngst Deputéierten huet, ass et jo
eng Selbstverständlechkeet, dass
mir zu esou engem Text Jo soen.

(Brouhaha général)

Dat ëmsou méi, wou nach en anere
fréiere jonken Deputéierten an der
Regierung ass, dee mat enger Mo-
dificatioun vun deem Artikel vun
der Constitutioun komm ass, den
Här Eugène Berger, deen 1995
eng Proposition de loi gemaach
huet fir dat passiivt Wahlalter vun
21 op 18 erof ze setzen. Ech kann
do nëmmen der Oppositioun soen,
dass déi Proposition de loi esou e
Sort kritt huet wéi hir Propositions
de loi an dëser Legislatur ni ee
kréien, dat heescht keen Avis vum
Conseil d’Etat, a si ass iwwerhaapt
emol net hei exposéiert ginn am
Plenum.

D’Revisioun vun eiser Verfassung,
déi mer haut stëmme sollen, Här
President, bréngt eigentlech zwou
Ännerungen. Fir d’éischt ginn elo
emol d’Wahlbezierker spezifesch
unhand vun de Kantonen definéiert
an zweetens gëtt den Alter fir dat
passiivt Wahlrecht op 18 Joer erof
gesat.

Wat déi éischt Ännerung ube-
laangt, esou geet et hei, géif ech
soen, trotz allem nëmmen ëm en
einfache Formalismus. Virdrun ass
sech an eiser Constitutioun implizit
op d’Kantone referéiert ginn. Elo
ass déi Referenz explizit. Op dë-
sem Punkt gëtt also déi rigide Ver-
fassung, déi mer hunn, méi prezis.
Et kann ee sech d’Fro stellen - an
ech menge mäi Virriedner huet déi
gestallt -, ob eng Referenz op
d’Kantoner iwwerhaapt néideg ass,
vu dass d’Kantoner als juristesch
Entitéit hir Bedeitung schonns
laang verluer hunn. De Statsrot
huet och näischt géint d’Uwen-

dung vun der Notioun vum Kanton
bei der Definitioun vun de Wahlbe-
zierker.

Verschidde Grënn schwätze fir
d’Uwendung vun der Notioun vum
Kanton. Éischtens ass de Kanton
nämlech schonns am Artikel 2 vun
eiser Constitutioun als administra-
tiv Ënnerdeelung vun eisem Land
virgesinn. De Kanton gëtt op sen-
ger Säit erëm benotzt fir aner terri-
torial Ënnerdeelungen ze bestëm-
men. Drëttens de Begrëff vum Kan-
ton ass fest an den Traditioune vun
eisem Land verankert an d’Ofscha-
fe vun dëser Notioun géif bei en-
gem Deel vun eiser Populatioun,
mengen ech, net gutt ukommen.

(Interruption)

Vläicht och net nëmmen déi.

An dem Projet de loi iwwert déi fräi-
wëlleg Fusioun vun de Gemenge
gëtt sech erëm op de Begrëff Kan-
ton referéiert. Mäi Virriedner huet
dat gesot an dat kann ech nëmme
bestätegen, dass keng Partei bere-
et gewiescht ass, oder dass mir an
der Kommissioun keng qualifizéiert
Majoritéit kritt hunn, fir aner Änne-
rungen un deem Artikel virze-
huelen.

Ech weess net wéi et Iech geet, mä
ech ginn alt heiansdo drop uge-
schwat, wéi d’lescht Kéier zu
Miersch an enger Versammlung,
dass d’Kandidaten, déi aus deem
Kanton kommen, der Meenung si si
hätten eigentlech, esou wéi d’Be-
zierker agedeelt sinn, keng Chan-
ce vis-à-vis vun aneren Deputéier-
ten, déi am Zentrumsbezierk kan-
didéieren, wéi zum Beispill déi vun
der Stad Lëtzebuerg, wou méi e
grousse Wielerpotenzial ass. Dat
ass eppes dat mer ëmmer erëm
vun deene Kandidate gesot kréien.
Datselwecht soll och zum Beispill
gëlle fir de Kanton Capellen. Do
ware jo emol Bestriewunge fir de
Kanton Miersch an de Kanton
Capellen an ee Bezierk zesum-
menzeleeën.

Ausser deene Gréngen, déi eng
aner Propositioun gemaach hu fir
aus dem ganze Land ee Bezierk ze
maachen, ass et awer elo esou
dass sech keng Majoritéit fonnt
huet fir an der Andeelung vun de
Bezierker zu dësem Zäitpunkt ep-
pes ze änneren. Och meng Partei
wollt dat net - dat muss ech ganz
kloer hei soen -, och net zu deem
Punkt, wat d’Zuel vun den De-
putéierten hei am Land ubelaangt.

Nach kuerz, wat elo d’Erofsetze
vum Alter vun dem passive Wahl-
recht betrëfft, muss ech bemier-
ken, dass et do zwou Propositions
de loi waren, engersäits déi vun
dem Här Berger, mä awer och - an
et wonnert mech e bëssen, dass
d’Sozialisten net dovunner ge-
schwat hunn - eng vum Här Koll-
welter a vum Här Zanussi 1996, déi
dat passiivt Wahlrecht...

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
...déi vum Här Berger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Vun där hunn ech virdru ge-
schwat. Du waart Dir vläicht just
dee Moment net heibannen. Den
Här Berger huet der och zwou era-
ginn.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Do-
no, deen huet sech ugehong.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Neen, dem Här Berger seng
ass vun 1995. An der Sëtzung vum
7. Dezember 1995 huet den Här
Berger seng hei déposéiert. Déi
aner Proposition de loi, déi vum
Här Kollwelter a vum Här Zanussi,
ass an der Sëtzung vum 7. Mäerz
1996 déposéiert ginn. Déi zwee
Deputéierte wollten d’Passivwahl-
recht och op 18 Joer erof setzen an
dat aktiivt Wahlrecht op 17.

Mäi Virriedner huet elo dovu ge-
schwat, de Wahlalter erof ze setzen
op 16 Joer. Dat muss ee sech iw-
werleeën. Elo besteet natierlech
eng gewësse Similitude an deem
wat d’Bedeitung ass vun dem Erof-
setze vun dem passiven an dem
aktive Wahlgesetz. Et sinn eng
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ganz Rei vu wichtege Grënn déi
dofir schwätzen. Och de Rappor-
teur, deem ech villmools merci soe
fir säin excellente schrëftlechen a
mëndleche Rapport hei, huet do-
vunner geschwat.

Éischtens gesäit jo d’Reform vum
Wahlgesetz, déi mer mar décidéie-
ren, dës Ännerung vir. D’Emanci-
patioun vun eiser Jugend. Mir wël-
le se méi fréi mat dem politesche
Liewen a Kontakt komme loossen.
Mir wëlle se dorunner deelhuele
loossen. Ech mengen de Wëllen
ass do. Et ass selbstverständlech
och un hinne fir vun där Geleeën-
heet ze profitéieren a fréizäiteg ak-
tiv um politesche Liewen deelzehu-
elen.

De Fait, dass déi Differenz të-
schent der ziviler Groussjähregkeet
mat 18 an der politescher Grous-
sjähregkeet mat 21 jo dee Moment
trotz allem eng gewësse Kontradik-
tioun duergestallt huet, schafe mer
elo of. Et ass och net evident ze
justifizéiere firwat ee mat 18 Joer
dat aktiivt Wahlrecht kritt an
eréischt mat 21 dat passiivt. Mir
hunn eis also do adaptéiert. An dat
war och déi allgemeng Tendenz an
der Europäescher Unioun, d’Erof-
setze vum Alter wou ee sech ka fir
déi legislativ Wahle presentéieren.

Dat si grosso modo déi Ursaache
firwat mer eis Verfassung, déi jo
och an deene leschten 20 oder 30
Joer, vun 1972 un, e puermol do
geännert ginn ass, eben elo op een
Nenner brénge beim aktiven a pas-
sive Wahlrecht. An esou wéi meng
Virriedner dat hei gesot hunn, ass
et eng Selbstverständlechkeet,
dass mir als Fraktioun dësen Text
an dës Modificatioun vun den Arti-

kelen 51 an 52 vun eiser Verfas-
sung stëmme wäerten.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Très bien.
Merci, Här Rippinger. Den nächste
Riedner ass den Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, fir d’éischt wëll ech
och vun eiser Säit aus dem Här
Paul-Henri Meyers merci soen - hi-
en huet sech lues a lues spezia-
liséiert als Rapporteur an de Ver-
fassungsfroen - fir säin explizite
Rapport, deen hien eis hei ge-
maach huet, a wou een zumindest
dee juristesche Volet, wat déi Än-
nerungen ubelaangt, net ka besser
hei erklären. Et huet ee sech dofir
deem besser och unzeschléissen,
wat hei an den Artikelen 51 an 52
vun eiser Constitutioun geännert
gëtt.

Mir wëssen, dass mer am Schluss
vun der leschter Legislaturperiod
praktesch all bis op e puer Artikele
vun eiser Constitutioun fräi ginn ha-
te fir ze reforméieren an dass eis
zoustänneg Kommissioun am Par-
lament periodesch elo hei an
d’Chamber kënnt fir eis dann ebe
Propositioune virzeleeën a wou bis
haut, esou wäit ech mech erënnere
kann, an dëser Legislaturperiod
ëmmer e Konsens fonnt ginn ass,
esou dass vun alle Fraktiounen déi
Ännerunge konnte gedroe ginn.
Esou ass dat, mengen ech, och
dës Kéier de Fall. Ech bréngen op
jidde Fall och vun eiser Säit aus
d’Zoustëmmung fir déi Ännerung
vun dësen zwee Artikele vun eiser
Constitutioun hei virzehuelen.

Et ass eng Iddi, déi och, wéi virdru
gesot ginn ass bei deenen anere
Parteien, bei eis am Wahlpro-
gramm stung, fir dat passiivt Wahl-
alter op 18 Joer erof ze setzen. Mir
hunn eis an eisen Diskussiounen
deemools dergéint ausgeschwat fir
ënnert déi 18 Joer erof ze goen,
well mer awer e Parallellismus të-
schent dem Wahlalter an der Voll-
jähregkeet zéie wollten a well mer
jo och wëssen, dass, wa mer ën-
nert déi 18 Joer gaange wieren,
dat eiser Meenung no hätt missen
zur Konsequenz kréien, dass iw-
wert d’Groussjähregkeet hätt mis-
sen diskutéiert ginn.

An do gëtt et jo dann net nëmme
Rechter, déi ee kritt hätt, mä et wär
och eng ganz Rei vu Flichte ginn,
déi een dann hätt misse Jugend-
lecher ënner 18 Joer zoukomme
loossen. Ech denken nëmmen doru
fir Kontrakter ze maachen. Ech
denken awer och u Prozesser an
hirem Uerteel, wou d’Manner-
jähregkeet jo awer, kann ee soen,
quasi e Virdeel nach ass virun der
Groussjähregkeet, esou dass een
do am Fong ka soen, dass hei dee
Parallellismus aktive/passive Wahl-
alter mat der Groussjähregkeet
eng richteg Iwwerleeung ass.

Mir sinn och frou dass mer dësen
Artikel änneren ier mer mar d’Wahl-
gesetz änneren. Mir kënnen eis
erënneren, dass mir och eng Kéier
hei an der Chamber, zwar net mat
eiser Zoustëmmung, de Maast-
rechter Vertrag fir d’éischt ge-
stëmmt haten an dunn uschléis-
send si mer higaangen an hunn
d’Constitutioun geännert, wat
sécherlech net dee richtege Wee
war.

D’Fro déi ee sech hei ka stellen ass
- ech hat elo och mam Här Meyers
doriwwer Rieds -, dass een am
Fong weess, dass mer mat Wieler-
lëschte fueren an d’Wielerlëschte
fir Wieler ze si ginn am Prinzip vun
deem Joer virdru geholl. Am Ge-
setz, wat mer mar hei wäerte stëm-
men, steet dran, dass een als Kan-
didat, also fir dat passiivt Wahl-
recht ze hunn, muss „être âgé de
18 ans accomplis au jour de l’élec-
tion“.
Et kann ee sech also reng theore-
tesch als Kandidat opstellen, ouni
dass een zum Zäitpunkt, wou ee
seng Kandidatur stellt, déi 18 Joer
huet, mä et muss ee se hunn den
Dag wou d’Wahle sinn. Fir Wieler
ze si muss een am Prinzip op der
Wielerlëscht stoen. Déi Wieler-
lëscht gëtt am Prinzip dat Joer vir-
drun opgestallt, esou dass een am
Fong fir wielen ze goe muss op der
Wielerlëscht sinn a quasi an der
Regel iwwer 19 Joer hunn. Par con-
tre kann ee Kandidat sinn ouni on-
bedéngt mussen op der Wieler-
lëscht ze stoen.
Et kann een awer opgrond vun en-
ger Demande higoen, wann een
nach net op der Wielerlëscht ass
an et huet een den Dag vun der
Wahl 18 Joer, a sech op d’Wieler-
lëscht zousätzlech aschreiwe loos-
sen. Et ass op jidde Fall eng relativ
komplizéiert Prozedur wéi mer se
do hunn an et huet och wahr-
scheinlech jidderee se richteg elo
verstanen, wéi ech se eventuell
vläicht richteg elo hei erkläert
hunn. Ech ginn dovunner aus, dass
mer mar an der Debatt iwwert
d’Wahlgesetz deen dote Punkt,
deen dach awer e bësse paradox
a sech schéngt, hei däerfe beliich-
ten.

Richteg ass awer, wa mer d’Ëmfroe
kucken, dass d’Jugend jo un der
Politik net onbedéngt mat enger iw-
werwältegender Majoritéit interes-
séiert ass. Doduerch dass mer elo
d’Méiglechkeet schafen dass Ju-
gendlecher vun 18 Joer u kënne
Kandidat ginn, interesséiere sech
vläicht verschidden Deeler vun der
Jugend méi fréi fir d’Politik. Dat ën-
ner anerem, well eben och Kollee-
ginnen oder Kolleegen aus hirer Al-
terskategorie als Kandidat bei esou
Wahle figuréieren. Dat gëtt vläicht
e positiven Effet op d’Jugend ins-
gesamt, wa se an déi Richtung goe
wëllt.

Ech gleewe kaum, dass mer esou
séier doriwwer diskutéiere wäerte
fir ënnert déi 18 Joer eng Kéier ze
goen, souwuel wat dat passiivt wéi
dat aktiivt Wahlrecht ubelaangt. Mir
mussen ëmmerhi bedenken, dass
et elo 30 Joer gedauert huet zënter
dass mer dat passiivt Wahlrecht vu
25 op 21 Joer erof gesat hunn.
1976, oder vill méi d’Gemengerots-
wahlen am Oktober vun 1975 wa-
ren déi éischt, wou de Wahlalter op
21 Joer erofgesat gi war. Ech erën-
nere mech gutt drun, well wann
deemools de Wahlalter net op 21
Joer erofgesat gi wier, hätt ech
1976 net kéinte kandidéieren an
ech hätt net kéinte gewielt ginn.
Dofir kann ech mech erënneren,
dass dat deemools war.

(Brouhaha général)

Glift?

(Interruptions)

Jo, et wier wahrscheinlech e grous-
se Verloscht gewiescht.

(Hilarité)
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Duerfir war ech och 1976 dee
Jéngsten, dee bis dohinner an de
Schäfferot komm ass, well virdrun
nach kee konnt dra komm sinn. Dat
war liicht nozerechnen.

Bon, et gesäit een also, dass dat
eng laang Evolutioun vun 30 Joer
war bis esou eng Etapp erëm ge-
maach ginn ass. Ech ka mer vir-
stellen, dass eng nächst Etapp zu-
mindest grad esou laang däerft
daueren, wann et iwwerhaapt eng
an déi Richtung gëtt. Op jidde Fall
ass dat heiten insgesamt eng posi-
tiv Décisioun, dass mer dat aktiivt
mat deem passive Wahlrecht oder
dat passiivt mat deem aktiven
duerch dës Ännerung vun der Con-
stitutioun haut gläichstellen, fir
dass déi Jugendlech am Alter vun
der Volljähregkeet do kënne kom-
plett mat dru participéieren.

En aneren Artikel ass dee vun de
Kantonen, deen elo hei méi prezis
an der Constitutioun opgefouert
gëtt a wou selbstverständlech
dann och ëmmer d’Diskussioun
opkënnt iwwert d’Wahlbezierker.
Eis gréng Kolleege mengen et
misst een ee Wahlbezierk fir dat
ganzt Land maachen.

Mir ënnerstëtzen déi Propositioun
selbstverständlech net, well dat
géif zur Konsequenz féieren, dass
déi ländlech Deeler aus dem Land
herno keng Deputéierte méi hätten,
mä dass da praktesch nëmme méi
Leit hei an der Chamber géife sët-
zen, déi an dem Stater Gemenge-
rot sinn - de Stater Gemengerot ass
haut schonn net schlecht an der
Chamber vertratt -, vläicht géif och
nach déi eng oder déi aner Per-
séinlechkeet vun Esch kommen,
mä déi kleng Gemengen aus dem
Land dierften et doudsécher a Re-
gioune wéi dem Norden oder dem
Oste schwéier kréien, well mer
nëmme méi eng Wahlsektioun hät-
te fir Leit vun do an d’Chamber
eran ze kréien.

Genausou falsch wier et awer och
fir hinzegoe an aus deene véier Be-
zierker der méi ze maachen. Dat
géif nämlech zum Nodeel vun dee-
ne klenge Parteie goen, well mer
wësse jo dass duerch d’Opdee-
lung vun de Reschtmandater am
Fong déi kleng Parteie benodee-
legt sinn. Duerch déi véier Wahlbe-
zierker, déi mer schonn hunn, sinn
déi méi kleng Parteien, déi zwar
och lues a lues grouss ginn, awer
vis-à-vis vun deene gréissere Par-
teien, déi lues a lues méi kleng
ginn, benodeelegt.

Am Fong wier déi richteg Léisung
déi, dass ee géif higoen an d’Voll-
mandater iwwert déi véier Bezier-
ker verdeele géif an et géif een
d’Reschtstëmme vun deene véier
Bezierker zesummeschloe fir déi
lescht Mandater ze verginn. Dann
hätt een dem Wielerwëllen, wat
d’Opdeelung tëschent de Parteien
ubelaangt, richteg entsprach. Mä
och dat däerft sécherlech hei am
Parlament keng Majoritéit bréngen,
esou dass mer wäerte beim Status
quo bleiwen esou wéi dat ass, an
ech géif och mengen dass dat ob
jidde Fall besser wär wéi d’Land an
ee grousse Wahlbezirk opzehue-
len.

Dat gesot Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wëll ech nach
eng Kéier merci soen dem Rappor-
teur an d’Zoustëmmung vun eiser
Fraktioun fir d’Ännerung vun dësen
zwee Artikele vun eiser Constitu-
tioun bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Déi nächst Riednerin
ass d’Madame Renée Wagener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech kréie gesot, et géif elo
schwéier gi fir mech. Ech weess
dat zwar net, ech mengen, ech hätt
gutt Argumenter.

Här President, d’Diskussioune ron-
derëm d’Verfassungsreform vun
haut ginn eis schonn e klenge Vir-
geschmaach op dat wat eis muer
bei der Reform vum Wahlgesetz
wäert erwaarden. Dass déi Gréng
sech vill méi eng fundamental Aus-
enanersetzung mat eisem Wahl-

system erwaart hätten, dat wäert
Iech muer mäi Kolleeg Camille Gira
an och meng Wéinegkeet duer-
leeën.

Och dës Verfassungsännerungen,
Här President, sinn awer de Bewäis
vun enger wéineg couragéierter
Approche, well och hei hätte mer
vill méi Handlungsspillraum gehat.

Ech explizéiere mech. Ech gi fir
d’éischt op den Artikel 51-6 an,
wou et jo ëm d’Opdeelung vum
Land a véier Circonscriptioune
geet. Déi Gréng haten do ganz klo-
er Positioun bezunn an hirem Pa-
beier, 30 Schrëtt fir méi Matbe-
stëmmung, dee mer scho virun
zwee Joer erausginn hunn. Mir hu
gemengt, et soll een ee grousse
Wahlbezierk zu Lëtzebuerg maa-
chen a mat där Opdeelung a véier
ophalen. Dat wär éischtens méi ge-
recht, well déi aktuell Opdeelung
och eng Diskrepanz schaaft të-
schent de Stëmmundeeler vun de
Parteien an der Sëtzverdeelung, an
ausserdeem si verschidde Wahlbe-
zierker par rapport zu aneren iw-
werrepresentéiert. Jee nodeem a
wéi engem Bezierk ee wunnt, ass
engem seng Stëmm méi oder man-
ner wäert.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Zweetens wär dat och de soziolo-
gesche Gegebenheete méi uge-
passt. Et sinn eng Rei vun Etüden,
zum Beispill déi vum Centre Lipp-
mann, déi drop hiweisen dass déi
Opdeelung, déi gemaach ginn ass
deemools a véier Bezierker, no
Kritärë geschitt ass vu Rapporten
tëschent ländlecher a städtescher
Bevölkerung, déi et haut esou net
méi gëtt, dass den Elektorat
changéiert huet an och méi homo-
gène ginn ass, an dass an eisem
Zäitalter esou kleng Wahlbezierker
ëmmer manner Sënn maachen. An
ech wéilt och agoen op dat wat
den Här Gibéryen elo grad gesot
huet, et gëtt nämlech eng Ëmfro
vun der ILReS aus där ervirgeet,
dass grad déi Leit an deene klen-
ge Wahlbezierker verstäerkt fir en
eenzege Wahlbezierk antrieden. Et
huet eventuell mat der Qualitéit vun
de Leit ze dinn, déi an deene ver-
schiddene Bezierker untrieden, mä
ech mengen, et huet awer och
nach aner méi fundamental Grënn,
dass nämlech d’Leit sech hei am
Land als e Ganzt verstinn, an dass
se déi Opdeelung do an déi Tren-
nung tëschent de Bezierker an och
déi Trennung, déi gemaach gëtt
wann et drëms geet kënne Leit ze
wielen, net méi kënnen novollzéien.

(Interruptions diverses)

Här Scheuer, ech géif mech hidden
esou eppes ze denken.

Här President, och d’Iddi vun en-
gem fënneften neie Wahlbezierk
kënne mir net matdroen. Dat géif
déi Zerstéckelung just nach weider
dreiwen, an iwwer kuerz oder laang
géifen och hei erëm nei Diskrepan-
zen optrieden. Mir haten dofir pro-
poséiert een eenzege Wahlbezierk
anzeféieren, flankéiert awer vun
enger Wahlhürd vun 3%, fir eng mi-
nimal Representativitéit vun de Par-
teien an der Chamber ze ga-
rantéieren, an doniewent hate mer
awer och proposéiert, fir deem Ar-
gument, dass dann déi eenzel Géi-
genden, an dat ass jo elo grad
schonn hei ugeklongen, vum Land
dann net méi esou an der Chamber
vläicht vertruede wären, entgéint
ze trieden, et soll een och eng Re-
form vum Statsrot maachen an
deen zu enger zweeter Chamber
reforméieren, woumat een dann
duerch e spezifesche Wahlsystem
eng Vertriedung vun de Regiounen
erëm hätt kéinten erreechen, zum
Beispill wann ee gesot hätt d’Ge-
mengeréit géifen d’Membere vun
esou engem Senat, wéi een e
vläicht da kéint nennen, wielen.

Leider, Här President, an dorop
wäert mäi Kolleeg Camille Gira
muer nach méi am Detail agoen,
huet ausser eis keng eenzeg Partei
et fir néideg fonnt, sech mat der
Noutwendegkeet vun esou méi fun-
damentalen Ännerunge vum Wahl-
system seriö ausenaner ze setzen.

Här President, da kéim ech zum
zweeten Artikel dee mer haut an
der Verfassung änneren, nämlech
den Artikel 52-3. Hei geet et fir
d’Majoritéit vun der Kommissioun
zumindest ëm de Wahlalter. Ech
mengen, dass et och nach e puer
aner Punkte gëtt, iwwert déi een
hätt kéinten diskutéieren. Dorop
kommen ech herno zréck.

Mir sinn natierlech der Meenung
als Gréng, dass dat hei e Schrëtt
an déi richteg Richtung ass fir de
Wahlalter erofzesetzen, mä mir
wären awer gären nach e Schrëtt
méi wäit gaangen. Eiser Meenung
no hätt een de Mindestalter beim
aktive Wahlrecht och nach kéinten
erofsetzen. Mir hu proposéiert op
16 Joer, fir déi Jonk méi fréi fir
d’Politk ze interesséieren a fir se un
der politescher Diskussioun deel-
huelen ze loossen.

Et ginn awer och - an do kommen
ech dann zu deenen aneren
Aspekter - nach aner Elementer,
déi vum Artikel 52 tangéiert sinn.
Dat ass éischtens d’Wahlrecht fir
déi auslännesch Leit. Et gëtt jo
ganz kloer hei gesot, dass ee muss
Lëtzebuerger si fir kënne wielen ze
goen. Den Alinéa 2 ass awer bei
där virleiender Revisiounsproposi-
tioun net geännert ginn. Mir sinn
der Meenung, dass een duerchaus
hätt kéinten iwwert dës Agrenzung
vum Wahlrecht op d’Lëtzebuerger,
esou wéi se haut besteet, noden-
ken, a mir hunn och an eisem Pa-
beier deemools gemengt, dass et
am Sënn vun enger besserer Inte-
gratioun gewiescht wär, wa mer
d’auslännesch Bevölkerung net
nëmmen um kommunalen an um
europäeschen Niveau géifen deel-
huele loossen, mä och um nationa-
len Entscheedungsprozess.

Emol ofgesi vun der Tatsaach,
dass et och eng fundamental On-
gerechtegkeet ass a géint d’Iddi
vun der Universalitéit vum Wahl-
recht - den Här Meyers huet virdrun
dat schéint Zitat vum Här Delpéré
bruecht, do kléngt dat jo am Fong
och schonn e bësse mat un -, géife
mir hei awer och een Deel vun der
Bevölkerung d’office vum Wahl-
recht ausschléissen. An dass mer
mat eiser Meenung net eleng do sti
beweist och d’Tatsaach, dass den
Här Statsminister Juncker schonn
op verschiddene Plaze gemengt
huet, grad am Kader vun der Ent-
wécklung vun eisem Land a Rich-
tung vun enger méi héijer Awunn-
erzuel an enger verstäerkter Immi-
gratioun, misst ee sech d’Fro stel-
len - kéim een och net méi der-
laanscht fir déi Fro op der Säit ze
loossen -, wéi et da mat eisem na-
tionale Wahlrecht gestallt wär, ob
mer do net awer och misste Refor-
me maachen.

Här President, da kéim ech nach
zu engem zweete Punkt iwwert dee
mer och an der Kommissioun e
bëssen diskutéiert hunn, mä wou
mer finalement keng Ännerung ge-
maach hunn. Dat sinn d’Droits ci-
vils et politiques. Déi stinn och an
dësem Artikel, mä, wéi gesot, et
ass keng Textännerung proposéiert
ginn. Mir haten awer Diskussioune
ronderëm d’Fro, ob de Verloscht
vum Wahlrecht, och am Zesum-
menhank mam Artikel 53, deen
duerno kënnt an deen déi Fäll pre-
ziséiert wou een net däerf wiele
goen oder gewielt ginn, nach zäit-
geméiss wär.

Et ass och haut am 21. Jorhonnert
nach esou, dass e Condamnéierte
vun enger Condamnation criminel-
le säi Wahlrecht nom Ofsëtze vu
senger Prisongsstrof net automa-
tesch zréck kritt, mä e muss dann
eng Demande en grâce maachen.
Niewent der Fro, ob een net auto-
matesch misst no senger Strof dat
Wahlrecht erëm kréien, kéint een
awer och déi méi fundamental Fro
opwerfen, ob et haut nach Sënn
mécht, niewent enger Strof wéi
Fräiheetsentzuch, och nach
d’Ewechhuele vum Wahlrecht ze

setzen, woubäi dann och dee klen-
ge Widdersproch an Erscheinung
trëtt, dass dat jo net a Reaktioun op
e Wahlrecht geschitt, mä op eng
Wahlflicht, déi mer hei zu Lëtze-
buerg hunn, zu där all Biergerin a
Bierger an dësem Land verdonnert
gëtt, och wa se sech näischt zu
Scholde komme gelooss hunn.

Zumindest wat dat aktiivt Wahlrecht
betrëfft hätt ee sech kéinte virstel-
len, dass seng Ausübung och
vläicht während enger Condamna-
tioun géif de Lien zur Gesellschaft
dobaussen halen an eng spéider
Resozialiséierung méi einfach
maachen.

Dat also zu deem wat d’Commis-
sion des Institutions ausgeklamert
huet. Wat elo déi proposéiert Text-
ännerunge betrëfft, esou si mir
zwar net dogéint, mä mir stelle fest
dass déi éischt eigentlech d’Fest-
halung um Status quo bedeit an
dass déi zweet eis net wäit genuch
geet, an dofir, Här President, wäer-
te mer eis beim Vote enthalen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Innenminister
Michel Wolter.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech stelle
fest, dass eng grouss net grad
Unanimitéit, mä eng dach awer bal
Unanimitéit, besteet, fir mat den
Ännerungen oder Précisioune wéi
se hei virgesi sinn d’Accord ze
sinn. Ech wéilt och dem Rappor-
teur merci soe fir déi Aarbecht déi
en hei gemaach huet a wëllt mech
op e puer Reflexioune limitéieren,
déi engem am Kader vun deenen
zwee Artikelen opfalen.

Zum Artikel 5.1, Paragraph 6, deen
elo d’Kantonen explizit an d’Consti-
tutioun erasetzt a soss näischt ass
wéi Weiderschreiwung a pre-
ziséierter Form vun deem wat mer
elo hunn, tentéieren ech, wat déi
laangfristeg Approche ubelaangt
vum Découpage administratif hei
zu Lëtzebuerg, éischter an d’Rich-
tung vun deem ze goe wat den ho-
norabelen Deputéierte Bodry de
Mëtten hei gesot huet.

Mir wäerten an deenen nächste
Wochen iwwert den definitive Pro-
gramme directeur vum Aménage-
ment du territoire diskutéieren, dee
sechs Regioune fir eist Land an Zu-
kunft virgesäit. Dat gëtt een neien
Découpage, dee sech bei anerer
dobäi fügt.

Ech weess, dass dat heiten Dis-
kussioune sinn déi een net vun en-
gem Dag op deen aneren zu Enn
féiere kann. Et gëtt e changéiert
Ëmfeld, wat sech doduerch wäert
charakteriséieren, dass ëmmer méi
d’Gemengen a Regioune wäerten
zesumme schaffen, a mer iwwer
kuerz oder laang net laanscht eng
Diskussioun wäerte kommen, wéi
mer deen Découpage par rapport
zu aneren Découpagë gesinn. Ech
denken do un de judiciairen, un de
politeschen, un den administra-
tiven Découpage. Dat ass vläicht
nach net fir haut oder fir muer, mä
ech sinn ähnlech wéi den Här Bo-
dry fest dovun iwwerzeegt, dass
mer a fënnef oder zéng Joer déi
Diskussioun aneschters wäerte
féiere wann d’Regioun als eng En-
titéit méi an de Käpp vun de Leit
ass, de Kanton en fin de compte
just nach fir dat heite gebraucht
gëtt a bei der Andeelung vu ge-
wëssene Statsservicer, och nach
bei de Pompjeeën als eng fest
Gréisst besteet, mä lues a lues
duerch d’Regioun wäert ersat ginn
a sech fréi oder spéit d’Fro wäert
stellen, wéi et da mat de Wahlbe-
zierker wäert sinn.

Ob een dann nécessairement zu
enger Konklusioun kënnt, dass ee
sechs Wahlbezierker mécht oder
ähnlech wéi dat d’ailleurs och jo
schonn op Kantonsniveau de Fall
war, dass gewësse Kantoner ze-
summegeschloe gi sinn deemools
fir ee Wahlbezierk auszemaachen,
dat mussen dann déi mateneen
ausmaachen déi dann d’Diskus-
sioun wäerte féieren an d’Déci-
sioun treffen. Ech mengen dass déi

Traditioun, mat där mer eis elo
laang zefridde ginn hunn, fir ze
soen, et ass irgendwann eng Kéier
esou décidéiert ginn, also loosse
mer näischt drun änneren, dass
dat ëmmer manner am Fong der
geliefter Realitéit um Terrain Rech-
nung dréit an dass mer iwwer
laang Zäit net derlaanscht wäerte
komme fir do déi noutwendeg Ad-
aptatioune virzehuelen.

Wat den Artikel 52, Alinéa 3 ube-
laangt, déi 18 Joer, déi elo festge-
luecht gi sinn, souwuel fir dat aktiivt
wéi fir dat passiivt Wahlrecht an déi
méiglech Divergenz am Text, déi
kënnt einfach dohier, dass mer am
Wahlgesetz, esou wéi et den Här
Gibéryen gesot huet, Referenz
maachen op d’Wielerlëschten an
dass et also wichteg ass am Wahl-
gesetz, well dat jo eng Exceptioun
zur Wielerlëscht dee Moment gëtt,
festzehalen, wann am Laf vum Joer
gewielt gëtt, dass dat le jour de
l’élection ass. Praktesch stellen
ech mer vir, dass d’Wielerlëscht an
Zukunft wäert esou opgesat ginn,
dass déi Leit, déi 18 Joer accompli
hu wann d’Joer ugeet, op der
Lëscht sinn, a wann da Wahlen an
där Gemeng oder an der Chamber
am Laf vum Joer stattfannen, dass
op deem Stéchdatum déi Jonk, déi
bis zu deem Dag am Joer 18 Joer
kritt hunn, dann nach bäigeschriw-
we wäerte ginn.

Den Här Bodry huet nach eng Fro
gestallt iwwert déi aner Wahlen,
d’Sozialwahlen a weiderer. De Mi-
nister Biltgen, dee beschäftegt
sech och mat där Fro. E wäert an
deenen nächste Wochen e Projet
de loi op den Instanzewee brén-
gen, deen och d’Texter bei de So-
zialwahle wäert adaptéieren. Hien
huet mer gesot, hien hätt drop ge-
waart dass d’Chamber déi Propo-
sition de révision vun der Constitu-
tioun géif unhuelen, fir duerno den
Dépôt vun de konsequenten Änne-
rungen ze maachen.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss. Mir kom-
men zu der Lecture an zum Vote.
Ech erënneren drun, dass beim
Vote vun enger Proposition de révi-
sion eng Presenz vun 3/4 vun den
Deputéierten an eng Majoritéit vun
2/3 vun de Stëmmen no den Dispo-
sitioune vum Artikel 114 néideg
sinn.

■ Une voix.- Ech fäerte mir er-
reechen dee Quorum net.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, et ass awer eng gelun-
ge Method fir eng Kommissiouns-
sitzung während enger Plénière of-
zehalen!

■ M. le Président.- Mir kënnen
awer d’Lecture vun den Artikele
maachen.

Lecture du texte de la proposi-
tion de révision (par M. Jean
Spautz)
Den neien Artikel 51, Paragraph (6)
vun der Constitutioun an den neien
Artikel 52, Alinéa 3 vun der Consti-
tutioun si gelies an ugeholl.
Mir maachen de Vote. Et si 47 De-
putéierte present.
Vote sur l’ensemble de la propo-
sition de révision de l’article 51,
paragraphe (6) de la Constitu-
tion et de l’article 52, alinéa 3 de
la Constitution et dispense du
second vote constitutionnel
Déi dofir si stëmme mat Jo, déi
aner mat Neen oder si enthale
sech.
D’Proposition de révision ass uge-
holl mat 51 Jo-Stëmmen a 5 Abs-
tentiounen.
Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Ady Jung, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
MM. Laurent Mosar, Patrick Santer
(par Mme Nelly Stein), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;
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Mme Simone Beissel (par M. Clau-
de Meisch), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger, Alex-
andre Krieps, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell (par M.
John Schummer), John Schummer
et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Alex
Bodry), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Ben Fayot), Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Georges Wohlfart), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Jeannot Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch (par Mme Renée Wa-
gener), Robert Garcia, Camille Gi-
ra, Jean Huss et Mme Renée Wa-
gener.

Ass d’Chamber d’accord fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Da komme mer zur Diskussioun
vum Projet de loi 4967. Et si schonn
ageschriwwen: d’Madame Del-
vaux, déi Häre Rippinger, Greisen
an Urbany. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Jean-Marie Hals-
dorf.

10. 4967 - Projet de loi
portant approbation

- de la Constitution de
l’Union internationale
des télécommunica-
tions et de son annexe
ainsi de la Convention
de l’Union internationa-
le des télécommunica-
tions et de son annexe,
signées à Genève le 22
décembre 1992, telles
qu’amendées par les
Conférences de pléni-
potentiaires de l’Union
internationale des télé-
communications à Kyo-
to, le 14 octobre 1994
et à Minneapolis, le 6
novembre 1998;

- des résolutions, décisi-
ons et recommandations
faisant partie des Actes
finals de la Conférence
de plénipotentiaires ad-
ditionnelle de l’Union in-
ternationale des télé-
communications (Genève
1992) et des Conféren-
ces de plénipotentiaires
de l’Union internationale
des télécommunications
de Kyoto (1994) et de
Minneapolis (1998)
Rapport de la Commission des
Media et des Communications

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen elo zum Projet de loi
4967, deen déi lescht Hürd vun ei-
sem Légiféréierungsapparat hëlt.
Dat Dokument, wat ech Iech hei
weisen, huet 286 Säiten. Et ass al-
so eppes Grousses an et geet am
Fong geholl drëm, fir d’Constitu-
tioun vun der UIT (Union internatio-
nale des télécommunications) an
d’Conventioun vun der UIT vu Genf
vun 1992, vu Kyoto vun 1994 a vu
Minneapolis vun 1998 an eis Ge-
setzgebung ëmzesetzen.

Dëse Projet de loi gouf vun der
Ausseministesch déposéiert de 6.
Juni 2002 mat Texter, mat engem

Exposé des motifs, mat engem
Commentaire a mat Amendemen-
ten. De Rapporteur war meng Per-
soun. De 16. Januar 2003 hu mer
eng Analys gemaach vun dësem
Projet de loi an den Avis vum Stats-
rot gekuckt.

Déi 15. Konferenz plénipotentiaire -
esou gëtt dat genannt - ass den
höchsten Organ vun der UIT. Si war
zu Minneapolis vum 12. Oktober
bis de 6. November 1998. Et ware
1.606 Leit, déi sech doru bedee-
legt hunn aus 170 Länner, fir Iech
ze weise wéi grouss deen Apparat
ass. Déi Décisiounen, déi geholl gi
sinn, kéint een op véier Stéck re-
süméieren.

Éischtens ass e Strategieplang
festgeluecht ginn, fir de Budget iw-
wer véier Joer ze maachen. Zwee-
tens ass eng nei Aarbechtsmetho-
dik festgeluecht gi fir de Fonc-
tionnement ze verbesseren. Do-
duerch soll eng besser Bedeele-
gung vun de Membere vum Pri-
vatsecteur un den Aarbechte vun
der Union internationale des télé-
communications festgeluecht ginn,
an d’Kompetenze vun der UIT soll-
ten ausgebaut ginn op Systemsa-
telliten, déi net op géostationnairen
Orbite leien.

Politesch, strategesch an adminis-
trativ Décisioune waren déi, dass
nei Dirigenten an d’UIT genannt gi
sinn. Et sinn nei Gremie geschaaft
ginn, ënner anerem e Comité de
réglementation fir d’Radiokommu-
nikatiounen, wou dann och d’Mem-
bere vun 9 op 12 erop gesat gi
sinn. Et ass d’Aféiere vun engem
konsultative Gremium am Beräich
vun der Entwécklung a vun der
Normalisatioun, deen nei Aufgaben
an nei Rolle soll iwwerhuele fir
d’Aarbechte besser ze organiséie-
ren. En neie Statut ass och de-
finéiert gi vun deenen eenzelne
Leit. Esou ass de Statut vum Asso-
cié festgeluecht ginn, fir nei Forme
vun Zesummenaarbecht ze er-
méiglechen. Dëse kann am Fong
geholl net un den Décisiounspro-
zeduren deelhuelen, laut Artikel 20,
mä trotzdeem kommen heiduerch
de Privatsecteur an den öffentle-
che Secteur méi no zesummen.

Eng Kommissioun sollt d’ailleurs
analyséieren, ob déi finanziell Be-
deelegunge vun deenen eenzelne
Partner, dat heescht vun de Mem-
berstaten an de Betriber, sollten an
deem Verhältnis bleiwe wéi bis elo,
dat ass eent zu fënnef. Am Fong
geholl muss ee wëssen an och
festhalen, dass an dësem Beräich
ëmmer méi Privatopérateuren am
Telekommunikatiounsberäich pre-
sent sinn. D’UIT soll laut dësen Ob-
jektiver zu engem internationale
Konvergenzpunkt ginn an der Wirt-
schaft an doriwwer eraus an der In-
formatiounsgesellschaft op eiser
Welt.

Och am Kader vun den IP-Protokol-
ler, Protokoller am Beräich vum In-
ternet, solle Recommandatiounen
ausgeschafft an d’Koordinéierung
besser gi wat d’Aktivitéiten ugeet
mat dem Organe mondial vun der
Propriété intellectuelle. Des Weide-
ren ass festgehale gi fir Forumen,
Ausstellungen an esou weider ëm-
mer nach ofzehalen an auszebau-
en, an zwee Weltsommeten ze or-
ganiséieren, wou deen éischten elo
dëst Joer zu Genève usteet an
deen aneren d’nächst Joer oder
am Joer 2005 an Tunesien.

D’Regionalbüroe sollen ausgebaut
ginn, besonnesch an den Entwéck-
lungslänner, well do e Bedarf ass,
an et ass e Règlement intérieur
festgeluecht gi fir am Fong geholl
och juristesch hei en Instrument ze
kréien dat méi transparent ass a fir
méi Flexibilitéit ze kréien an dee-
nen dräi Secteuren, wou den UIT
aktiv ass: am Beräich vun den Aar-
bechtsprozeduren, an zwar an der
Radiokommunikatioun, an der Nor-
malisatioun an an der Entwéck-
lung.

Am Finanzberäich sinn och Déci-
sioune geholl ginn. Ech hat et scho
gesot. De Budget ass véier Joer
laang festgeluecht ginn an de
Käschtendeckungsprinzip soll fest-
geluecht ginn, besonnesch wann

Dossieren déposéiert gi fir eng
Konsolidéierung am Finanzberäich
ze kréien. Da soll am Fong geholl
nach gekuckt gi fir fir déi Satelliten,
déi net op enger géostationnairer
Bunn leien, eng kloer Regel dran
ze kréien, well dës e ganz grousse
finanziellen Impakt représentéie-
ren. Si si rare par essence an dofir
ass och e Groupe de travail
kreéiert ginn, deen déi Käschte soll
ausrechnen.

Dee wichtegste Punkt ass deen,
dass eng Diligence due festge-
luecht ginn ass. Dat ass zu Min-
neapolis agefouert ginn an dat
geet schonn zréck op d’Weltkonfe-
renz vun 1997 vun de Radiokom-
munikatiounen, déi ebe soll évitéie-
ren, dass fiktiv Satelliten entstinn,
sou genannte Pabeiersatelliten,
well et ebe kann interessant si ver-
schidde Frequenzen ze beleeën
oder ze reservéieren a well nëmme
limitéiert Kapassitéiten do sinn. Do-
fir muss de Fabrikant vum Satellit
matgedeelt ginn, den Numm vum
Exploitant vum Satellit an am Kon-
trakt muss den Datum stoe wéini
de Satellit opgeschoss soll ginn.

Déiselwecht Diligence due hätt een
och kënnen am finanzielle Beräich
maachen. Dat ass awer net zréck-
behale ginn, well am Fong geholl
keng Erfahrungswäerter do wieren.
Dat hätt geheescht, da wäre Kau-
tiounen agefouert gi pro Satellit a
jährlech Taxen. D’Amendementen
am Detail géif ech Iech bieden eng
Kéier am Projet de loi respektiv am
schrëftleche Rapport nozeliesen.

D’Positioun vun de Lëtzebuerger
soen ech Iech nach kuerz a fënnef
Punkten.

Am Fong geholl ass d’Ënnerschrëft
jo scho gemaach ginn de 6. No-
vember 1998. Lëtzebuerg huet
éischtens an der Reserv 63 festge-
halen, dass d’Dispositiounen
eréischt applicabel gi wa se dem
Traité vun der EU entspriechen.

Zweetens hu se déiselwecht Re-
serven zu Minneapolis ausge-
schwat, déi se och schonn zu Kyo-
to ausgeschwat haten.

Drëttens hu se d’Souveränsrechter,
déi déi Länner, déi um Äquator lei-
en, kréie wollten, ofgewisen, ebe
grad wat déi géostationnaire Satel-
lite betrëfft. Dat steet och am Fina-
lakt vu Minneapolis.

Véiertens ass bei der Deklaratioun
91, wou d’USA de Käschten-
deckungsprinzip fir d’Telekommu-
nikatiounssatellitten entzéie woll-
ten, och eng Konterreserv vu Lët-
zebuerg formuléiert ginn.

Fënneftens, dee wichtegste Punkt,
ass d’Deklaratioun 33, wou déi ara-
besch State Systemsatelliten, déi
kommerziell bedriwwe ginn, zou-
maache wollte fir verschidde radio-
elektresch Frequenze respektiv or-
bital Positiounen. Och hei huet Lët-
zebuerg eng Konterreserv ge-
maach, d’Nummer 113, esou dass
keen Ënnerscheed gemaach gëtt
zwësche kommerziellen an öffent-
leche Bedreiwer. Dëst wier beson-
nesch schiedlech gewiescht fir déi
Satellitebedreiwer hei am Land.

D’Amendementer si schonn den 1.
Januar 2000 a Kraaft getrueden.
Den Avis vum Statsrot ass am Fong
geholl ganz interessant, well e
sech op den Artikel 37 vun der Ver-
fassung berifft an am Artikel 4 mo-
difié vun der Constitutioun, duerch
deen och d’Konventioun mat gere-
gelt gëtt, seet, dass doraus admin-
strativ Reglementer entstinn. Déi
administrativ Reglementer sinn ob-
ligatoresch fir all Stat, de Stat muss
sech conforméieren, dat ass den
Artikel 6 modifié.

Da kënnt den Artikel 54 modifié,
dee seet: „Dës sinn awer nëmme
rechtskräfteg, wa se och ratifizéiert
ginn.“ Hei zu Lëtzebuerg ass dat
dann hei an der Chamber. Dernieft
hu mer nach eng Prozedur vun de
modifizéierte Punkten. Dat sinn
d’Punkten 217B an 221A, déi vun

enger anticipéierter Approbatioun
schwätzen. Hei si mer da wierklech
an enger Positioun déi net ganz
kloer ass, wat där ganzer Proble-
matik, géif ech soen, vun den Exi-
genze vum Artikel 37 vun der Ver-
fassung entsprécht, well am Fong
geholl d’Portée vum Vote hei an der
Chamber net kloer do steet.

Déi administrativ Reglementer gou-
fen des Weideren - dat ass och be-
kannt - ni am Mémorial veröffent-
lecht. Dat ass schonn 1995 hei an
der Chamber diskutéiert ginn an
och deemools am Abrëll hat de
Statsrot dorobber higewisen. Déi
deemoleg Chamberkommissioun
hat zwar keng Problemer domat an
och d’Regierungsvertrieder hu
confirméiert, datt dat esou ass
wéinst deene grousse Volumë vun
Dokumenter, mä et géif sech mat
dëser Problematik auserneegesat
ginn.

Kloer ass, dass am Artikel 55 steet,
dass dat Ganzt soll en eenzelt Ins-
trument ginn, wat ratifizéiert muss
gi vum legislativen Apparat ier et
rechtskräfteg ass. Do hu mer also
gewësse Froen, déi sech stellen.
Sécher ass awer, dass déi interna-
tional Réglementatioun respek-
téiert gi muss.

An deem Sënn ass d’Saach ganz
kloer an duerfir géif ech Iech och
bieden dëse Projet de loi ze stëm-
men, esou wéi dat an der Kommis-
sioun geschitt ass, wou en d’Una-
nimitéit kritt huet an ech géif mam
selwechten Otemzuch och den Ac-
cord vun der CSV bréngen.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- D’Madame
Mady Delvaux huet elo d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res (LSAP).- Merci, Här President.
Wéi den Här Halsdorf gesot huet:
D’Saach ass ganz kloer. Ech wollt
domat den Accord vun der so-
zialistescher Fraktioun zu dësem
Projet bréngen.

(Hilarité)

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert hu-
et elo den Här Jean-Paul Rippin-
ger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech géif och
dem Här Halsdorf villmools merci
soe fir säin ausféierleche Rapport,
wat et mir dann erlaabt mech drop
ze beschränken den Accord vun
eiser Fraktioun ze ginn.

■ M. le Président.- Den Här
Fernand Greisen huet d’Wuert.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, ech wëll och just
den Accord vu menger Fraktioun
ginn an all deene Leit, déi un deem
Projet geschafft hunn, merci soen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Kommunikatiouns-
minister, den Här François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre délégué aux Communications.-
Här President, besser wéi den Här
Halsdorf et gemaach huet, hätt ech
et och net kënne maachen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi a mir
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 56 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert (par Mme
Nelly Stein), Ady Jung, Paul-Henri
Meyers, Mmes Marie-Josée Mey-
ers-Frank, Ferny Nicklaus-Faber
(par M. Paul-Henri Meyers), MM.
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Lucien Cle-
ment);

Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Claude Meisch), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell (par M. Jean-
not Belling), John Schummer et
Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Ben
Fayot), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jeannot Krecké),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi (par M. Alex
Bodry);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;

MM. François Bausch (par M.
Robert Garcia), Robert Garcia, Ca-
mille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. Camille
Gira).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 4788, engem Kul-
turofkommes zwëschent Lëtze-
buerg a Mauritius. Et si schonn
ageschriwwen: d’Madame Del-
vaux, déi Häre Krieps a Greisen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, déi honorabel
Madame Nelly Stein.

11. 4788 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord de coopération
culturelle entre le Gou-
vernement du Grand-
Duché de Luxembourg
et le Gouvernement de
la République de Mau-
rice, signé à Port Louis,
le 6 septembre 1995
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Gesetzes-
projet 4788 iwwert den Accord fir
Kultur tëscht de Regierunge vu
Lëtzebuerg an der Ile Maurice ass
den 2. Abrëll 2001 an der Chamber
deponéiert ginn. Den Avis vum
Statsrot datéiert vum 13. Mäerz
2001, dat heescht datt d’Konsulta-
tiounsprozedur schonns virun dem
Dépôt vum Gesetzesprojet ofge-
schloss war.

Den Accord selwer ass de 6. Sep-
tember 1995 zu Port Louis vun den
zwou Regierungen ënnerschriwwe
ginn.

(Interruption)

Et ass d’Haaptstad vun der Ile
Maurice.

D’Kulturkommissioun vun der
Chamber huet an hirer Réunioun
vum 28. Mee 2002 mech als Rap-
porteur bestëmmt an an därsel-
wechter Sëtzung hu mer den Text
vum Projet de loi analyséiert.

Firwat dësen Accord mat der Ile
Maurice?

Lëtzebuerg huet schonn eng ganz
Rei ähnlech bilateral Echangë mat
europäesche Länner. Dir kënnt
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Iech erënneren, et ass nach guer
net esou laang, wou mer hei an der
Chamber e Gesetzesprojet iwwer
Zypern a Slowenien virleien haten.

Deen Accord, dee mer haut solle
stëmmen, ass deen éischte mat
engem afrikanesche Land, esou-
guer nach virun deem mat dem
Cap-Vert.

Iwwer Mauritius kënnt ech Iech eng
Stonn erzielen. Ech war zwar sel-
wer nach net do, mä ech hu gelies
an ech hunn dat och a mengem
schrëftleche Rapport. Mir hunn an
der Kulturkommissioun gemengt,
mir sollten eng Kéier eng Rees do-
hinner organiséieren.

(Hilarité)

Mä well dat net méiglech ass, liest
dofir mol mäi schrëftleche Rapport.
Do steet scho ganz vill dran.

Mauritius ass eng ganz kleng Insel
matten am Indeschen Ozean, 900
Kilometer östlech vu Madagaskar.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Mauritius ass ganz interessant, Här
Gibéryen.

Mauritius huet munnech Gemein-
samkeete mat Lëtzebuerg.
Flächeméisseg ass et esouguer
nach méi kleng wéi eist Land. Wei-
der ass et grad ewéi Lëtzebuerg
multikulturell a méisproocheg. Do-
nieft ass nach ze soen, datt mer
schonn op gutt Kontakter mat Mau-
rice baue kënnen, well dëst Land
war Pays cible vun der Lëtzebuer-
ger Kooperatiounspolitik.

Maurice ass haut e Stat mat relati-
vem Wuelstand. Dëst ass net nëm-
men op eis Entwécklungshëllef
zréckzeféieren, mä mir hu ganz
sécher eise Beitrag dozou ge-
leescht. An och nach haut besti
Projeten an der Entwécklungshël-
lef, déi ënnert der Fiederféierung
vun eisem Land duerchgefouert
ginn.

Wat ass den Objektiv vun dësem
kulturellen Accord?
Lëtzebuerg wéi och Mauritius wëlle
sech iwwer bilateral Echangë bes-
ser kenne léieren. Et sinn dat
Echangen am Domän vun der Kul-
tur, der Konscht, der Educatioun a
vun de Wëssenschaften. Dat
bréngt mat sech, datt gläichzäiteg,
wéi et och am Artikel 1 vum Accord
steet, gemaach gëtt:
- en Austausch vun Artisten am Ka-
der vu gréissere Kulturmanifesta-
tiounen, vu Festivalen, vun Ausstel-
lungen;
- en Austausch vun Expären am
Kader vu Konferenzen;
- en Austausch bei allen Aktivitéi-
ten am Domän vun der Jugend a
vum Sport;
- en Austausch vu Bicher, Filmer,
audiovisuellem Material, an dat
esouwuel fir d’Archiven, d’Schou-
len, d’Bibliothéike wéi och fir
d’Muséeën.
Weider gi Boursse fir Héichschoul-
studien an och fir d’Recherche zur
Verfügung gestallt.

An den Artikelen 2, 3 a 4 engagéie-
re sech déi zwee Länner, fir déi
bescht Konditiounen ze schafen, fir
d’Kooperatioun ze favoriséieren.
Et gëtt eng Commission mixte ge-
bilt, déi sech aus Vertrieder vun
deenen zwee Länner zesumme-
setzt. Dës Kommissioun definéiert
Programmer an deene verschidde-
nen Domäner fir zwee Joer a leet
d’Ausféierungsbestëmmunge fest.

Den Accord trëtt a Kraaft vun deem
Moment u wou déi zwou Regierun-
gen eng där anerer matgedeelt
huet, datt all juristesch Konditiou-
nen erfëllt sinn.

Den Accord dauert fënnef Joer. E
gëtt automatesch erneiert, et sief
datt eng Säit sechs Méint am Vir-
aus schrëftlech kënnegt.

Här President, Madame Minister,
Dir Dammen an Dir Hären, de
Statsrot huet e positiven Avis of-
ginn. D’Kommissioun vun der Kul-
tur a vum Enseignement supérieur
huet dëse Projet och ugeholl, an
ech géif Iech bieden datselwecht
ze maachen an de Projet de loi ze
stëmmen. Ech kann dofir schonn
am Numm vu menger Fraktioun
den Accord bréngen.

Merci fir Är Opmierksamkeet.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Mady Delvaux.

Discussion générale

■ M. Mady Delvaux-Stehres
(LSAP).- Merci, Här President. Ech
wollt der Madame Stein merci
soen, well duerch hir Recherche
hunn ech perséinlech ganz vill iw-
wert d’Ile Maurice bäigeléiert. Hei-
mat wollt ech den Accord vun der
sozialistescher Fraktioun zu dësem
Projet ginn.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Alexandre
Krieps agedroen. Den Här Krieps
huet d’Wuert.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dës Gesetzesvirlag iwwert
den Accord culturel mat der Ile
Maurice ass voll ze begréissen.
Loosst mech hei de Rapporteur,
d’Madame Stein, häerzlechts féli-
citéiere fir hiren excellente schrëft-
leche mä besonnesch ganz exten-
siven, exhaustiven, geopoliteschen
an historeschen Exkurs an den In-
deschen Ozean. Si huet et fäerdeg
bruecht eis hei dreemen ze loos-
sen.

(Hilarité)

D’Ile Maurice an hirer méi laanger
a rezenter Geschicht weist effektiv
vill Zich zu onser eegener Ge-
schicht op. Negativer och vu ville
Besatzungen, Dir hutt dovunner
geschwat, d’Hollänner, d’Fransou-
sen, d’Briten, awer och méi
friddlech Besetzer, zahlreich Inder
a Chinesen, mä och aner positiv
Zich vu Brassage vu Populatiounen
a Kulturen.

Ech si ganz frou, dass d’Madame
Stein speziell higewisen huet op
d’Strukturen an deene Länner, déi
éischter rar sinn, zum Beispill den
Accès égal zu der Educatioun, zu
de Gesondheetssoinen an zu der
Aarbecht.

Mir stinn och zu der Madame Stein
hirem humanistesche wann net ly-
reschen Envol zu dëser Vielfalt vu
Reliounen an der multikultureller
Gesellschaft. Dat ass bis elo méi
einfach ënnert deem schéine Klima
gewiescht wéi zu Rotterdam oder
zu Birmingham.

Mir gleewen an drécken och de
Wonsch aus, dass den Image vun
der heiler Welt do ënnen op där In-
sel nach laang bestoe bleiwe kann
an dass kulturell Echangen të-
schent onsen zwee Länner ent-
spriechend sech entwéckelen.

D’demokratesch Fraktioun bréngt
natierlech hir Zoustëmmung zu dë-
ser Virlag.

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Fernand Greisen.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, ech wëll just den
Accord vu menger Fraktioun brén-
gen a merci soen deene Leit, déi
un deem Projet matgeschafft hunn.

■ M. le Président.- Als lescht
Riednerin huet d’Wuert d’Kulturmi-
nisterin, d’Mme Erna Hennicot-
Schoeppges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cultu-
re, de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche.- Här President,
ech soen der Rapportrice, der Ma-
dame Stein, merci fir deen extensi-
ve Rapport, allen Intervenanten déi
zu dësem Projet de loi esou sënn-
voll an esou schéi geschwat hunn,
a géif mengersäits der Chamber
merci soe fir dee positive Vote.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zu der Lecture vum Ar-
ticle unique a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 4788.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass unanime mat
56 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Lucien Clement), Lucien Cle-
ment, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert (par
Mme Nelly Stein), Ady Jung, Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée
Meyers-Frank, M. Laurent Mosar
(par M. Marco Schank), Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Jean-Marie
Halsdorf), MM. Patrick Santer (par
M. Fred Sunnen), Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen et Lu-
cien Weiler;

Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf (par M.
Claude Meisch), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. Xa-
vier Bettel), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger (par
M. John Schummer), Marco
Schroell (par M. Jeannot Belling),
John Schummer et Théo Stende-
bach;

M. Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo (par M. Alex Bodry), Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Ben
Fayot), MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart et Marc Zanussi (par M.
Jeannot Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;

MM. François Bausch (par M.
Robert Garcia), Robert Garcia, Ca-
mille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. Camille
Gira).

Ass d’Chamber d’accord fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Kolleeginnen a Kolleegen, domad-
der wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut ukomm. Déi nächst
Sitzung fänkt muer de Mueren um
9 Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.57 heures
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Sommaire des questions parlementaires

Question N° Auteur Objet

1915 Alex Bodry Protection du droit de propriété et liberté de mouvement

1917 Nicolas Strotz Rapport final du plan directeur sectoriel "lycées" - construction d'un 
nouveau  lycée dans les cantons d'Echternach, de Grevenmacher 
ou de Remich

1918 Robert Garcia Conditions de scolarisation dans l'école au Centre de réfugiés à 
Weilerbach

1947 Lucien Lux Allocation de fin d'année aux personnes ayant droit à une pension

Question 1915 (21.11.2002) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant la protection du droit de
propriété et la liberté de
mouvement:

Lors de la réunion du Conseil de
Gouvernement du 14 novembre
2002, le Gouvernement a entériné
un avant-projet de loi garantissant
l’usage paisible du droit de pro-
priété et la liberté de mouvement et
portant introduction d’un nouvel ar-
ticle 442-1 au code pénal.

Cette initiative du Gouvernement
vise e.a. à ériger en délit pénal le
blocage de l’accès à des locaux
privés.

Quelles sont les raisons précises
qui ont amené le Gouvernement à
élaborer un tel texte de loi?

Le Gouvernement estime-t-il que
notre législation actuelle soit insuf-
fisante pour protéger le droit de
propriété et la liberté de mouve-
ment?

Ne faut-il pas craindre que le nou-
veau texte puisse constituer une
entrave à l’exercice d’autres droits
fondamentaux, tel que le droit de
grève, par exemple?

Réponse (18.12.2002) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Suite à des occupations récentes,
tant au Luxembourg qu’à l’étran-
ger, d’écoles, d’églises, de locaux
de commerce ou encore de sta-
tions-service et ceci en dehors de
l’exercice légitime du droit de grè-
ve, un examen de notre législation
a révélé que, contrairement à l’Al-
lemagne p.ex., notre droit pénal ne
réprime pas l’occupation ou le blo-
cage de locaux privés ou publics à
l’exception du domicile et des
voies publiques, et ne permet dès
lors pas l’intervention des forces de
police.

Or, la défense des libertés fonda-
mentales est l’une des fonctions
essentielles d’un Etat démocra-
tique et respectueux des droits de
l’homme. 

Dans cette tâche fondamentale, il
incombe à l’Etat de garantir l’exer-
cice des libertés publiques contre
toutes sortes d’entraves, tout en
réalisant la nécessaire conciliation
entre la liberté de chacun et celle
des autres. La déclaration françai-
se des droits de l’homme et du ci-
toyen stipule à cet égard que «la li-
berté consiste à pouvoir faire tout
ce qui ne nuit pas à autrui. Ainsi,
l’exercice des droits naturels de
chaque homme n’a de bornes que
celles qui assurent aux autres
membres de la société la jouissan-
ce de ces mêmes droits. Ces
bornes ne peuvent être détermi-
nées que par la loi».

Dans ces contradictions possibles
entre deux libertés, il appartient à
la loi de tracer les limites de l’exer-
cice des différentes libertés pu-
bliques. Il en est ainsi du projet de
loi qui vise à protéger la liberté
d’aller et de venir et la propriété
tant du domaine privé que public.
Il fixe ainsi, indirectement, des

bornes à l’exercice de la liberté de
manifester ses opinions.

Si depuis bien longtemps, le code
pénal érige en infraction la violation
du domicile privé, il n’en est pas de
même des propriétés privées
autres que le domicile, tels les bu-
reaux, locaux de commerce,
stocks de marchandises, terrains,
stations de service, sites indus-
triels, banques ou encore des lieux
du culte qui peuvent ainsi être oc-
cupés par des personnes sans
que cet acte d’occupation ne puis-
se entraîner de sanctions pénales
et sans que le Ministère public ne
puisse donner ordre à la police de
faire évacuer les lieux. Une telle
occupation non autorisée des lieux
est aux yeux du Gouvernement
une restriction inacceptable de la
liberté d’aller et de venir de ceux
qui souhaitent librement fréquenter
de tels lieux ou qui veulent y effec-
tuer leurs activités commerciales,
sociales ou autres.

Il en est de même des occupations
de lieux ou bâtiments publics
quand de telles occupations em-
pêchent d’autres citoyens d’y ac-
céder ou d’y profiter des services
de l’Etat. Il en serait ainsi notam-
ment de l’occupation de lieux com-
me des écoles, des gares ou de ré-
seaux de communication ferro-
viaires. A noter que les articles
551, point 4 et 557, point 1 du co-
de pénal sanctionnent déjà à l’heu-
re actuelle et ce depuis l’entrée en
vigueur de ce code ceux qui blo-
quent les rues ou voies publiques.

Le projet de loi ne constitue pas de
restriction démesurée à la liberté
de manifester ses opinions. En ef-
fet, ce droit important en démocra-
tie, comme aucune autre liberté
fondamentale, n’est un droit abso-
lu. Il peut évidemment s’exercer de
toute sorte de manières, notam-
ment par des conférences de pres-
se ou des manifestations sur des
places publiques. De l’avis du
Gouvernement, il ne saurait pou-
voir entraîner une violation de la
propriété privée ou constituer un
obstacle légitime à l’exercice de
l’activité commerciale ou du servi-
ce public.

Le projet ne porte pas non plus at-
teinte au droit de grève dont l’exer-
cice reste régi par les dispositions
légales et réglementaires qui lui
sont propres.

Le projet de loi renforce un élément
essentiel de la liberté individuelle:
la liberté d’aller et venir des ci-
toyens de notre pays.

Question 1917 (25.11.2002) de
M. Nicolas Strotz (CSV)
concernant le rapport final du
plan directeur sectoriel „ly-
cées“ - construction d’un
nouveau lycée dans les can-
tons d’Echternach, de Gre-
venmacher ou de Remich:

Le 14 novembre 2002, le rapport fi-
nal du plan directeur sectoriel „ly-

commissions parlementaires com-
pétentes le 5 février 2003. Les pré-
cisions qui touchent plus particu-
lièrement le développement de
l’offre scolaire post primaire dans la
région Est pourront être fournies à
ce moment.

En ce qui concerne la création d’un
lycée à vocation régionale trans-
frontalière dans la région Sud-Est,
ce projet a déjà été mis à l’étude
par mes services.

Une première analyse a montré
que les disparités linguistiques
entre les élèves ainsi que les struc-
tures d’enseignement différentes
constituent des problèmes consi-
dérables en vue d’une réalisation
d’un tel lycée. Afin de préparer les
élèves à intégrer un lycée interré-
gional commun, il faudra commen-
cer dès l’école primaire avec un
enseignement bilingue dans nos
pays voisins et coordonner les
plans de formation respectifs.

Lors d’une récente entrevue avec
mon homologue sarrois, M. Jürgen
Schreier, il a été décidé de com-
mencer par la mise en place d’un
projet-pilote au niveau de l’ensei-
gnement primaire comprenant un
échange ponctuel d’enseignants
entre la Sarre et le Luxembourg. Il
est notamment prévu de faire fonc-
tionner en Sarre des classes de
l’enseignement primaire selon le
programme luxembourgeois, dans
lesquelles interviendra pour l’en-
seignement des langues un ensei-
gnant du pays voisin. 

De même, des activités parasco-
laires de ces classes devraient
permettre aux élèves de se familia-
riser avec la région voisine. Le pro-
jet pourrait débuter à la rentrée
2004.

Question 1918 (25.11.2002) de
M. Robert Garcia (DÉI GRÉNG)
concernant les conditions de
scolarisation dans l’école au
Centre de réfugiés à Weiler-
bach:

Dans le contexte de la scolarisa-
tion des enfants réfugiés au Centre
Héliar à Weilerbach, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mme
la Ministre de l’Education nationa-
le:

1. Combien d’enfants fréquentent
l’école au Centre de réfugiés Hé-
liar à Weilerbach?

2. Combien de classes fonction-
nent dans cette école?

3. Combien d’enseignants tra-
vaillent dans cette école et quels
sont leurs profils de formation?

4. Quels types de programmes y
sont enseignés?

5. Sous quelle autorité cette école
fonctionne-t-elle?

6. Est-ce qu’après un certain
temps une intégration des en-
fants est prévue à l’école com-
munale?

Réponse (18.12.2002) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

1. En début d’année scolaire
2002/2003, 63 enfants fréquen-
taient les classes préscolaires et
primaires à l’Institut Héliar, à Wei-
lerbach.

2. Un groupe préscolaire et quatre
classes primaires y fonctionnent.

3. Cinq enseignants travaillent à
l’école. Ils sont tous des chargés
de cours. Trois médiateurs inter-
culturels travaillant pour le Minis-
tère de l’Education nationale et
parlant le serbo-croate, l’alba-
nais et le russe, collaborent avec
les enseignants dans les diffé-
rentes classes, pendant 37
heures par semaine au total, et
font de l’aide aux devoirs les
mardi et jeudi après-midi. Ils font

également des traductions, rela-
tives à des questions scolaires,
sur demande des enseignants
ou des parents.

4. Le programme de l’éducation
préscolaire est celui du plan-
cadre de l’éducation préscolaire
de 1997; pour l’enseignement
primaire, les programmes de
l’enseignement primaire sont les
programmes du plan d’études
de 1989. Il y a une 1e, une 2e et
une 3e année d’études, ainsi
qu’un groupe accueillant les en-
fants du niveau des 4e, 5e et 6e
année d’études.

5. L’école fonctionne sous l’autorité
de l’Administration communale
de Berdorf et du Ministère de
l’Education nationale par le biais
de l’Inspection de l’enseigne-
ment primaire.

6. Une intégration des enfants de
l’Institut Héliar dans l’école com-
munale n’est pas prévue. A titre
indicatif, je vous signale que
dans l’école communale de Ber-
dorf, il y a au total 35 enfants
dans l’éducation préscolaire et
103 dans l’enseignement primai-
re. Trois d’entre eux sont des en-
fants de réfugiés habitant la
commune de Berdorf, en dehors
de l’Institut Héliar.

Question 1947 (10.12.2002) de
M. Lucien Lux (LSAP) concer-
nant l’allocation de fin d’an-
née aux personnes ayant
droit à une pension:

Les articles 42bis et suivants de la
loi du 28 juin 2002:

1. adaptant le régime général et les
régimes spéciaux;

2. portant création d’un forfait
d’éducation;

3. modifiant la loi modifiée du 29
avril 1999 portant création d’un
droit à un revenu minimum ga-
ranti;

prévoient l’octroi d’une allocation
de fin d’année aux personnes
ayant droit à une pension. Cette al-
location vient d’être versée aux bé-
néficiaires. Exception faite pour la
mention „Allocation de fin d’année
2002“, le versement ne s’accom-
pagne d’aucune mention rensei-
gnant sur la composition du mon-
tant.

J’aimerais savoir de M. le Ministre
s’il ne juge pas opportun de faire
parvenir aux bénéficiaires des ren-
seignements sur le calcul du mon-
tant de leur allocation de fin d’an-
née. 

Réponse (31.12.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

D’un point de vue pratique, il est
impossible de joindre pour chaque
assuré à sa fiche de pension un
décompte détaillé relatif à la trans-
position des nouvelles dispositions
de la loi du 28 juin 2002, dont no-
tamment celle de l’octroi d’une al-
location de fin d’année. En effet,
une telle démarche nécessiterait
un travail administratif énorme, ce-
ci d’autant plus que chaque calcul
doit se faire de façon individuelle,
sur base du dossier de la person-
ne concernée, de sorte qu’il ne
saurait être mis en place une pro-
cédure uniformisée.

En outre, il s’agit d’un calcul très
technique, difficile à déchiffrer pour
les personnes non initiée. S’agis-
sant en l’espèce d’une mesure en
faveur de l’assuré, ladite augmen-
tation n’a pas besoin de faire l’ob-
jet d’un décompte justificatif. L’as-
suré ayant des questions relatives
aux éléments constitutifs du mon-
tant de l’allocation de fin d’année,
peut prendre l’initiative de se
mettre en contact avec sa caisse
de pension respective, laquelle lui
communiquera tous les renseigne-
ments nécessaires.

cées“ a été sur l’ordre du jour du
Conseil de Gouvernement. Ledit
rapport a été élaboré par un grou-
pe interministériel composé de re-
présentants des Ministères de
l’Education nationale, de l’Intérieur,
des Travaux publics, des Trans-
ports, des Finances, de la Culture,
de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche, de l’Agriculture et de
la Santé. La participation de ces
départements ne fait que souligner
l’envergure de la problématique de
créer des capacités scolaires suffi-
santes.

Les principaux objectifs du plan di-
recteur sectoriel „lycées“ sont
entre autres, la création de capaci-
tés scolaires suffisantes sur le
moyen terme, la décentralisation
scolaire et la régionalisation de l’ar-
mature scolaire. Selon les informa-
tions du Gouvernement (voir
Conseil de Gouvernement, Résu-
mé des Travaux du 14 novembre
2002, www.gouvernement.lu), le
plan directeur sectoriel innove en
ce qu’il propose de mettre en pla-
ce le concept de pôles d’enseigne-
ment qui ont été définis de façon
géographique et démographique,
à savoir des pôles Nord, Centre
(subdivisé en sous pôles Centre
Sud et Centre Nord), Sud et Est, en
retenant le principe de la régionali-
sation.

Dans le contexte du triangle des
trois pays, en l’occurrence la Fran-
ce, l’Allemagne et le Luxembourg,
l’instauration d’un lycée dans le
canton de Remich à titre de projet-
pilote, destiné à accueillir des
élèves issus des trois pays mérite
réflexion. Dans cette optique, le ly-
cée pourrait ainsi intégrer des élé-
ments de la Grande Région dans
les cours et dans les activités para-
scolaires.

Dans ce contexte et conformément
à l’article 75 du règlement de la
Chambre des Députés, je vous
prie, M. le Président, de bien vou-
loir transmettre les questions sui-
vantes à Mme la Ministre de l’Edu-
cation nationale, de la Formation
professionnelle et des Sports:

- Quelles sont les conclusions du
rapport retenues pour la région
de l’Est de notre pays en matière
d’infrastructures d’enseignement
secondaire? Est-il envisagé de
construire un nouveau lycée
dans les cantons d’Echternach,
de Grevenmacher ou de Re-
mich?

- La réalisation d’un lycée interré-
gional décrit ci-dessus, fait-elle
partie des réflexions du Ministè-
re en matière de régionalisation
de l’offre scolaire?

Réponse (8.1.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

Les conclusions du rapport final
concernant le plan directeur secto-
riel «lycées» seront présentées aux
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